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^^ CONVENTION, 



LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, SA MAJESTÉ 
LE ROI DES HELLÈNES, SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, 
ET LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA CONFÉDÉRATION 

SUISSE , 

Désirant maintenir l'Union monétaire établie entre les quatre Etats 
et reconnaissant la nécessité de modifier et de compléter sur certains 
points la Convention du 5 novembre 1878, ont résolu de conclure à 
cet effet une nouvelle Convention, et ont nommé pour leurs Plénipo- 
tentiaires, savoir : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 

M. C. de Freycinet, Membre de l'Institut, Sénateur, Ministre 
des Affaires étrangères, etc., etc., etc., 

M. Sadi Carnot, Député , Ministre des Finances, etc. etc., etc., 

M. Duclerc, Sénateur, ancien Président du Conseil des Ministres, 

vlCt) "LC, 6lC«, 

Et M. Magnin, Vice-Président du Sénat, Gouverneur de la Banque 
de France, etc., etc., etc.; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES : 

M. Constantin A. Criésis, Chargé d'affaires de Grèce à Paris, 

UvVs.j \51>C, VslC , 

Et M. Antoine D. Vlastô; 

b. 
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SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE : 

M. Luigi Luzzatti, Député, etc., etc., etc., 

M. Ranieri Simonelli, Député, etc., etc., etc., 

Et M. Vittorio Ellena, Conseiller d'État, etc., etc., etc.; 

LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE : 

M. Charles Edouard Lardy, son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à Paris, etc., etc., etc., 

Et M. Conrad Cramer-Frey, Membre du Conseil national suisse, 

Clv*) \2lv/«, "tv»« , 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

ARTICLE PREMIER. 

La France, la Grèce, l'Italie et la Suisse demeurent constituées à 
l'état d'Union pour ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et le 
cours de leurs espèces monnayées d'or et d'argent. 

ART. i. 

Les types des monnaies d'or frappées à l'empreinte des Hautes Par- 
ties contractantes sont ceux des pièces de 100 francs, de 5o francs, de 
20 francs, de 10 francs et de 5 francs, déterminés, quant au titre, au 
poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi qu'il suit : 
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50 
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35 
28 
21 
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Les Gouvernements contractants admettront sans distinction dans 
leurs caisses publiques les pièces d'or fabriquées, sous les conditions 
qui précèdent, dans l'un ou l'autre des quatre Etats, sous réserve, tou- 
tefois, d'exclure les pièces dont le poids aurait été réduit par le frai de 
1/2 p. 0/0 au-dessous des tolérances indiquées plus haut, ou dont les 
empreintes auraient disparu. 



art. 3. 

Le type des pièces d'argent de 5 francs, frappées à l'empreinte 
des Hautes Parties contractantes, est déterminé, quant au titre, au 
poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi qu'il suit : 



TITRE. 
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25 


millièmes. 
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millimètres. 

37 



Les Gouvernements contractants recevront réciproquement dans 
leurs caisses publiques lesdites pièces d'argent de 5 francs. 

Chacun des Etats contractants s'engage à reprendre des caisses pu- 
bliques des autres Etats les pièces d'argent de 5 francs dont le poids 
aurait été réduit par le frai de 1 p. 0/0 au-dessous de la tolérance lé- 
gale, pourvu qu elles n'aient pas été frauduleusement altérées ou que 
les empreintes n'aient pas disparu. 

En France, les pièces d'argent de 5 francs seront reçues dans les 
caisses de la Banque de France, pour le compte du Trésor, ainsi qu'il 
résulte des lettres échangées entre le Gouvernement français et la 
Banque de France à la date des 3i octobre et 2 novembre i885 et an- 
nexées à la présente Convention. 

Cet engagement est pris pour la durée dç la Convention , telle qu'elle 
a été fixée par le paragraphe 1 1 * de l'article i3, et sans que la Banque 



soit liée au delà de ce terme par l'application de la clause de tacite 
reconduction prévue au paragraphe 2 du même article. 

Dans le cas où les dispositions concernant le cours légal des pièces 
d'argent de 5 francs frappées par les autres États de l'Union seraient 
supprimées, soit par la Grèce, soit par l'Italie, soit par la Suisse, pen- 
dant la durée de l'engagement pris par la Banque de France, la Puis- 
sance ou les Puissances qui auront rapporté ces dispositions prennent 
l'engagement que leurs banques d'émission recevront les pièces 
d'argent de 5 francs des autres Etats de l'Union dans des conditions 
identiques à celles où elles reçoivent les pièces d'argent de 5 francs 
frappées à l'effigie nationale. 

Deux mois avant l'échéance du terme assigné pour la dénonciation 
de la Convention, le Gouvernement français devra faire connaître aux 
Etats de l'Union si la Banque de France est dans l'intention de conti- 
nuer ou de cesser d'exécuter l'engagement ci-dessus relaté. A défaut 
de cette communication , l'engagement de la Banque de France sera 
soumis à la clause de tacite reconduction. 

ART. 4. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne fabriquer des 

pièces d'argent de a francs, de 1 franc, de 5o centimes et de 20 cen- 
times que dans les conditions de titre, de poids, de tolérance et de 

diamètre déterminées ci-après : 
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Ces pièces devront être refondues par les Gouvernements qui les 
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auront émises, lorsqu'elles seront réduites par le frai de 5 p. o/o au- 
dessous des tolérances indiquées plus haut, ou lorsque leurs em- 
preintes auront disparu. 

art. 5. 

Les pièces d'argent fabriquées dans les conditions de l'article 4 
auront cours légal entre les particuliers de l'État qui les a émises jus- 
qu'à concurrence de 5o francs pour chaque payement. L'Etat qui les 
a mises en circulation les recevra de ses nationaux sans limitation de 
quantité. 

art. 6. 

Les caisses publiques de chacun des quatre États accepteront les 
monnaies d'argent fabriquées par un ou plusieurs des autres États 
contractants conformément à l'article 4, jusqu'à concurrence de 
îoo francs pour chaque payement fait auxdites caisses. 

ART. 7. 

Chacun des Gouvernements contractants s'engage à reprendre des 
particuliers ou des caisses publiques des autres États les monnaies 
d'appoint en argent qu'il a émises et à les échanger contre une égale 
valeur de monnaie courante en pièces d'or ou d'argent fabriquées 
dans les conditions des articles 2 et 3 , à condition que la somme pré- 
sentée à l'échange ne sera pas inférieure à 100 francs. Cette obligation 
sera prolongée pendant une année à partir de l'expiration de la pré- 
sente Convention. 

art. 8. 

Le monnayage des pièces d'or fabriquées dans les conditions de 
l'article 2, à l'exception de celui des pièces de 5 francs d'or qui de- 
meure provisoirement suspendu , est libre pour chacun des États con- 
tractants. 

Le monnayage des pièces de 5 francs d'argent est provisoirement 
suspendu. Il ne pourra être repris que lorsqu'un accord unanime sera 
établi, à cet égard, entre tous les États contractants. 
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XIII 

frappées dans les conditions indiquées par l'article 4 que pour une 
valeur correspondant à 6 francs par habitant 

Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effectués 
dans chaque Etat et de l'accroissement normal de la population, est 
fixé : 

Pour ia France, l'Algérie et les colonies, à 256,000,000 f 

Pour la Grèce, à 15,000,000 

Pour l'Italie, à 182,400,000 

Pour la Suisse, h 19,000,000 

Seront imputées sur les sommes ci-dessus les quantités déjà émises 
jusqu'à ce jour par les Etats contractants. 

Le Gouvernement italien est exceptionnellement autorisé à faire fa- 
briquer une somme de 20 millions en pièces divisionnaires d'argent, 
cette somme étant destinée à assurer le remplacement des anciennes 
monnaies par des pièces frappées dans les conditions de l'article 4 de 
la présente Convention. 

Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé, à titre exceptionnel, eu 
égard aux besoins de la population , à faire fabriquer une somme de 
6 millions en pièces divisionnaires d'argent. 

Le Gouvernement français est également autorisé, à titre excep- 
tionnel, à procéder, jusqu'à concurrence de 8 millions de francs, à la 
refonte, en pièces divisionnaires d'argent, des monnaies pontificales 
précédemment retirées de la circulation. 

art. •10. 

Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigoureuse 
avec la date du monnayage , sur les pièces d'or et d'argent frappées 
dans les quatre Etats. 

art. 1 1 . 

Le Gouvernement de la République française accepte la mission de 
centraliser tous les documents administratifs et statistiques relatifs 
aux émissions de monnaies, à la production et à la consommation des 
métaux précieux, à la circulation monétaire, à la contrefaçon et à l'al- 
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tération des monnaies. Il les* communiquera aux autres Gouvernements, 
et les Pays contractants aviseront de concert , s'il y a lieu , aux mesures 
propres à donner à ces renseignements toute l'exactitude désirable, 
comme à prévenir les contrefaçons et altérations de monnaies et à en 
assurer la répression. 

ART. 12. 

Toute demande d'accession à la présente Convention faite par un 
Etat qui en accepterait les obligations et qui adopterait le système 
monétaire de l'Union ne peut être accueillie que du consentement 
unanime des Hautes Parties contractantes. 

Celles-ci s'engagent à retirer ou à refuser le cours légal aux pièces 
d'argent de 5 francs des États ne faisant pas partie de l'Union. Ces 
pièces ne pourront être acceptées ni dans les caisses publiques , ni dans 
les banques d'émission. 

art. i3. 

La présente Convention, exécutoire à partir du i cr janvier 1886, 
restera ew vigueur jusqu'au i. w janvier 18911. 

Si , un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle sera pro- 
rogée de plein droit, d'année en année, par voie de tacite reconduc- 
tion, et continuera dfêtre obligatoire pendant une année à partir du 
1 " janvier qui suivra la dénonciation. 

art. i4- 

i> 

En cas de dénonciation de la présente Convention, chacun des Etats 

contractants sera tenu de reprendre les pièces de 5 francs en argent 
qu'il aurait émises et qui se trouveraient dans la circulation ou dans 
les caisses publiques des autres États, à charge de payer à ces Etats 
une somme égale à la valeur nominale des espèces reprises, le tout 
dans les conditions déterminées par un arrangement spécial qui de- 
meurera annexé à la présente Convention. 

art. i5. 
La présente Convention sera ratifiée; les ratifications en seront 
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ARRANGEMENT 



RELATIF 



À L'EXÉCUTION DE L'ARTICLE 14 
DE LA CONVENTION DU 6 NOVEMBRE 1885 



Les Gouvernements de France, de Grèce, d'Italie et de Suisse, 
voulant régler par un arrangement spécial l'exécution de la clause de 
liquidation insérée à l'article i4de la Convention monétaire conclue 
entre eux à la date de ce jour, les Soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, sont convenus des dispositions suivantes : 



ARTICLE PREMIER. 



Fendant l'année qui suivra l'expiration de la Convention, il sera 
procédé à l'échange respectif et au rapatriement des pièces de 5 francs 
d'argent pouvant exister en quantités équivalentes dans les divers 
États. 

ART. 2. 

Les livraisons de numéraire ou de valeurs nécessitées par l'exécu- 
tion du présent Arrangement seront opérées : 
En France, à Paris, Lyon ou Marseille; 
En Grèce, à Athènes; 

En Italie, à Rome, Gênes, Milan ou Turin; 
En Suisse, à Berne, Bâle, Genève ou Zurich. 

art. 3. 

Chacun des Etats contractants retirera de la circulation les pièces 
d'argent de 5 francs portant l'empreinte des autres Etats de l'Union. 
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Ce retrait devra être achevé le i cr octobre de Tannée qui suivra l'expi- 
ration de la présente Convention. 

A partir de cette date, toutes les monnaies d'argent susmentionnées 
pourront être refusées par les caisses publiques ailleurs que dans leur 
pays d'origine. L'État qui continuerait à les admettre ne pourrait les 
recevoir que pour son propre compte, et non pour celui de l'État qui 
les aurait émises» 

Le i5 janvier de l'année suivante, après la compensation opérée, 
le compte des pièces retirées de la circulation sera arrête par nationa- 
lité dans chacun des États et réciproquement notifié. Le solde, s'il en 
existe un à cette date, sera tenu par l'État détenteur à la disposition de 
l'État qui aura frappé les pièces. Celui-ci retirera ces pièces, en les 
remboursant à ieur valeur nominale. 

ART. 4- 

Le remboursement stipulé dans l'article précédent se fera en or ou 
en pièces d'argent de 5 francs, frappées à l'empreinte de l'État créan- 
cier, ou en traites payables, dans cet État, soit avec les mêmes monnaies, 
soit avec des billets de banque y ayant cours légal. 

Ce remboursement pourra être fractionné en payements échelonnés 
de trois mois .en .trois mois, de telle sorte «que le compte soit soldé 
.dans uu délai maximum de cinq ans à partir du jour de respiration de 
la Convention. Ces échéances pourront toujours être anticipées en 
totalité ou en partie. 

Il sera bonifié, sur le montant des sommes à rembourser, 1 p. 0/0 
par an pendant les deuxième, troisième et quatrième années et 
1 1/2 p. 0/0 pendant la cinquième année. Ces intérêts seront calculés 
à partir du i5 janvier, jour de l'arrêté fixant le solde à retirer t et, en 
cas d'anticipation des échéances, ils subiront une diminution .propor- 
tionnelle. 

art. 5. 

Tous les frais de transport, tant du solde des monnaies d'argent à 
rapatrier qwe des valeurs ou espèces destinées à en acquitter le prix, 
seront supportés par «chaque État jusqu'à sa frontière. 
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ART. 6. 

En dérogation partielle aux dispositions qui précèdent et en vue 
de tenir compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est 
convenu : 

i° Que les pièces de 5 francs émises par la France et retirées de 
la circulation en Suisse seront remises par le Gouvernement fédéral 
au Gouvernement français > qui en effectuera le remboursement à la 
Suisse, dans les conditions déterminées ci-après : 

Le Gouvernement français remboursera successivement à vue, en 
pièces suisses de 5 francs en argent ou en pièces d'or de 10 francs et 
au-dessus, frappées dans les conditions de la Convention, et cela dès 
le commencement de Tannée qui suivra l'expiration de ladite Conven- 
tion, tous les envois de pièces de 5 francs en argent émises par la 
France et retirées de la circulation en Suisse, sous la réserve que le 
montant de chacun de ces envois ne sera pas inférieur à un million, 
ni supérieur à dix millions de francs. Le solde final pourra seul être 
inférieur à un million de francs. 

Toutefois les remboursements à effectuer en or par le Gouver- 
nement français au Gouvernement fédéral pour le retrait des pièces 
françaises de 5 francs en argent ne pourront excéder la somme de 
6o millions de francs ; 

2° Que les pièces d'argent de 5 francs émises par l'Italie et retirées 
de la circulation en Suisse seront remises par le Gouvernement fédé- 
ral au Gouvernement italien, qui, dès le commencement de Tannée 
qui suivra l'expiration de la Convention, les remboursera successive- 
ment à vue, en pièces suisses de 5 francs en argent et en pièces d'or de 
10 francs et au-dessus frappées dans les conditions de ladite Conven- 
tion, ou en traites à vue sur Berne, Bâle, Genève ou Zurich, payables 
dans les conditions prévues au paragraphe i cr de l'article 4 du pré- 
sent Arrangement. Le montant de chacun de ces envois de pièces 
italiennes de 5 francs en argent ne sera ni inférieur à 5oo,ooo fr., 
sauf le règlement du solde final, ni supérieur à 2 millions de francs. 

Les remboursements successifs à faire par le Gouvernement italien 
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au Gouvernement fédéral devront, en règle générale, se composer, 
pour deux tiers au moins, de pièces d'or et de pièces suisses de 5 francs 
en argent, et, pour le reste, de traites, dans les conditions détermi- 
nées au paragraphe précédent. S'il est fait exception à cette règle, la 
proportion sera rétablie à l'occasion du remboursement suivant. 

Toutefois, le Gouvernement italien ne pourra pas être tenu de 
rembourser en or ou en pièces suisses de 5 francs en argent au Gou- 
vernement fédéral une som^e totale supérieure à 20 millions, et le 
total des remboursements à effectuer en numéraire et en traites par le 
Gouvernement italien au Gouvernement fédéral, pour l'ensemble de 
l'opération du retrait et de l'échange des pièces italiennes de 5 francs 
en argent circulant en Suisse, ne devra pas excéder la somme de 
3o millions de francs. 

art. 7. 

Le présent Arrangement sera ratifié, et les ratifications en seront 
échangées à Paris, en même temps que celles de la Convention moné- 
taire conclue à la date de ce jour entre les quatre Etats. 

En foi de quoi, les Soussignés ont signé le présent Arrangement et 
y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en quadruple expédition, à Paris, le 6 novembre i885. 

Signé : C. DE FREYCINET. 
SADI CARNOT. 
E. DUCLERC. 
J. MAGNIN. 
C. A. CRIÉSIS. 
A. VLASTÔ. 
LUIGI LUZZATTI. 
RANIERI SIMONE LLI. 

V. ELLENA. 

LARDY. 

C. CRAMER-FREY. 
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DÉCLARATION 



i° Le Gouvernement hellénique, se référant aux différentes stipula* 
tions de l'article 8 de la Convention monétaire en date de ce jour et 
désireux de donner, de son côté, à la durée de l'Union toutes les ga- 
ranties en son pouvoir, prend l'engagement suivant : 

Tant que le cours forcé sera maintenu en Grèce, le Gouvernement 
hellénique ne reprendra pas le libre monnayage de l'argent. Après la 
suppression du cours forcé, il ne reprendra pas le libre monnayage 
sans un accord préalable avec la France et l'Italie. 



2° Le Gouvernement fédéral suisse déclare que l'obligation, sti- 
pulée au second paragraphe de l'article 1 2 de la Convention monétaire 
conclue à la date de ce jour, ne pourra être mise à exécution en Suisse 
que dans les limites de la législation fédérale sur les banques d'émis- 
sion. 

Il est donné acte de cette réserve au Gouvernement fédéral suisse. 



En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
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à cet effet, ont signé la présente déclaration, qui sera considérée 
comme approuvée et sanctionnée par les Gouvernements respectifs, sans 
autre ratification spéciale, par le seul fait de l'échange des ratifica- 
tions sur la Convention monétaire à laquelle elle se rapporte. 

Fait en quadruple expédition, à Paris, le 6 novembre i885. 

Signé : C. DE FREYCINET. 
SADICAHNOT. 
E. DUCLERC. 
J. MAGMN. 
C. A. CRIÉSIS. 
A. VLASTÔ. 
LUIGI LUZZATTI. 
RANIER1 SIMONELU. 
V. ELLENA. 
LARDY. 
C. CRAMER-EREY. 
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ANNEXE A ' 

À LA, CONVENTION MONÉTAIRE DU 6 NOVEMBRE 1885. 



Paris, le 3i octobre i885. 



Monsieur le Gouverneur, 

Les négociations qui se poursuivent en ce moment en vue du renouvelle- 
ment de l'Union latine m'imposent le devoir de réclamer, comme par le passé, 
le concours de la Banque de France pour assurer la circulation en France des 
monnaies de l'Union, et j'ai l'honneur de vous indiquer quelle serait, dans les 
vues du Gouvernement, la situation que la Banque devrait faire à ces 
monnaies. 

La Banque s'engagerait à recevoir, conjointement avec les caisses publiques , 
les pièces de 5 francs de l'Union latine, dans des conditions identiques à celles 
où elle reçoit les pièces d'argent françaises. Cet engagement serait pris pour la 
durée de la Convention qui se négocie en ce moment, durée, déterminée par le 
premier paragraphe de l'article i3 du projet de Convention. A l'expiration de 
la Convention, la liquidation des pièces de 5 francs étrangères qui se trou- 
veraient dans ses caisses s'effectuerait pour le compte de l'Etat. 

Je vous prie de vouloir bien soumettre cette proposition au Conseil général 
de la Banque et me faire connaître la suite qu'elle vous paraît comporter. 

Agréez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre des Finances, 
Signé : SADI CAfiNOT. 
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ANNEXE B 

À LA CONVENTION MONÉTAIRE DU 6 NOVEMBRE 1885. 



Paris, le 2 novembre i885 



Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser à la date du 
3 1 octobre dernier, et par laquelle vous m'informez que les négociations qui 
se poursuivent en ce moment, en vue du renouvellement de l'Union latine, 
vous imposent le devoir de réclamer, comme par le passé, le concours de la 
Banque de France pour assurer la circulation en France des monnaies de 
l'Union; vous m'indiquez quelle serait, dans les vues du Gouvernement, la si- 
tuation que la Banque devrait faire à ces monnaies, et vous dites : 

«La Banque s'engagerait à recevoir, conjointement avec les caisses pu- 
«bliques, les pièces de 5 francs de l'Union latine, dans des conditions iden- 
« tiques à celles où elle reçoit les pièces d'argent françaises. Cet engagement 
« serait pris pour la durée de la Convention qui se négocie en ce moment, 
«durée déterminée par le premier paragraphe de l'article i3 du projet de 
«Convention. À l'expiration de la Convention, la liquidation des pièces de 
« 5 francs étrangères qui se trouveraient dans ses caisses s'effectuerait pour le 
« compte de l'Etat. » 

J'ai l'honneur de vous informer que je me suis empressé, selon votre désir, 
de soumettre vos propositions au Conseil général de la Banque, qui les a 
acceptées sans aucune modification et m'a autorisé à porter cette décision à 
votre connaissance. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre , l'assurance de ma haute considération. 

Le Vice-Président du Sénat, 
Gouverneur de la Banque de France, 

Signé : J. MAGNIN. 
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PROTOCOLE. 



Au moment de procéder à la signature de la Convention monétaire 
conclue à la date de ce jour entre la France, la Grèce, l'Italie et la 
Suisse, les Plénipotentiaires soussignés du Président de la République 
française, de S. M. le Roi des Hellènes, de S. M. le Roi d'Italie et du 
Conseil fédéral de la Confédération suisse ont, au nom de leurs Gou- 
vernements respectifs, décidé et arrêté ce qui suit: 



Dans le cas où la Belgique n adhérerait pas à la Convention moné- 
taire signée à la date de ce jour entre la France, la Grèce, l'Italie et la 
Suisse, chacune des Hautes Parties, contractantes se réserve, si elle le 
juge nécessaire dans l'intérêt de ses nationaux, la faculté d'admettre 
dans les caisses publiques et de recevoir dans les banques d'émission les 
pièces belges de 5 francs en argent, pendant un délai maximum de trois 
mois à dater de l'expiration de la Convention du 5 novembre 1878. 

Il est également entendu que, pour le rapatriement desdites pièces 
par la voie naturelle des échanges, chacune des Hautes Parties con- 
tractantes conserve sa pleine et entière liberté d'action. 

Au cas où l'un des Gouvernements de l'Union, soit directement, 
soit par l'intermédiaire des banques d'émission, ferait un arrange- 
ment avec le Gouvernement belge ou avec la Banque nationale de 
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Belgique, pour le rapatriement des pièces belges de 5 francs en ar- 
gent, cet arrangement devrait être présenté à l'acceptation des autres 
États de l'Union, A défaut d'accord, les autres États de l'Union auront, 
vis-à-vis de l'Etat qui aurait conclu l'arrangement dont il s'agit, le droit 
d'option entre ledit arrangement et la clause de liquidation stipulée 
à l'article i4 de la Convention monétaire signée à la date de ce jour. 



Le présent Protocole sera considéré comme approuvé et sanctionné 
par les Gouvernements respectifs, sans autre ratification spéciale, par 
le seul fait de l'échange des ratifications sur la Convention monétaire 
à laquelle il se rapporte. 

Fait à Paris, en quadruple expédition, le 6 novembre i885. , 

Signé : C. DE FREYCDNET. 
SADI CARNOT. 
E. DUCLERC. 
J. MAGNIN. 
C. A. CRIÉSIS. 
A. VLASTÔ. 
LUIGI LUZZATTI. 
RANIERJ S1MONELL1. 

« • 

V. ELLENA. 

LARDY. 

C. CRASffiR-FREY. 
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CONFÉRENCE MONETAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE ET LA SUISSE 



EN 1885. 



T SÉANCE. 

(LUNDI 20 JUILLET 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. DE FREYCINET, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

ET DE M. E. DUCLERC. 



MM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la Grèce, de l'Italie et Ouverture 
de la Suisse se sont réunis en conférence, le a o juillet i885, à a heures Conférences. 
•et demie, à l'hôtel du Ministère des Affaires étrangères. 

Étaient présents : 

Pour la Belgique : 

M. Eudore Pirmez, Ministre d'État, Membre de la Chambre des Représen- 
tants; 

M. Sainctelette , Ingénieur honoraire du corps des mines, Commissaire 
des Monnaies; 

M. Maskens, Conseiller de la Légation de Belgique à Paris. 

Pour la France : 

M. de Freycinet, Sénateur, Ministre des Affaires étrangères; 

M. Duclerc, Sénateur, ancien Président du Conseil des Ministres; 

M. Magnin, Vice-Président du Sénat, Gouverneur de la Banque de France; 

M. Glavery, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des Affaires commerciales 
et consulaires au Ministère des Affaires étrangères; 

M. de Liron d'Airoles, Conseiller d'État, Directeur du mouvement géné- 
ral des Fonds au Ministère des Finances; 

M. Ru au, Directeur générai de l'Administration des monnaies et médailles. 
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Ouverture 

des 
Conférences. 

(Svitt.) 



Discours 

de 

M. le Ministre 

des Affaires 

étrangères. 



Pour la Grèce : 
M. Criésis, Chargé d'affaires de Grèce à Paris. 

Pour l'Italie : 

M. Luigi Luzzatti, Député au Parlement; 

M. Ranieri Simonelli, Député au Parlement; 

M. Vittorio Ellena, Directeur général des gabelles. 

Pour la Suisse : 

M. Lardy, Ministre de Suisse à Paris ; 

M. Cramer-Frey, Conseiller national, Président du Directoire de l'Union 
suisse du commerce et de l'industrie. 

M. René Lavollée, Docteur es lettres, Consul général de France, remplit 
les fonctions de secrétaire, et M. Jules de Clercq , Commis principal au Minis- 
tère des Affaires étrangères, celles de secrétaire adjoint. 

M. le Ministre des Affaires étrangères, après avoir déclaré la séance 
ouverte, souhaite à MM. les Délégués une cordiale bienvenue au nom du Gou- 
vernement de la République. 

«Nous nous féficitons, dit-il, d'inaugurer les délibérations de cette réu- 
nion; nous remercions les Gouvernements qui s'y trouvent représentés d'avoir 
bien voulu répondre à l'invitation que nous leur avons adressée, en vue d'une 
œuvre des plus utiles. Cette œuvre est la prorogation du pacte monétaire qu i 
nous a liés pendant vingt ans, et qui, nous l'espérons, nous liera encore pen- 
dant de longues années. Il nous a paru que, la Convention de 1878 devant 
arriver prochainement à échéance, la circonstance était favorable pour en sou- 
mettre les clauses à une revision , pour rechercher en commun sur quels points 
elles auraient besoin d'être amendées ou complétées. Nous vous demanderons 
notamment de vouloir bien examiner de concert s'il n'y aurait pas lieu d'in- 
troduire dans la convention future une stipulation nouvelle, ayant pour objet 
d'assurer d'avance, en vue d'une éventualité que nous souhaitons aussi éloi- 
gnée que possible, le règlement final de la situation qui aurait été créée 
par la circulation monétaire entre les Pays contractants pendant la durée de 
l'Union. C'est, d'ailleurs, Messieurs, à peu près la seule innovation importante 
que nous prévoyions. Sur les autres points , vous nous trouverez prêts à main- 
tenir, sans changement essentiel, un régime monétaire dont l'un des mérites , 
à nos yeux, est d'avoir établi, entre la France et les autres Etats de l'Union 
latine, un nouveau lien de bon voisinage et d'amitié. 

«M. le Ministre des Finances, ajoute en terminant M. le Ministre de» 
Affaires étrangères, m'a chargé, Messieurs, de vous exprimer le regret que 



les exigences parlementaires ne lui aient pas permis d'assister à cette réunion 
et le mettent dans l'impossibilité de s'associer d'une manière continue è vos 
travaux. Des occupations nombreuses et diverses me tiendront moi-même, je 
le crains, éloigné de vos délibérations. 

«Je ne puis, dès lors, Messieurs, que vous prier de vous mettre d'accord 
pour choisir parmi vous un Président. » 
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M. le Ministre de Suisse prend ensuite la parole et s'exprime en ces 
termes : 

« Monsieur le Ministre, 

« Veuillez agréer les remerciements de mes collègues et les miens pour 
l'honneur que vous avez bien voulu nous faire en venant présider à l'ouver- 
ture de nos travaux. Nous sommes heureux de nous trouver enfin réunis après 
six ajournements successifs; l'heure presse si nous voulons obtenir, avant la fin 
de Tannée , la sanction parlementaire pour l'œuvre à laquelle nous sommes 
appelés à consacrer nos efforts. 

«En 1878, nous nous trouvions en présence de deux graves questions : le 
cours forcé en Italie, et la baisse du métal argent; la première de ces ques- 
tions a trouvé sa solution naturelle par le seul effet du temps; — restent les 
préoccupations causées par la continuation de la baisse de l'argent et par la 
perspective de diminutions ultérieures de la valeur commerciale du métal 
blanc. 

« Ce sont ces préoccupations qui ont engagé le Gouvernement fédéral à dé- 
noncer, il y a aujourd'hui plus d'une année, la Convention qui nous unit. Au 
delà du i er janvier prochain, cette Conventionné se serait plus prorogée que 
d'année en année par tacite reconduction; elle aurait été à la merci d'une dé- 
nonciation possible, à chaque heure, de la paît de l'un ou de l'autre des cinq 
États contractants. Les intérêts monétaires exigent la stabilité, et, pour donner 
une certaine durée à notre pacte, il fallait commencer par le dénoncer. C'est 
dire qu'en prenant F initiative de cette formalité, la Suisse n'a été animée d'au- 
cun esprit d'hostilité envers l'œuvre de 1 865 ; chacun des Etats contractants 
connaît les services rendus par l'union latine; mais chacun d'eux sent aussi la 
nécessité de soumettre la Convention actuelle à une revision, d'y introduire 
certaines modifications réclamées par les faits et par l'expérience. Il est pro- 
bable qu'aucun de nous n'obtiendra tout ce qu'il désire ; il n'y a rien d'absolu 
dans le monde, surtout dans le domaine des intérêts nationaux, et encore 
plus dans celui des intérêts internationaux. 

« Nous abordons tous notre tâche avec le sentiment qu'un grand bon vou- 
loir, de sérieuses concessions seront respectivement indispensables pour main- 
tenir les liens qui nous unissent; nous avons tous l'espoir que nos efforts ne 



Réponse 

de 

M. le Ministre 

de Suisse. 



1. 



Réponse 

de 

M. le Ministre 

de Suisse. 

(Suite.) 



Présidence 

déférée 

à M. Duclerc. 



seront pas vains et que l'Union conclue, il y a vingt ans, sortira de cette 
épreuve, affermie, consolidée et plus apte à 'donner satisfaction aux besoins 
économiques des nations représentées à cette Conférence. 

a Nous regrettons vivement, mais nous comprenons que les nombreuses oc- 
cupations de MM. les Ministres des Affaires étrangères et des Finances de la 
République française les empêchent de prendre part d'une manière suivie à 
nos travaux. Conformément à l'usage, j'ai été chargé par mes honorables col- 
lègues de prier M. le premier Délégué de l'Etat qui nous accorde une hospi- 
talité aussi gracieuse que constante, de vouloir bien prendre la présidence de 
nos délibérations. 

« La longue expérience de M. le Sénateur Duclerc, les hautes fonctions dont 
il a été honoré par son pays le désignent naturellement à nos suffrages, et 
nous osons compter qu'il voudra bien accepter la mission de diriger nos tra- 



vaux. » 



Allocution 

de 

M. Duclerc. 



M. Doclerc répond qu'il se sent très honoré de l'offre que M. le Ministre 
de Suisse veut bien lui faire au nom de la Conférence. Il l'accepte avec recon- 
naissance, mais c'est un honneur dont il ne se dissimule pas le poids. Il s'ef- 
forcera de répondre à la confiance de ses collègues, et il compte, pour l'y 
aider, sur toute leur bienveillance. 

«J'espère, ajoute M. Duclerc, que nous arriverons à un résultat favorable. 
M. le Ministre des Affaires étrangères, en témoignant du même espoir, vient 
d'exprimer les sentiments du Gouvernement de la République, et ces senti- 
ments sont ceux de tous les Délégués français. Nous désirons que l'Union 
monétaire subsiste; nous voulons la continuer et la consolider, mais elle ne 
nous paraît pas pouvoir subsister sans modifications. 11 nous semble qu'en 
prévision de la dissolution de cette Union, à quelque époque qu'elle ait lieu, 
on doit régler comment on en sortira et quelles mesures il conviendra de 
prendre pour liquider alors la situation. Tel est le principe de la clause de 
liquidation, dont une rédaction préliminaire vous sera présentée et dont nous 
sommes prêts, Messieurs, à discuter les termes avec vous. » 

En terminant, M. le Président renouvelle à la Conférence l'expression de sa 
gratitude. 

M. Pirmez tient à déclarer que les sentiments de conciliation dont M. le 
Président et M. le Ministre de Suisse se sont rendus les interprètes, sont entiè- 
rement partagés par les Délégués belges. 

M. le Président prend acte des déclarations de M. le Ministre de Suisse et 
de M. Pirmez : il se plaît à y voir une nouvelle preuve des intentions conci- 
liantes dont la Conférence est animée. 
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A ce moment , M. le Ministre des Affaires étrangères prend congé de 
MM. les Délégués et se retire. 

M. le Président consulte la Conférence sur Tordre de ses travaux. Sans Fixation 

aborder immédiatement les points sur lesquels rétablissement d'un accord r rdre des travaux 
présente des difficultés particulières, ne pourrait-on pas examiner d'abord s'il conférence 
y a entente sur quelques principes généraux qui serviraient de point de départ — , 

, i , • • -, Situation des États 

à la négociation? vis-à-vis 

N'est-on pas, par exemple , d'accord sur ce fait, qu'il s'agit de substituer une de ** c ™ ventl<m 

convention nouvelle à celle du 5 novembre 1878, et non de faire revivre 5 novembre 1878. 
celle-ci, qui sera définitivement expirée le 3i décembre prochain. 

M. Pirmez fait remarquer qu'il peut survenir telle éventualité dans laquelle 
il soit utile de proroger la convention de 1878. 

M. le Ministre de Suisse s'associe à cette observation. 11 lui paraît inutile 
et même dangereux que tous les Etats s'interdisent d'avance, et dès le début 
de la négociation, la possibilité de proroger, en aucune hypothèse, la Con- 
vention de 1 878. Une telle prorogation pourrait avoir son utilité , par exemple 
pour faciliter la transition d'un régime à l'autre et pour laisser aux Parlements 
des Etats de l'Union latine le temps de se prononcer sur le nouvel arrangement 
qui serait conclu. 

M. Luzzàtti déclare partager l'opinion de MlVf . Pirmez et Lardt. II verrait avec 
regret les travaux de la conférence inaugurés, en quelque sorte, par un enter- 
rement, c'est-à-dire par l'annulation définitive et irrévocable de l'acte sur lequel 
repose encore actuellement l'Union latine. Quel est, d'ailleurs, l'objet de la Con- 
férence? Est-ce de supprimer entièrement la Convention de 1878? C'est, au 
contraire, de maintenir le plus grand nombre de ses clauses, en en modifiant 
quelques autres, de même qu'en 1878, on s'est borné à continuer, dans la 
plupart de ses dispositions, la Convention de i865, en amendant seulement 
quelques articles. . 

M. Magnin fait observer que les circonstances ne sont pas aujourd'hui les 
mêmes qu'en 1878. La Convention du 2 3 décembre i865 n'avait pas été dé- 
nopeée. Quelle est, au contraire, la situation en ce qui concerne la Convention 
du 5 novembre 1878? Aux termes de son article i5, elle est exécutoire à 
partir du 1 er janvier 1880 et restera en vigueur jusqu'au 1 er janvier 1886 : 

« Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle sera prorogée de 
plein droit, d'année en année, par voie de tacite reconduction et demeurera 
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obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année après la dénonciation qui en serait 

faite. » 

Usant de la faculté qui lui était ainsi conférée, la Suisse a, dans une in- 
tention très bienveillante, dénoncé la Convention, dans le courant de l'année 
dernière, comme Ta rappelé M. Lardy. 

On a considéré que cette dénonciation était définitive et qu'une fois faite , 
elle ne pouvait plus être retirée, surtout depuis le 3i décembre 1 884- 

S'il en était autrement et que Ton pût faire revivre arbitrairement par le 
retrait de la dénonciation la Convention de 1878, le droit de dénonciation se 
trouverait, en quelque sorte, confisqué pour les autres Puissances, à moins 
de proroger d'une année encore le régime actuel. 

M. Pirmez constate qu'au fond, il est d'accord avec M. Magnin: il admet 
que la dénonciation une fois faite est acquise à tous les États signataires de la 
Convention; mais il considère, comme M. Luzzatti, qu'il est préférable de ne 
pas déclarer, dès le début des délibérations, que, dans tous les cas, la Conven- 
tion du 5 novembre 1878 aura cessé d'exister le 3i décembre prochain. 

M. Magnin répond que, l'accord étant établi sur le fond delà question, il ne 
croit pas devoir insister. Il doit donc être bien entendu que la dénonciation 
faite par la Suisse ne peut plus être retirée que du commun consentement de 
toutes les Puissances contractantes, et non delà seule initiative de l'Etat dé- 
nonciateur, ni même avec l'assentiment de la majorité des États associés. 

M. le Ministre de Suisse constate qu'à cet égard la Conférence est una- 
nime. Il croit seulement devoir préciser, en prévision d'une réduction pos- 
sible du nombre des membres de l'Union, ce qu'il faut entendre par l'unani- 
mité des Puissances contractantes. Cette unanimité, qui serait nécessaire pour 
une prorogation éventuelle du statu quo, sous une forme à trouver, ne serait 
pas celle des membres actuels de l'Union, mais bien celle des États restés 
dans cette union, en vertu d'un nouvel arrangement monétaire. 

M. le Président et M. Magnin déclarent accepter cette explication et l'in- 
cident est clos. 



Révision 

des articles 

de 

la Convention 

du 

5 no\embrc 1878. 



M. le Président consulte la Conférence sur la marche à suivre pour la dis- 
cussion des diverses questions qui lui sont soumises. 

M. Clavery exprime l'avis qu'il conviendrait de suivre l'ordre des articles 
de la Convention du 5 novembre 1878, qui seraient, tout d'abord, passés 
successivement en revue. On constaterait ainsi les stipulations dont le maintien 
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ne soulève aucune objection ; on réserverait, s'il y a lieu, celles sur lesquelles 
l'entente ne s'établirait pas immédiatement. Quant aux questions nouvelles 
qui seraient à introduire dans les délibérations , elles se présenteront naturel- 
lement et pourront être discutées à mesure que seront examinées les clauses de 
la Convention auxquelles elles se rattacheront directement ou indirectement. 
Après un échange d'observations entre MM. Luzzàtti, Pirmez et Lard y, 
la Conférence décide qu elle prendra pour base de ses délibérations le texte 
même delà Convention du 5 novembre 1878. 

Il est donné lecture de cet Acte international : 



Reviaion 
des articles 

de 

la Convention 

da 

S novembre 1878. 



ARTICLE PREMIER. 



« La France , la Belgique , la Grèce , l'Italie et la Suisse demeurent constituées 
à l'état d'union pour ce qui regarde le titre , le poids , le diamètre et le cours 
de leurs espèces monnayées d'or et d'argent. » 

Maintenu sans observation. 



Art. 1". 



Adoption. 



ART. 2. 



Art. 



2. 



« Les types des monnaies d'or frappées à l'empreinte des Hautes Parties 
contractantes sont ceux des pièces de 100 francs, de 5o francs, de 20 francs, 
de 10 francs et de 5 francs déterminées, quant au titre, au poids, à la tolé- 
rance et au diamètre , ainsi qu'il suit : 



NATURE DES PIÈCES. 



Or. 



fr. 
100 
50 
20 
10 
5 



TITRE. 



TITMMOIT. 



millième». 



900 



TOLéftAUCB 

da titra 
tant ea dehors 
qu'en dedans*. 



millièmes. 



POIDS. 



roi©» moit. 



I 



grammes. 

32,258 00 

16,129 03 

6,451 61 

3,225 80 

1,612 90 



TOL^BAirCB 

da poids 
lent en dehors 
qu'en dedans. 



millièmes. 
1 

2 
3 



DIAMÈTRE. 



millimètres. 

35 
28 
21 
19 
17 



« Les Gouvernements contractants admettront sans distinction dans leurs 
caisses publiques les pièces d'or fabriquées , sous les conditions qui précèdent, 
dans Pun ou l'autre des cinq États, sous réserve , toutefois, d'exclure les pièces 
dont le poids aurait été réduit par le frai de 1/2 p. 100 au-dessous des tolé- 
rances indiquées plus haut, ou dont les empreintes auraient disparu. » 

M. Luzzàtti demande s'il est utile de conserver dans rénumération des 
monnaies de l'Union les pièces d'or de 5 francs, dont une autre clause, l'ar- 
ticle 9, déclare la frappe suspendue. 



Question 

de 

la suppression 

et du frai 

des pièces 

de 5 francs en or. 
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Revision M. de Liron dAiroles répond que la mention des pièces de ô francs en or 

es d e s lui paraît pouvoir être conservée, chacun des Etats contractants restant libre 



la Convention 

du 

5 novembre 1 878. 



de les supprimer, s'il le juge à propos, mais sans y être obligé. 



Art. 2. M. Sainctelette croit utile de maintenir la mention des pièces de 5 francs 

^ U de 0n en or ' ne ft*t-ce que pour conserver à celles qui sont actuellement en circula- 
la suppression tion le bénéfice du paragraphe final de l'article 2 , aux termes duquel Tadmîs- 
des pièces sion dans les caisses publiques des Etats contractants n est accordée qu aux 

monnaies d'or énumérées dans le tableau en discussion. 



de 5 francs en or. 

(Suite.) 



M. Luzzatti déclare ne pas insister. 

M. le Ministre de Suisse fait connaître que les Délégués suisses sont chargés 
de présenter des observations tendant, comme celles de M. Luzzatti, à la 
suppression des pièces de 5 francs en or, mais en se plaçant à un autre point 
de vue. Dans l'opinion du Conseil fédéral, il serait à propos de retirer de la 
circulation les pièces de 5 francs en or, non seulement en raison de l'usure 
trop rapide de cette monnaie, mais encore et surtout pour ouvrir un plus 
large débouché aux pièces de 5 francs en argent, dont il importe, dans l'intérêt 
de l'Union, de diminuer autant que possible l'accumulation improductive. 

Répondant à une question de M. Lardy, M. Ruao fournit à la Conférence 
quelques renseignements en ce qui concerne le frai des pièces de 5 francs 
en or. Des vérifications faites, en i884, sur 25, 000 de ces pièces, il résulte 
qu'au point de vue de la nationalité, elles se répartissent comme suit : 99 p. 0/0 
sont de nationalité française, 1 p. 0/0 de nationalité étrangère. Relativement au 
poids, voici quel est le classement des pièces françaises : 



poids zxrmi» 
11 MiLuèms 

DU POIDS DKOIT. 



Pièces lourdes. (Au-dessus de la tolérance de fabrication . ) 1 .64 p. 0/0. 1 ,000. 1 5 

. . . ( i° Dans les limites de la tolérance de fabrication. 9.00 p. 0/0. 999-4 
( 2° Dans les limites de la tolérance de frai 25.46 p. 0/0. 993-9 

Pièces légères. (Au-dessous de la tolérance de frai.) 63.90 p. 0/0. 984.6 

La moyenne générale donne un chiffre qui représente 989 millièmes du 
poids droit. 

La pièce de 5 francs en or est donc une pièce qui s'est notablement altérée 
et qui souffre du frai plus que toutes les autres. Sous ce rapport, le retrait 
en serait utile; mais, comme il en a été émis en France pour 21 1 millions 
de francs, l'opération du retrait et de la refonte nécessiterait une dépense d'une 
certaine importance. 



o 



M. le Président remercie M. Ruau de ces renseignements. I) demande, 
d'ailleurs, que la question soit réservée, pour permettre à MM. les Délégués 
français d'en référer à leur Gouvernement. 

La réserve est prononcée. 

L'article 2, sauf en ce qui concerne la question relative aux pièces de 
5 francs en or, est adopté. 



L'article 3 est mis ensuite en discussion. 
Il est ainsi conçu : 

« ART. 3* 

«Le type des pièces d'argent de 5 francs, frappées à l'empreinte des Hautes 
Parties contractantes, est déterminé, quant au titre, au poids, à la tolérance et 
au diamètre, ainsi qu'il suit : 



Revision 

des articles 

de 

la Convention 

du 

5 novembre 1878. 

Art. a. 

Question 

de 

la suppression 

et du frai 

des pièces 

de 5 francs en or. 

(Suit.) 

Réserve 

de 

la question. 

Adoption 
de l'article 2. 

Art. 3. 



TITRE. 



Tirai oboit. 



millièmes. 



900 



TOLKBAVCK DD TITftl 

tant 
en dehors qu'en dedans. 



ilièmes. 



POIDS. 



*OD« DROIT. 



grammes. 

25 



TOLIJUaCX DO POIDS 

tant 
en dehors qu'en dedans. 



millièmes. 



DIAMETRE. 



millimètres. 

37 



« Les gouvernements contractants recevront réciproquement dans leurs 
caisses publiques lesdites pièces d'argent de 5 francs, sous la réserve d'exclure 
celles dont le poids aurait été réduit par le frai de i p. o/o au-dessous de la 
tolérance indiquée plus haut, ou dont les empreintes auraient disparu. » 

M. Luzzatti émet l'avis qu'il conviendrait de modifier le dernier paragraphe Question du frai 
de cet article de manière à le mettre en corrélation avec les faits monétaires * de 

actuels. Les écus d'argent ayant aujourd'hui en partie Je caractère de monnaie 5 francs en argent 
fiduciaire, il ne semble pas conforme à l'équité de laisser à la charge des par- 
ticuliers celles de ces pièces dont le poids est tombé au-dessous de la tolé- 
rance légale. La perte résultant du frai pouvait, à l'origine de l'Union, être 
facilement supportée par le public, parce que l'argent avait alors une valeur 



CONFERENCE MONETAIRE. 
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Bansiou égaie et même supérieure à celle de l'or; mais, la situation respective des 

de deux métaux étant aujourd'hui renversée, il est juste que les gouvernements 

^entoon coassociés ne refusent plus de reprendre et de. refondre les écus de date 

fcno»embce 1878. ancienne qui ont perdu 1 p. 0/0 et plus de leur poids. 

Art* 3. 

«feTpi^cs " M. Sainctelette fait observer que la dépréciation intrinsèque du métal- 
fe 5 franc* argent ôte beaucoup de son importance à celle qui résulte du frai. S'il est 
(Swie.) vrai que la perte soit de près de 20 p. 0/0 sur le métal, une perte supplémen- 

taire de 1 p. 0/0 par suite d'usure ne devient-elle pas presque insensible ? 

M. Ruau est d'accord avec M. Luzzatti que la pièce de 5 francs en argent se 
trouve aujourd'hui réduite au rôle dç monnaie fiduciaire. Elle perd actuelle- 
ment 1 8 ou 19 p. 0/0, et ce n'est que par une fiction que les Gouvernements 
de l'Union latine la reçoivent et la maintiennent en circulation pour sa valeur 
légale. Il ne serait, dès lors, pas logique de lui imposer une limitation rigou- 
reuse de tolérance. On comprend que l'on se montre rigide à cet égard, lors- 
qu'il s agit d'espèces métalliques dont la valeur intrinsèque correspond à la 
valeur légale ; mais il en est tout autrement pour les monnaies fiduciaires', qui 
peuvent circuler tant que l'empreinte subsiste. On pourrait donc sans incon- 
vénient élever jusqu'à 5 p. 0/0 la tolérance légale pour les écus de 5 francs , 
comme on l'a fait pour les monnaies divisionnaires. 

A ce propos, M. Ruad rappelle que, dans ces derniers temps, des réclama- 
tions ont été formulées, en Suisse et en Italie, au sujet de l'insuffisance dfe 
poids de certaines pièces françaises de 5 francs en argent, dont la frappe re- 
monte aux règnes de Napoléon I er * de Louis XVIII et de Charles X , et qui an- 
faient eu particulièrement à souffrir de Fusure. Des vérifications faites sur ce 
point il résulte que le poids de ces pièces est généralement suffisant ; de plus, 
1 la dépréciation qu'elles auraient subie par suite du frai est compensée nota- 
blement par le surcroît de valeur résultant de la présence dans ces pièce» &xme 
certaine quantité d'or que les anciens procédés de fabrication ne permettaient 
pas d'en extraire, mais que l'on peut aujourd'hui en retirer jusqu'à concur- 
rence de plus d'un millième, soit, en valeur, 1 8 à 1 9 millièmes d'argent. 

M. Sainctelette confirme cette observation et fait connaître qu'en Belgique, 
on peut affiner avec bénéfice jusqu'à 2 dixièmes de millième d'or dans les 
écos de 5 francs d'ancienne fabrication. 

M. Ellena insiste pour l'insertion dans la Convention d'une clause ayant 
pour objet d'obvier aux inconvénients qui résultent de la circulation d'écus de 
5 francs calants en poids. 

Il ne croit nas au on nuisse. comme L'a fait M. Sainctelette, objecter à cette 



t 
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proposition les variations survenues, depuis i865, dans la valeur respective 
des deux métaux. Cet argument lui paraît se retourner contre ceux qui ïin- 
vocpent. En i865, l'argent faisant prime: on pouvait donc sans inconvénient 
négliger le frai et laisser à la charge du dernier porteur la perte légère résul- 
tant de cette cause particulière de dépréciation; on trouvait, d'ailleurs, une 
garantie suffisante dans le haut intérêt qu'avaient les Etats de l'Union à entre- 
tenir une bonne circulation monétaire. Aujourd'hui, la situation est radicale- 
ment changée : plusieurs des Pays de l'Union latine sont forcés, en raison de 
leurs fortes émissions d'argent monnayé » de maintenir dans la circulation une 
monnaie ayant une valeur intrinsèque notablement inférieure à sa valeur lé- 
gale. En cet état de choses, il ne serait pas correct de laisser les pièces insuffi- 
santes en poids à la charge du dernier porteur, car celui-ci, forcé de rester dé- 
tenteur d'une pièce n'ayant plus que sa valeur de lingot, se trouverait avoir à 
supporter, non pas seulement la perte accidentelle et relativement légère cau- 
sée par le frai, mais encore la perte bien autrement sérieuse résultant de la 
dépréciation du métal blanc; il perdrait ainsi non pas 1 p. o/o, mais 21 ou 
22 p. 0/0. La conséquence du refus de reprendre et de refondre les pièces 
ainsi altérées par l'usure ne pourrait être que d'accroître encore l'avilissement 
des pièces de 5 francs en argent. 

Quant aux observations présentées par M. Ruau en oe qui concerne la pré- 
sence d'une certaine quantité d'or dans les anciens écus de 5 francs, si elles 
ont quelque importance au point de vue technique, elles en ont bien moins 
au point de vue de la circulation monétaire. La possibilité d'extraire de 1 à 
2 millièmes d'or des anciens écus de 5 francs est un fait sans valeur appré- 
ciable en présence de l'écart de 20 p. 0/0 au moins existant entre la valeur 
intrinsèque et la valeur légale de ces pièces. Or, plus cet écart est considé- 
rable, plus il est du devoir des Gouvernements de maintenir la monnaie eu 
circulation dans des conditions rigoureuses de bonne fabrication, quant au 
poids comme quant au titre , et, dans tous les cas, de ne pas mettre à la charge 
des particuliers la perte attribuable au frai et celle dérivant de la dépréciation 
de Fargent. 
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(Suite.) 



M. Pikkez désire Faire une réserve relativement au caractère de monnaie 
fiduciaire que MM. les Délégués italiens et M. Ruaa viennent d'attribuer aux 
«eus de 5 francs. 11 est vrai que les stipulations légales assignent aujourd'hui 
4 ces écus une valeur légale supérieure à leur valeur réelle relativement À Var; 
mais, considérés en eux-mêmes, ils ont conservé tous les éléments de leur 
valeur intrinsèque, ils ont gardé tous les caractères des espèces métalliques 
proprement dites, et n'ont nullement revêtu ceux de la monnaie fiduciaire. 

fi ajoute qu'il ne serait pas sans inconvénient d'étendre trop largement la 
limite 4e tolérance du frai pour des écus de S francs, car nécessairement la 



2. 
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circulation en serait alors moins efficacement surveillée et Ton se trouverait 
exposé au danger de la fabrication défausses bonnes pièces de 5 francs, c'est-à- 
dire de pièces fabriquées par des faussaires dans les conditions légales de poids 
et de titre. 

M. Ruad répond qu'il y a à cette fraude une impossibilité pratique résultant 
de certaines conditions spéciales de fabrication. En fait, la contrefaçon s'exerce 
fort peu sur les pièces d'argent. 

M. Cràmer-Frey appuie les observations présentées par MM. Luzzatti et 
E lien a. En Suisse comme en Italie, la dépréciation spéciale résultant du frai 
pour les écus d'ancienne frappe a donné lieu & des plaintes et à des diffi- 
cultés. On a été amené à reconnaître que, sous ce rapport, la Convention 
monétaire de 1878 était incomplète, car, si elle a établi la limite de la tolé- 
rance de poids et déclaré qu'au-dessous de cette tolérance de 1 p. 0/0, les 
pièces de 5 francs en argent n'auraient plus cours, elle a négligé de dire qui 
devrait , en pareil cas , les reprendre. C'est pour combler cette lacune que les 
Délégués suisses ont été chargés par le Conseil fédéral de présenter à la Confé- 
rence la disposition suivante, additionnelle à l'article 3 : 

« Les Gouvernements contractants recevront réciproquement dans leurs 
caisses publiques lesdites pièces d'argent de 5 francs. Toutefois ces pièces 
devront être reprises par les Gouvernements qui les auront émises, et échan- 
gées par eux contre une égale valeur de monnaie courante en pièces d'or au- 
dessus de 5 francs ou en écus de 5 francs d'argent de poids normal , lors- 
qu'elles seront réduites par le frai de 1 p. 100 au-dessous de la tolérance 
indiquée plus haut, ou lorsque leurs empreintes auront disparu; dans ce cas, 
elles ne pourront plus être mises en circulation. » 

Les Délégués suisses, ajoute M. Cràmer-Frey, ont pour mission de soiv- 
mettre à la Conférence une autre proposition qui se rattache intimement à celle 
dont il vient de donner lecture et qui tend au même but , c'est-à-dire à conso- 
lider et à cimenter f Union monétaire. Cette Union, dans sa constitution 
actuelle, a été l'objet de vives critiques et même de violentes attaques. Pour- 
quoi ? Par suite de la baisse croissante de l'argent , coïncidant avec la surabon- 
dance de la monnaie d'argent et avec une proportion anormale entre les 
existences d'or et d'argent monnayés dans les territoires de l'Union. Pour 
remédier à cet état de choses, qui empêche la sécurité de renaître et laisse 
l'Union sous la menace permanente d'une crise, on propose, d'une part, le 
maintien de la suspension de la frappe de l'argent, et, d'autre part, l'inser- 
tion d'une clause de liquidation dans le pacte constitutif de l'Union. Le Conseil 
fédéral apprécie la valeur de ces garanties ; mais il ne les juge pas suffisantes, 
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à elles seules, pour remédier aux inconvénients de la situation monétaire 
actuelle. Elles devraient, selon lui, être complétées par l'adoption des deux 
mesures suivantes: en premier lieu, démonétisation d'écus de 5 francs 
jusqu'à concurrence d'une somme de 4oo ou 5oo millions de francs ; en 
second lieu, retrait par le Gouvernement italien des coupures de 5 francs 
jusqu'à concurrence d'une centaine de millions. 

La première de ces mesures n'engage pas l'avenir et n'amènerait pas de 
perturbation monétaire, car la masse d'écus qu'il s'agirait de démonétiser 
n'équivaudrait même pas à celle qui a été frappée depuis le début de la baisse 
de l'argent, et la perte résultant de l'opération serait, dans une notable pro- 
portion, couverte par le bénéfice réalisé , grâce aux frappes effectuées de 1873 
à 1878. 

Dans l'état actuel de la question monétaire, cette démonétisation partielle 
s'impose comme une mesure de prudence. 

Résumons, en effet , la situation actuelle : la production de l'argent augmente, 
la prédilection du public pour l'or s'affirme de jour en jour. On a vu échouer 
les tentatives ayant pour objet la constitution d'une union bimétalliste inter- 
nationale. Le Gouvernement des Pays-Bas s'est fait accorder par les Chambres 
l'autorisation de vendre pour 2 5 millions de florins d'argent, dans le cas où 
le stock d'or de la Banque des Pays-Bas serait réduit de façon à inspirer des 
inquiétudes sérieuses pour l'acquittement des engagements pris vis-à-vis de 
l'étranger. 

Aux Etats-Unis, l'abrogation du Bland-act est à l'ordre du jour; le Président 
la réclame et des manifestations en ce sens se produisent même dans les Etats 
du Sud. En Allemagne, la campagne bimétalliste du parti agraire n'a pas abouti 
et, avec la politique coloniale qu'il suit actuellement, il est vraisemblable que 
le Gouvernement allemand sera amené à démonétiser encore une somme de 
200 millions de marcs, ce que l'on s'accorde à considérer comme suffisant pour 
achever sa réforme monométalliste. Cet ensemble de faits dénote, chez les 
divers Etats des deux mondes, la volonté de renforcer leur situation moné- 
taire au prix de sérieux sacrifices. On peut donc prévoir, pour un avenir pro- 
chain, une nouvelle baisse de l'argent, et l'on ne peut, dès lors, en ajournant 
la démonétisation partielle, que s'exposera perdre davantage. Même en con- 
servant des illusions sur la possibilité de constituer une union bimétalliste 
universelle, il faudrait encore, en attendant, réduire le stock actuel d'argent, 
qui constitue une constante menace pour la circulation monétaire de l'Union, 
puisqu'il prend la place d'une certaine quantité d'or ; il faudrait encore alléger 
cette circulation d'une partie du poids qui la déprime, si l'on veut empêcher 
d'autres Etats dont le système monétaire est plus assuré que celui de l'Union 
d'accaparer, au préjudice des Pays de cette Union, et surtout au détriment de 
la place de Paris, le bénéfice des relations directes avec les pays lointains. 



Revision 
des articles 

de 

la Convention 

du 

5 novembre 1878. 

Art. 3. 

Propositions 

de 

MM. les Délégués 

suisses : 

i° Démonétisation 
d'écus de 5 francs ; 

2 Retrait 
des coupures 

italiennes 
de 5 francs. 

( Snite. ) 



Re vision 
des articles 

de 

la Convention 

du 

5 novembre 1878. 

Art. 3. 

Propositions 

de 

MM. les Délégués 

suisses : 

i° Démonétisation 
d'écus de 5 francs; 

2 Retrait 
des coupures 

italiennes 
de 5 francs. 

(Suite.) 



— 14 — 

Quant au retrait, par le Gouvernement italien, des coupures de 5 francs, il 
contribuerait à redonner un peu de vie aux écus de 5 francs, sans imposer de 
grands sacrifices au Trésor italien, ni causer de trouble monétaire dans la 
péninsule. Il serait le complément et comme le couronnement de cette grande 
opération de l'abolition du cours forcé , dont on ne saurait trop féliciter l'Ita- 
lie, mais dont le succès ne paraîtra complet et définitif que le jour où l'on 
verra ce Pays réduire , dans une proportion notable , la masse considérable de 
monnaie fiduciaire qu'il conserve encore dans sa circulation. 

L'adoption de ces deux mesures , ventes d'argent et retrait des petits billets 
italiens, serait de nature à rendre plus acceptable, pour tous les associés 
actuels, la clause de liquidation, en même temps qu'elle affaiblirait le danger 
résultant de l'introduction du cours forcé dans un des Etats de l'Union et du 
déversement des écus frappés par cet Etat sur les territoires des autres pays 
alliés. 

M. Pirmez s'accorde à reconnaître, avec M. Cramer-Frey, que la démonéti- 
sation partielle des écus de 5 francs serait une mesure excellente au point de 
vue monétaire; elle n'a que l'inconvénient de coûter cher. Or, dans la pensée 
de MM. les Délégués suisses, qui devrait supporter la perte résultant des 
ventes d'argent démonétisé? Serait-ce l'ensemble des Etats de l'Union, dans 
l'intérêt commun desquels serait faite l'opération? Serait-ce, au contraire, 
chacun des Etats dont les pièces démonétisées porteraient l'empreinte? 

M. Cramer-Frey répond que cette dernière solution lui paraît seule accep- 
table. Les Etats qui, comme la Suisse, n'ont pas bénéficié des frappes effec- 
tuées depuis 1873, ne pourraient être appelés à supporter leur part des pertes 
imposées par une démonétisation. 

M. Pirmez constate que , dans ces conditions, la mesure proposée serait bien 
difficile à admettre. 

MM. Magnin, Ruau et de Liron d'Airoles s'associent à cette réponse, en 
ce qui concerne la France. 

M. Luzzatti est du même avis. H considère, en outre, qu'en dehors des 
questions de trésorerie, toute proposition de démonétisation doit être écartée 
en principe, comme dangereuse au point de vue de l'avenir de l'argent. 

Répondant, d'ailleurs, aux observations générales présentées par M. Cramer- 
Frey , il déclare ne pouvoir partager entièrement les prévisions de M. le Délé- 
gué suisse en ce qui concerne l'abrogation éventuelle du Bland-Act. Cette 
abrogation, annoncée depuis plusieurs annnées et jamais réalisée, rencontre 
encore, aux Etats-Unis même, de sérieuses résistances. 
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Au cours des débats qui se sont engagés sur cette question, dans le Sénat 
américain, Tannée dernière, des orateurs d'une autorité considérable se sont 
élevés contre toute proposition tendant à modifier le stata quo , et ils ont réussi 
à le faire maintenir. Ils ont démontré, entre autres, qu'en continuant l'appli- 
cation du Bland-Aet jusqu'à la fin du du siècle , les États-Unis ne posséderaient 
pas, à cette époque, autant de dollars d'argent que la France a de pièces de 
5 francs en argent, et, pourtant, les États-Unis auraient alors 70 millions d'ha- 
bitants au moins. La suspension du Bland-Act peut demeurer encore impro- 
bable, s'il n'est apporté, en Europe, aucun changement à la situation , et cette 
opinion est partagée par un savant spécialiste anglais, M. Schmidt. Il n'y a 
qu'un cas où son abrogation deviendrait de plus en plus probable , ce serait celui 
où, conformément aux propositions de MM. les Délégués suisses, l'Union 
latine vendrait une partie considérable de ses écus d'argent, et, par là, con- 
tribuerait à troubler le marché des métaux précieux. Cependant, le Congrès a 
été prorogé sans s'être arrêté à aucune conclusion, et la question restera en 
suspens jusqu'à la session d'hiver. 

En ce qui concerne, enfin, le retrait des coupures italiennes de 5 francs, 
M. Luzatti demande si la suggestion de M. Cramer-Frey n'est que l'expression 
d'un désir, ou bien si elle constitue une proposition formelle , tendant à im- 
poser au Gouvernement italien l'obligation de procéder à ce retrait. 

Dans le premier cas, l'accord est complet, car les Délégués italiens vont plus 
loin : ils considèrent personnellement comme très opportun pour leur pays le 
retrait des billets d'Etat et ils désirent que cette opération, destinée à conso- 
lider la circulation monétaire de l'Italie, s'effectue le plus tôt possible, à 
l'heure que choisira le Cabinet de Rome. Si, au contraire, il s'agissait d'im- 
poser une obligation à l'Italie, la discussion deviendrait impossible; car le 
Gouvernement italien a toujours entendu subordonner sa participation aux tra- 
vaux de la Conférence à la condition que cette question d'ordre intérieur ne 
ferait pas l'objet de délibérations internationales. 

M. Cramer-Fret prend avec satisfaction acte de la déclaration de M. Luz- 
zatti en faveur du retrait aussi prompt que possible des petites coupures ita- 
liennes. Sur le fond même de la question, les Délégués suisses ne peuvent que 
s'en tenir à leurs instructions et en référer à leur Gouvernement. 
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M. Magnin est assuré que MM. les Délégués suisses voudront bien ne pas 
laisser ignorer à leur Gouvernement les résistances que rencontre leur proposi- 
tion de vendre des écus d'argent, et l'impossibilité de la faire accepter. Celle-ci, 
à vrai dire, est complètement en dehors de l'objet de la Conférence, elle est 
la négation et de la Conférence et de la Convention elle-même. On peut même 
ajouter qu'elle a, pour la Suisse, moins d'intérêt que pour aucun autre État t 
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puisque la Suisse se sert presque exclusivement de pièces françaises, belges, 
italiennes et. qu'ayant une circulation monétaire de 90 à 100 millions de francs, 
elle n a pas frappé pour plus de 20 millions de ses propres monnaies d'argent. 

M. le Ministre de Suisse rappelle que les propositions du Conseil fédéral , 
en ce qui concerne l'article 3, comprenaient trois points: i° maintien de la 
suspension de la frappe des pièces de 5 francs en argent; 2 vente de mon- 
naies d'argent; 3° retrait des coupures italiennes de 5 francs. 

Sur le premier point l'entente est établie. 

Sur le second , les Délégués suisses constatent avec regret que leurs col- 
lègues étrangers s'accordent à écarter leur proposition , et ils rendront compte 
de cette situation au Conseil fédéral. Ils ne peuvent, d'ailleurs, se dispenser de 
faire remarquer qu'en usant des pièces fabriquées dans le reste de l'Union 
sans en frapper elle-même, la Suisse rend service à tous, puisqu'elle absorbe 
ainsi une partie de la masse importante d'argent qui surabonde dans l'Union. 

Quant au retrait des coupures italiennes de 5 francs, il serait le complément 
logique de la mesure par laquelle le Gouvernement italien a retiré, en 1878, 
les coupures inférieures à ce chiffre. Aucune déclaration officielle du Gouver- 
nement italien n'avait, d'ailleurs, du moins à la connaissance du Conseil 
fédéral, exclu la question du programme des travaux de la Conférence, et il 
faut espérer qu'il donnera suite, le plus promptement possible, à une réforme 
qui est dans l'intérêt et dans les vœux de tous les Etats de l'Union. 

En ce qui concerne enfin le retrait des pièces de 5 francs usées, cette ques- 
tion technique pourrait être renvoyée à l'examen d'une Commission spéciale. 

M. Luzzatti appuie cette dernière proposition , qui est adoptée. 

MM. Sainctelette , Ruao , Ellena et Cramer-Fret veulent bien accepter de 
faire partie de la Commission. 



Question 
du cours légal 

des 
^cus de 5 francs. 



Il est, d'ailleurs, entendu, à la suite d'observations présentées par 
MM. Magnin et Lardy, que cette Commission aura pour mandat exclusif d'exa- 
miner sous ses diverses faces la question du frai des écus de 5 francs et de 
présenter, sur ce point, des propositions à la Conférence. 

Au sujet de l'article 3, M. le Ministre de Suisse fait remarquer que la 
question du cours légal se rattache étroitement à cette stipulation. D'après sa 
rédaction actuelle, les Etats contractants ne s'engagent qu'à recevoir récipro- 
quement dans leurs caisses publiques les pièces d'argent de 5 francs. En ce qui 
concerne les caisses des banques, la Convention est muette. En Suisse et en 
Italie, en vertu de la législation intérieure, les pièces de 5 francs, même de 
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frappe étrangère, ont cours légal et sont, dès lors, reçues, dé plein droit, par 
les banques; elles n'ont, au contraire, cours légal ni en France, ni en Bel- 
gique; mais un engagement spécial pris par la Banque de France et par la 
Banque nationale de Belgique y a suppléé. Veut-on s'en tenir au renouvedle- 
ment de cet engagement ou donner, comme le Gouvernement fédéral le désire- 
rait, cours légal dans toute l'Union aux écus de 5 francs? La question se lie 
étroitement à celle de la liquidation; car si la clause de liquidation est 
adoptée, la question du cours légal en sera notablement simplifiée. 

M. Pirmez croit pouvoir donner d'avance l'assurance que la Banque natio- 
nale de Belgique ne fera pas de difficulté de renouveler l'engagement de re- 
cevoir dans ses caisses les écus de 5 francs. La question du cours légal a , du 
reste, peu d'importance pratique, l'admission des écus de 5 francs par la 
Banque nationale de Belgique équivalant, pour le public, au cours légal. 

M. le Président constate que la question se présente, en France, dans les 
mêmes conditions. 

Sur la demande de M. Lardv, la question, comme toutes celles qui se rat- 
tachent à l'article 3, est réservée. 

Les articles 4, 5 et 6 , dont le texte suit, sont adoptés sans observation. 

« art. 4« 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent â ne fabriquer des pièces d'ar- 
gent de 2 francs, de î franc, de 5o centimes et de 20 centimes, que dans les 
conditions de titre, de poids, de tolérance et de diamètre déterminées ci- 
après : 



PIECES. 



fr. c. 



TITRE. 



TITRE DBOIT. 



millièmes. 



De 2 00. 

— 1 00 

835 

— 50 

— 20 



T OLE EAU Cl 

du titre , 

tant 
en dehors 

qu'es 
dedans. 



millièmes. 



POIDS. 



POIDS DROIT. 



f 
I 



grammes. 

10 00 
5 00 
2 50 
1 00 



TOLERANCE 

du poids, 

tant 
en dehors 

qu'en 
(ledam. 



millièmes. 



DIAMÈTRE. 



7 

10 



millimètres. 

27 
23 
18 
16 



■ Ces pièces devront être refondues par les Gouvernements qui les auront 
émises, lorsqu'elles seront réduites par le frai de 5 p. 100 au-dessous des 
tolérances indiquées plus haut, ou lorsque leurs empreintes auront disparu. 
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«ART. 5. 



« Les pièces <T argent fabriquées dans les conditions de l'article à auront cours 
légal entre les particuliers de l'État qui les a émises, jusqu'à concurrence de 
5o francs pour chaque payement. L'État qui les a mises en circulation les 
recevra de ses nationaux sans limitation de quantité. 



Art. 6. 
Adoption. 



Art. 7. 
Adoption. 



Art. 8. 
Suppression. 



« ART. 6. 

« Les caisses publiques de chacun des cinq États accepteront les monnaies 
d'argent fabriquées par un ou plusieurs des autres Etats contractants , confor- 
mément à l'article 4, jusqu'à concurrence de 100 francs pour chaque paye- 
ment fait auxdites caisses. » 

L'article 7 est également adopté, sous réserve des modifications que l'in- 
sertion éventuelle d'une clause de liquidation pourrait rendre nécessaires dans 
la phrase finale. 

«art. 7. 

« Chacun des Gouvernements contractants s'engage à reprendre des particu- 
liers ou des caisses publiques des autres États les monnaies d'appoint en 
argent qu'il a émises et à les échanger contre une égale valeur de monnaie 
courante en pièces d'or ou d'argent fabriquées dans les conditions des ar- 
ticles 2 et 3, à condition que la somme présentée à l'échange ne sera pas 
inférieure à 1 00 francs. Cette obligation sera prolongée pendant une année à 
partir de l'expiration de la présente Convention. » 

L'article 8 était ainsi conçu : 

« art. 8. 

Le Gouvernement italien ayant déclaré vouloir supprimer ses coupures 
divisionnaires de papier inférieures à 5 francs, les autres États contractants 
s'engagent, pour lui faciliter cette opération, à retirer de leur circulation et à 
cesser de recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes d'appoint 
en argent. 

« Ces monnaies seront admises de nouveau dans les caisses publiques des 
autres États contractants, dès que le régime du cours forcé du papier-monnaie 
aura été supprimé en Italie. 

« Il est entendu que, lorsque les opérations relatives au retrait de la circu- 
lation internationale des monnaies italiennes d'appoint en argent auront été 
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terminées, l'application des dispositions de l'article 7 sera suspendue à 
l'égard de l'Italie. » 

Il est supprimé, d'un commun accord, comme répondant à une situation 
qui a cessé d'exister. 

M. Cramer-Frby fait observer que le Gouvernement fédéral n'a pas reçu 
avis de la conclusion des opérations relatives au retrait de la circulation inter- 
nationale des monnaies italiennes d'appoint, et que, par suite, ces monnaies 
sont encore exclues de la circulation en Suisse. 

M. Luzzatti répond que la notification nécessaire sera faite au Gouverne- 
ment fédéral. 

L'article 9 est mis en délibération. 

« art. 9. 

Le monnayage des pièces d'or fabriquées dans les conditions de l'article 2 , 
à l'exception de celui des pièces de 5 francs d'or, qui demeure provisoirement 
suspendu, est libre pour chacun des Etats contractants. 

• Le monnayage des pièces de 5 francs d'argent est provisoirement suspendu. 

a II pourra être repris lorsqu'un accord unanime se sera établi, à cet égard, 
entre tous les Etats contractants ». 
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Art. 9. 



Observations 

de M. Ruau 

relatives 



Au sujet du paragraphe 1 er de cet article, M. Ruau -rappelle que, dans la 
conférence monétaire d'octobre 1878, on avait soulevé la question desavoir 
s'il ne conviendrait pas de suspendre le monnayage des pièces de 10 francs, à 1 y^S^SJ"* 
comme celui des pièces de 5 francs en or. Les pièces de 10 francs sont, en de ** ^PP 6 
effet, également sujettes à perdre par le frai une partie notable de leur valeur, pièces de 10 (Van*. 

D'après la vérification faite par la Direction des monnaies et médailles, sur 
5o,ooo pièces de 10 francs, on a trouvé les résultats suivants : 

0.9g p. 0/0 lourdes (au-dessus delà tolérance de fabrication) pesant ioo3,5 millièmes 

du poids droit. 

7.42 p. 0/0 bonnes (dans les limites de la tolérance de fabrication) pesant 999,7 millièmes 

du poids droit. 

45.21 p. 0/0 bonnes (dans les limites de la tolérance de frai) pesant 995,1 millièmes 

du poids droit. 

46.38 p. 0/0 légères (au-dessous de la tolérance de frai) pesant 989,2 millièmes du 

poids droit, 

M. le Président répond que, si la fabrication des pièces de 10 francs pré- 

3. 



^ 
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Revision sente des inconvénients, il pourra n'y être pas procédé; mais il pense qu'il 

des articles . . _ . ... 

de vaut mieux la laisser libre. 

la Convention 

du 

5 novembre 1878. 

(Soito.) 

Renvoi La suite de la discussion est renvoyée au lendemain mardi 21 juillet, à 

la discussion 2 heures et demie. 

au 

lendemain* 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 

René LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 



n 



r SÉANCE. 

(MARDI 21 JUILLET 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC, 



Etaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion, 

Et, en outre, M. B. Stringher, Secrétaire de la Délégation italienne, 

Et M. Eugène de Moor , Avocat à la Cour d'appel de Bruxelles , Secrétaire 
de la Délégation belge. 



Sur la proposition de MM. Ellenà et Clàvery, il est convenu que les pro- Communication 

roces-verb; 
épreuves. 



% i j r* e* . • • r . / t .des procès-verbaux 

ces-verbaux des Lonlerences seront imprimes et communiques en épreuves à e £ ^ prei 



MM. les Délégués, avant d'être approuvés en séance. 

La Conférence reprend ensuite le travail de revision auquel elle avait com- Revision 

mencé, dans sa séance précédente, à soumettre la Convention du 5 no- de ^Convention 
vembre 1878. ' . d u u Q 

' 5 novembre 1878. 

(Saita.) 

L'article 1 o est mis en discussion. Article 10. 

Il est ainsi conçu : 

« Les Hautes Parties contractantes ne pourront émettre des pièces d'argent 
de 2 francs, de 1 franc, de 5o centimes et de 20 centimes frappées dans les 
conditions indiquées par l'article 4* que pour une valeur correspondante à 
6 francs par habitant. 

« Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effectués dans 
chaque État, est fixé : 

Pour la Belgique, à • 33,ooo,ooo francs. 

Pour la France et l'Algérie, à. 2 4 0,000, 000 — 

Pour la Grèce, à io,5oo,ooo — 

Pour fftalie,à 170,000,000 — 

Pour la Suisse, à 18,000,000 — 
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« Seront imputées sur les sommes ci-dessus les quantités déjà émises jus- 
qu'à ce jour par les Etats contractants. » 

M. le Président rappelle qu'à la suite d'un accord intervenu, en 1882, 
entre les Etats signataires de la Convention de 1878, le contingent de la 
Grèce a été, en raison de l'accroissement de population résultant pour cet 
Etat de l'annexion de la Thessalie et d'une partie de l'Epire, augmenté de 
1,800,000 francs et porté à i2,3oo,ooo francs. 

M. Cramer-Frey fait connaître que la Délégation suisse est chargée de de- 
mander à la Conférence qu'à titre d'exception, le contingent de la Suisse en 
monnaies divisionnaires soit fixé à 8 francs au lieu de 6 francs par tête d'ha- 
bitant et porté, en conséquence, de 18 à 2 4 millions de francs. 

A l'appui de cette proposition, M. Cramer-Frey expose que, depuis 
quelques années déjà, on éprouve, en Suisse, une pénurie très sensible de 
monnaies divisionnaires : des demandes d'envoi de ces monnaies sont fré- 
quemment adressées au Département fédéral des finances par des caisses pos- 
tales, par des bureaux de douane ou même par des particuliers, et il n'est pas 
toujours facile d'y satisfaire. Lé Gouvernement suisse a ainsi acquis la preuve 
de l'existence de besoins nouveaux qui se sont manifestés depuis la signature 
de la Convention de 1878 et surtout depuis le retrait des monnaies division- 
naires italiennes. 

On ne saurait, d'ailleurs, s'étonner que la proportion de 6 francs par habi- 
tant, jugée suffisante pour l'ensemble de l'Union, ne réponde pas aux exigences 
de la circulation en Suisse. Au point de vue de l'emploi des monnaies divi- 
sionnaires, chaque pays peut avoir des besoins spéciaux, qui souvent varient 
d'une région à l'autre d'un même pays. C'est ainsi que, dans certaines parties 
de l'Allemagne, on a constaté des besoins exceptionnels de cette catégorie de 
monnaies ; une proportion de 8 , 1 o et jusqu'à 1 k francs par habitant y a été 
reconnue nécessaire. Il en est de même en Suisse", pour plusieurs causes, dont 
les principales sont, d'une part, la très grande activité industrielle du pays, 
et, d'autre part, l'éparpillement de la population. Pour satisfaire complète- 
ment aux besoins de la Suisse en fait de monnaies divisionnaires, il ne fau- 
drait pas moins de 1 o francs par habitant. Toutefois, le Conseil fédéral se con- 
tenterait d'un supplément de 2 francs par habitant, et, de plus, il ne procéderait 
à cette augmentation que par émissions successives, en commençant, par 
exemple, par une première frappe complémentaire de 2 millions de francs. 

A cette demande on objectera sans doute que la Suisse pourrait suppléer à 
l'insuffisance de ses monnaies divisionnaires en se servant de celles des autres 
pays de l'Union latine, par exemple des monnaies divisionnaires italiennes, 
lorsqu'elles auront été admises de nouveau en Suisse.; mais on ne doit pas 
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oublier que les monnaies divisionnaires ont, plus que toute autre monnaie, un 
caractère spécialement national, à ce point qu'on pourrait, en envisageant la 
question uniquement sous ce rapport, proposer de les exclure de l'Union mo- 
nétaire , si des considérations d'un autre ordre ne conseillaient de les y main- 
tenir. 

A cette demande le Conseil fédéral se réservera d'en joindre subsidiaire- 
ment une seconde, tendant à une frappe complémentaire de pièces de 5 francs 
en argent. Lorsque la frappe de ces écus fut suspendue en 1878, la Suisse 
n'avait pas épuisé les contingents que les conventions antérieures lui avaient 
alloués : il lui restait encore un peu plus de 20 millions de francs à frapper. 
Elle désire être autorisée à utiliser éventuellement ce solde, si les autres Etats 
n'accueillaient pas sa proposition de vente d'écus d'argent. 

M. Ciwmer-Frey ajoute que le Gouvernement fédéral, comme la nation 
suisse, attachent un grand prix à l'adoption de ces propositions et surtout de 
celle qui concerne les monnaies divisionnaires; une décision négative ne man- 
querait pas de produire en Suisse une impression défavorable au maintien de 
l'Union. 

M. le Président fait remarquer, en ce qui concerne la dernière des propo- 
sitions de MM. les Délégués suisses, que les contingents de frappe alloués par 
des conventions antérieures à 1878, mais non complètement épuisés, ne s'en 
trouvent pas moins annulés par l'expiration de ces conventions. On ne saurait 
les faire revivre, et c'est, en réalité, une dérogation exceptionnelle et nouvelle 
au principe de la suspension de la frappe que tend à obtenir le Gouvernement 
suisse. 

M. de Liron d'Airoles demande à MM. les Délégués suisses s'ils peuvent lui 
donner l'explication du mouvement de va-et-vient qui se produit à peu près 
périodiquement dans la circulation des monnaies divisionnaires de France en 
Suisse, et vice vend. Chaque année, vers la même époque, le Gouvernement 
fédéral fait demander à celui de la République une certaine quantité de ces 
monnaies; cette année encore, un envoi de 5oo,ooo francs a été fait dans ces 
conditions, et, suivant l'usage, il a été fait en monnaies divisionnaires suisses. 
Or le retour de ces mêmes besoins, la reproduction de ces mêmes demandes 
prouvent que les monnaies divisionnaires renvoyées en Suisse en ressortent 
aussi régulièrement qu'elles y rentrent. MM. les Délégués du Conseil fédéral 
peuvent-ils donner à la Conférence l'explication de ce fait ? Et ne serait-il pas 
à craindre que les nouvelles monnaies divisionnaires que la Suisse serait auto- 
risée à frapper ne fussent destinées à sortir de ce pays comme celles qui ont 
été mises antérieurement en circulation et comme celles qui y sont renvoyées 
par le Gouvernement français? 
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M. Cramer-Frey répond qu'il n'a pas l'explication du fait signalé par M. de 
Liron d'Airoles. Quant à l'émigration des nouvelles monnaies divisionnaires 
d'argent que la Suisse frapperait, il ne croit pas qu'elle soit à prévoir. A l'ap- 
pui, il signale le fait qu'il circule beaucoup de monnaies divisionnaires fran- 
çaises en Suisse. 

M. le Ministre de Suisse rappelle qu'antérieurement au retrait des mon- 
naies divisionnaires italiennes , la Suisse avait dans sa circulation pour 1 3 mil- 
lions de francs de ces pièces et n'en était pas encombrée. Le Conseil fédéral 
ne demande pas à combler entièrement, par une nouvelle émission, le vide 
que la disparition de ces monnaies a laissé dans la circulation de la Suisse; la 
proposition qu'il a formulée et qu'il a tenu à renfermer dans les limites les 
plus modestes ne suppléerait que pour moitié, si elle était adoptée , à l'absence 
des monnaies italiennes d'appoint. 

M. Ruau prie M. le Ministre de Suisse de vouloir bien faire connaître com- 
ment le Gouvernement fédéral entendrait se procurer la quantité de métal 
nécessaire à cette fabrication supplémentaire. 

M. le Ministre de Suisse répond qu'à défaut d'autres moyens, cette quan- 
tité de métal pourrait être prélevée sur le solde du contingent de pièces de 
5 francs, que la Suisse n'a pas encore frappées. 

M. Ruau pense que la question serait très simplifiée si la Suisse était dis- 
posée à utiliser une partie de la masse existante pour la fabrication de nouvelles 
monnaies divisionnaires. 

M. Magnin constate que, dans les départements de l'Est de la France, les 
monnaies d'appoint suisses circulent en plus grande quantité que les monnaies 
d'appoint françaises. Cette afiluencc de monnaies suisses est difficile à expli- 
quer, car le nombre des Français qui vont voyager en Suisse est plus consi- 
dérable que celui des Suisses qui viennent en France, et ces derniers ne font, 
le plus souvent, que des voyages d'affaires, tandis que les Français se rendent 
généralement en Suisse pour des excursions d'agrément. Dans ces conditions , 
le mouvement des voyageurs doit faire pénétrer plus de monnaies division- 
naires françaises en Suisse que de monnaies suisses en France : c'est cepen- 
dant le contraire qui semble se produire, et, si les monnaies divisionnaires 
manquent en Suisse, c'est parce qu'elles émigrent en France. L'explication de 
ce fait ne nous est pas donnée; mais le fait lui-même est certain, et l'on peut 
craindre qu'il ne se renouvelle d'autant plus que la masse de monnaies divi- 
sionnaires émises par la Suisse sera plus considérable. Or, comme ces monnaies 
divisionnaires sont au titre de 835 millièmes, leur multiplication n'est pas 
sans inconvénient pour l'Union latine. 
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La Suisse se plaint à la fois de la surabondance des pièces de 5 francs en 
argent et de la pénurie de monnaies divisionnaires dont elle souffre : en 
conséquence, elle demande, en même temps, la démonétisation d'une quan- 
tité considérable d'écus de 5 francs et l'autorisation de frapper une certaine 
quantité de monnaies divisionnaires. La présentation simultanée de ces deux 
propositions paraît peu logique, car il y aurait contradiction de la part du 
Conseil fédéral à vouloir restreindre la circulation de l'argent dans l'Union et, 
en même temps , à faire une émission supplémentaire de monnaies division- 
naires, tout en conservant dans la circulation les écus de 5 francs français, 
italiens et belges qui se trouvent sur le territoire suisse. 

Du moment où la Suisse manque de monnaies divisionnaires et juge sura- 
bondante la masse des pièces de 5 francs en argent, il semble qu'elle devrait 
demander à utiliser, pour les transformer en monnaies d'appoint, soit une 
partie des écus qu'elle possède , soit une certaine quantité des pièces de cette 
nature existant à l'étranger et que les autres Etats de l'Union, notamment la 
France , mettraient volontiers à sa disposition. 
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M. Clavery ne pense pas que la Conférence ait à sa disposition tous les élé- La qu*» 1 ™ 1 

. . . . est réservée. 

ments de décision nécessaires pour se prononcer, et il propose de réserver la 
question. 



M. Ellena fait connaître que les Délégués Italiens ont à présenter, au nom 
de leur Gouvernement, une demande analogue à celle du Gouvernement suisse, 
bien que reposant sur d'autres motifs. 

Le contingent de chacun des Etats de l'Union étant calculé sur la base de 
6 francs par habitant, celui de l'Italie avait été, en 1878, fixé à 170 millions 
de francs, pour une population de 28,3oo,ooo habitants; le recensement de 
1881 a fait ressortir une population légale de 28,954,000 habitants, et, 
de ce seul chef, l'Italie aurait droit à une augmentation de 4 millions du 
chiffre de son contingent. Mais le recensement de 1881, ayant déjà quatre 
ans de date, ne donne plus qu'une indication inexacte du chiffre de la popula- 
tion italienne: celle-ci, s'accroissant en moyenne de 200,000 habitants par an, 
doit être, aujourd'hui, supérieure d'environ 800,000 âmes à celle de 1881, et le 
contingent complémentaire de l'Italie serait, dès lors, de 8 ou 9 millions de francs. 
On doit, en outre, ne pas perdre de vue que la Convention pose comme base 
du contingent de monnaies divisionnaires des États contractants la moyenne 
de 6 francs par tète d'habitant pour toute la durée de l'arrangement : le calcul 
devrait donc être établi , en ce qui concerne le chiffre de la population , non 
pas sur l'année où le nouvel arrangement sera signé , mais sur l'année moyenne , 
en tenant compte à la fois et du nombre d'années pour lequel cet arrange- 
ment sera conclu et des accroissements probables de la population pendant 
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cette période. En calculant de la sorte, on reconnaît que le contingent de 
Tltalie devrait être augmenté de 10 ou 1 1 millions de francs. 

Enfin, il y a lieu de tenir compte d'une 'certaine quantité de monnaies bour- 
boniennes et pontificales qui ont dû être retirées de la circulation et sont 
comme un poids mort à la cbarge du Trésor italien. Par suite de circonstances 
qui ont été indiquées dans de précédentes conférences, en raison notamment 
de leur éparpillement dans des provinces reculées ou à l'étranger, ces pièces 
ne sont rentrées que lentement au Trésor, et une notable quantité de ces 
monnaies n'est sortie de la circulation qu'à une époque à laquelle la suspension 
de la frappe de l'argent rendait leur refonte impossible. Le Trésor italien en 
possède, en conséquence , un stock qui représente 3o millions et demi de francs. 
Il en résulte, au détriment de l'Italie, une inégalité contraire au principe de 
l'Union les autres Etats coassociés ayant dans leur circulation le montant total 
de leurs frappes, anciennes ou nouvelles, alors que, pour Tltalie, une partie 
notable de son avoir métallique est condamnée à rester en dehors de la 
circulation. 

Le Gouvernement italien ne peut être tenu de garder indéfiniment dans 
ses caisses, sous forme de monnaies hors de cours, 3o millions de francs 
improductifs. Or il n'a que deux moyens de les utiliser : les vendre ou les 
refondre en monnaies décimales. On sait quel fâcheux effet produirait une 
vente quelconque d'argent par un État de l'Union latine. Il ne resterait donc 
qu'à les transformer pour subvenir au besoin de monnaies d'appoint qui existe 
incontestablement en Italie, et il semble difficile que les autres Etats de l'Union 
latine refusent d'y consentir. 



Traitement 

des monnaies 

pontificales. 



M. de Liron d'Airoles demande à MM. les Délégués Italiens quel est, en 
Italie, le traitement fait aux monnaies pontificales. 



M. Ellena répond que, comme les piastres bourboniennes, les écus ponti- 
ficaux ont encore le cours légal, qui néanmoins est en voie d'être aboli. 
Quelquefois, ces monnaies circulent en fait; mais, dès qu'elles sont rentrées 
au Trésor, elles n'en sortent plus. 

M. Magnin fait observer que ta France détient une certaine quantité de 
monnaies pontificales qui n'ont plus cours, et dont la valeur, qu'il se réserve 
d'indiquer d'une manière plus précise, doit être de 10 millions de francs 
environ. A l'époque où a été effectué, en Italie, le retrait de ces monnaies, le 
délai fixé pour leur versement a été très court, et la France n'a pu, dès lors , 
en profiter pour recueillir et échanger, en temps utile, la totalité des pièces 
de cette nature qui circulaient, en grande partie, sur son territoire. Le Trésor 
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italien n'est donc pas le seul de l'Union qui ait à supporter la charge d'un 
stock métallique improductif* 

• 

M. Luzzatti répond que l'Italie n'aurait pas d'objection à ce qu'une frappe 
supplémentaire de monnaies d'appoint fut faite par la France en vue d'utiliser 
les monnaies pontificales. Elle est également tout disposée à accueillir la 
demande formulée par la Suisse. 

M. Ruàu fait remarquer que la France ne demande, à ce point de vue, autre 
chose que le rapatriement des monnaies pontificales. 

M. Luzzatti fait connaître que les monnaies pontificales au-dessous de 
5 francs ne sont plus reçues parles caisses publiques depuis le mois de juin 187a. 

M. le Président propose à la Conférence d'ajourner la discussion des di- 
verses propositions qui viennent d'être présentées par MM- les Délégués Italiens 
et Suisses et sur lesquelles la Conférence ne semble pas en mesure de statuer. 

Cette proposition rencontrant l'assentiment unanime , l'ajournement est 
prononcé et l'article 1 o réservé. 

L'article 1 1 est adopté sans observations. 

« Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigoureuse avec la 
date du monnayage, sur les pièces d'or et d'argent frappées dans les cinq 
Etats. » 
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Adoption. 



L'article 1 a est mis en discussion. 
Il est ainsi conçu : 

«Les Gouvernements contractants se communiqueront annuellement la 
quotité de leurs émissions de monnaies d'or et d'argent, ainsi que toutes les 
dispositions et tous les documents administratifs relatifs aux monnaies. 

« Ils se donneront également avis de tous les faits qui intéressent la circu- 
lation réciproque de leurs espèces d'or et d'argent, et spécialement de tout ce 
qui parviendrait à leur connaissance au sujet de la contrefaçon ou de l'alté- 
ration de leurs monnaies dans les pays faisant ou non partie de l'Union, no- 
tamment en ce qui touche aux procédés employés, aux poursuites exercées et 
aux répressions obtenues; ils se concerteront sur les mesures à prendre en 
commun pour prévenir les contrefaçons et les altérations, les faire réprimer 
partout où elles se seraient produites et en empêcher le renouvellement. 

« Ils prendront, en outre, les mesures nécessaires pour mettre obstacle & la 
circulation des monnaies contrefaites ou altérées. » 

4. 



Article 12, 
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M. le Ministre de Suisse fait remarquer que cette clause, excellente en 
elle-même, n'a jamais été exécutée, faute d'une autorité spécialement chargée 
de veiller à son application. Il semblerait à propos de combler cette lacune en 
donnant à l'Union monétaire, comme à toutes les autres unions internationales, 
un organe central. La Direction générale des monnaies de France paraît tout 
naturellement désignée pour cet office. MM. les Délégués Suisses ont, en con- 
séquence, préparé la disposition additionnelle suivante, qu'ils croient devoir 
soumettre à la Conférence : 

« La Direction générale des monnaies et médailles de France est chargée de 
réunir et de classer tous les documents administratifs et statistiques relatifs 
aux émissions de monnaie, à la production et à la consommation des métaux 
précieux, à la contrefaçon et à l'altération des monnaies et à leur circulation. 
Elle les communique aux Gouvernements contractants et pourvoit aux publi- 
cations périodiques nécessaires. » 

MM. les Délégués Belges et Italiens s'associent à cette proposition. 

M. le Président répond qu'il ne manquera pas de la transmettre au Gouver- 
nement français, qui ne saurait être que très sensible à l'initiative prise, en 
cette occasion, par la Conférence, et, en particulier, par MM. les Délégués 
Suisses. Il appréciera s'il lui est possible de se charger de la mission qui lui 
est offerte. 

Dans tous les cas, M. le Président croit devoir faire observer, d'accord avec 
M. Ruau, que la proposition, telle qu'elle est conçue, soulève, en ce qui con- 
cerne la désignation de la Direction générale des monnaies et l'établissement 
de correspondances directes entre elle et des autorités étrangères, des questions 
d'ordre intérieur sur lesquelles il est préférable de ne pas préjuger la décision 
du Gouvernement français. 

M. Clavery considère que le but essentiel de la disposition projetée est 
moins l'établissement de la correspondance directe entre les diverses admi- 
nistrations des monnaies que la création d'un office international. Cette der- 
nière innovation paraît pouvoir produire d'excellents résultats, et Ton doit 
être reconnaissant à la Suisse d'en avoir fait la proposition. 

M. Sainctelette pense que , pour donner satisfaction aux observations pré- 
sentées par M. le Président, on pourrait, tout en maintenant le principe de 
l'article projeté, en modifier la rédaction de manière à instituer uniquement 
le Gouvernement français comme organe central de l'Union, en lui laissant le 
soin dé désigner l'Administration qui serait chargée d'agir en son nom et qui 
semble, d ailleurs, devoir être tout naturellement la Direction générale des 
monnaies et médailles. 
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M. le Ministre de Suisse déclare accepter cette suggestion et se réserve 
d'apporter aune prochaine séance une nouvelle rédaction de sa proposition, 
remaniée dans le sens indiqué par M. le Président et par M. Sainctelette. 



L'article 1 2 est adopté, sous cette réserve. 
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sous cette réserve. 



L'article 1 3 est adopté sans observations. 



Article i3. 
Adoption. 



«ART. l3. 

« Toute demande d'accession à la présente Convention , faite par un Etat qui 
en accepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de l'Union, 
ne peut être accueillie que du consentement unanime des Hautes Parties 
contractantes. » 

L'article 1 4 est mis en discussion. 

«art. \l\. 

« L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Con- 
vention est subordonnée à l'accomplissement des formalités et règles établies 
par les lois constitutionnelles de celles des Hautes Parties contractantes qui 
sont tenues d'en provoquer l'application ; ce qu'elles s'obligent à faire dans le 
plus bref délai possible. » 

Cet article est réservé, ses dispositions n'étant pas en harmonie avec les 
changements apportés, depuis i865, aux prérogatives du pouvoir exécutif 
en France, au point de vue de la ratification des traités et conventions. 



Art ià. 
Réserve. 



L'article i5, auquel se rattachent la question de la durée de la Convention 
et celle de la liquidation finale, est réservé d'un commun accord. 



Art. i5. 
Réserve. 
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L'article 1 6 ne donne lieu à aucune observation : 



« art. 1 6. 



r 

Enumération 

des questions 

réservées. 



« La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
à Paris dans le délai de huit mois, ou plus tôt si faire se peut. » 

M. le Président constate que la Conférence a terminé la revision prélimi- 
naire de la Convention de 1878. 

Les questions réservées sont celles : du frai des pièces de 5 francs en argent , 
de la frappe des pièces d'or de 5 francs, du cours légal, des contingents et de 
l'institution d'un organe central de l'Union. 



Fixation L a discussion de la question de durée de la Convention et de la clause de 

de Tordre . * . . 

du jour. liquidation est remise à la prochaine séance, qui est fixée au jeudi a 3 juillet, 

à 2 heures. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 

Rbn* LAVOLLÉE. 
Jdlbs DE GLERCQ. 



3* SÉANCE. 

(JEUDI 23 JUILLET 1885.) 



PRÉSIDENCE DÉ M. E. DUGLERG. 



Étaient présents : 
MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'article 1 5 , auquel se rattache la 
question de la clause de liquidation ou de compensation à insérer dans le futur 
Arrangement. 

M. Pirmez prononce le discours suivant : 

Messieurs , 

Dès le début de nos travaux, il a été constaté que les Nations ici représen- 
tées ont le droit absolu de se retirer de la Confédération monétaire qui les unit. 
Chacune peut exercer isolément ce droit, même sans donner de motifs, et 
parce que tel est son intérêt ou son bon plaisir. A plus forte raison, peut-elle 
subordonner, pour ce qui la concerne , la continuation de l'Union à telle con- 
dition qu il lui convient d'exiger. 

Mais, en même temps que ce point était établi, il a été constaté que tous 
les Pays composant l'Union latine reconnaissent qu'il est d'une haute utilité 
que cette union subsiste. Elle a, de l'aveu de tous, produit d'excellents résul- 
tats, et la situation est telle que de sa rupture il ne peut naître que des incon- 
vénients. 

Cette reconnaissance me parait avoir des conséquences importantes. Elle 
doit faire écarter toute proposition qui serait contraire à l'essence même de 
la Convention existante ou qui ne serait pas marquée au coin d'une complète 
équité. Elle doit porter à ajourner toute disposition nouvelle dont la discussion 
n'est pas nécessaire et qui serait de nature à faire cesser l'accord qui existe 
entre les membres de l'Union. 
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On a proposé d'ajouter au contrat une clause qui obligerait, à la fin de 
l'Union, chaque pays à retirer, contre de l'or, des caisses des autres pays, les 
pièces de 5 francs d argent frappées par lui et qu il n'aurait pu échanger contre 
d'autres pièces de 5 francs. 

Cette clause que Ton a appelée la clause de liquidation est de date récente. 
Elle a été produite avec retentissement. Elle est, pour quelques-uns de ceux 
qui l'ont prônée, une mine avec laquelle ils espèrent faire sauter l'Union latine. 

Je vous prie de me permettre de discuter cette clause. Je voudrais essayer 
de vous démontrer qu'elle est absolument contraire au contrat qui nous lie , 
que rien ne la provoque et que tout commande d'en ajourner l'examen. 

L'Union latine a été formée en i865, à la suite d'une Conférence tenue à 
Paris. La Belgique insista vivement pour que la base du régime monétaire à 
adopter fût l'étalon d'or unique. Elle fut appuyée, à cet égard, par l'Italie et 
par la Suisse. Mais le Gouvernement français se refusa à sortir de sa politique 
monétaire traditionnelle qui reposait sur le double étalon. Il se réserva de 
faire étudier la question des étalons par une commission exclusivement fran- 
çaise. 

La Belgique, l'Italie et la Suisse se résignèrent à fonder l'Union d'après 
le système indiqué par la France. 

Que de difficultés eussent été évitées si la proposition de la Belgique eût été 
adoptée ! 

Il importe de bien mettre en relief quelles étaient les conséquences diffé- 
rentes des deux systèmes. 

Dans le régime que proposait la Belgique, l'or seul était étalon monétaire. 
Les pièces d'or seules étaient des monnaies à pleine valeur intrinsèque; les 
pièces de 5 francs d'argent devenaient espèces d'appoint; la frappe en était 
limitée et réservée aux Gouvernements ; elles étaient toujours échangeables 
contre de l'or, comme les petites pièces d'argent. 

Le régime adopté reconnaît, au contraire, à la fois l'or et l'argent comme 
étalons monétaires. Aucune supériorité n'est attribuée à un métal sur l'autre; 
les pièces de 5 francs d'argent ont même rang que les pièces d'or. L'essence 
même de ce régime est que le débiteur a le droit de s'acquitter à son choix en 
or ou en argent; la dette est toujours alternative. C'est assez dire que le créan- 
cier obligé de recevoir de l'or ou de l'argent n a aucun droit d'échanger l'un 
contre l'autre. 

Je puis, par ces simples prémisses , déjà constater que, si un droit d'échange 
pour le porteur de pièces de 5 francs d'argent existait dans le régime de l'éta- 
lon d'or unique, ce régime a été repoussé et que le régime du double étalon 
qui a été adopté écarte absolument le droit d'échange. 

Cette constatation , du reste , se fait avec une précision plus évidente encore 
par le texte même de la convention constitutive de l'Union. 
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Cette convention a séparé et distingué avec une netteté parfaite, — dont les 
lois monétaires antérieures ne lui avaient pas donné l'exemple, — les 
monnaies principales de payement et les monnaies d'appoint. 

Elle établit clairement que les monnaies principales, qu'elle appelle mon- 
naies courantes, n'imposent aucune obligation à l'État qui les frappe. Celui-ci 
se borne à en constater le titre et le poids; elles ont leur valeur en elles-mêmes. 
Celui qui les possède a un droit de propriété réelle sur le métal qu'elles con- 
tiennent; elles sont à ses risques. 

Aussi, parfaitement logique avec le régime qu'elle adopte, la Convention 
non seulement n'àdmet-ellc pas le droit d'échange de ces monnaies entre 
elles, mais elle laisse même le frai à la charge du porteur. Quand la pièce a 
perdu une faible partie de son poids, elle ne doit plus être acceptée en payement. 

Et nous avons vu, par suite de ce principe, les Délégués du Gouvernement 
français, et spécialement l'honorable M. Ruau, repousser l'idée que la France 
serait tenue de retirer de la circulation les pièces de 5 francs tombées au- 
dessous de la tolérance du frai. 

A combien plus forte raison, si l'Etat qui a frappé les pièces n'est pas tenu 
de leur usure, ne l'est-il pas de la diminution de valeur plus ou moins conjec- 
turale du métal qui les compose ! 

Tout autre est Je régime des pièces d'appoint. 

La Convention veut qu'elles soient refondues, quand elles sont usées, aux 
frais de l'Etat qui les a frappées. Et voici ce qu'elle porte quant à l'échange 
(art. 4): « Chacun des Etats s'engage à reprendre les monnaies d'appoint en 
«argent qu'il a émises contre une égale somme de monnaie courante (pièces 

« D'OR OU PIÈCES DE 5 FRANCS D'ARGENT ). » 

Voilà le régime des monnaies d'appoint. Elles ont un caractère fiduciaire 
nettement opposé au régime des monnaies courantes ou de payement. Et faut- 
il même insister pour montrer que les pièces de 5 francs n'emportent pas eu 
elles-mêmes un droit à être échangées ? Elles peuvent être données en échange ; 
donc on n'en peut réclamer l'échange. 

Ainsi, la Convention, par son texte formel, comme par la nature même du 
régime qu'elle consacre, proscrit l'idée d'un droit d'échange au profit des 
pièces de 5 francs d'argent. 

Ce droit serait-il né depuis ? 

Il était parfaitement constant pour tout le monde, lorsque la Convention 
a été faite, que l'un des deux métaux disparaîtrait de la circulation, chassé 
par l'autre. 

Le Gouvernement français fit procéder, comme il l'avait promis, à une 
enquête sur la question du simple ou du doublé étalon monétaire. Celte en- 
quête fut terminée en 1869 : voici comment elle est résumée sur le point 
qui nous occupe. 

CONFÉRENCE MONETAIRE. 5 
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DifcawioD . On disait pour l'étalon unique : 

u clause « Il est aujourd'hui bien reconnu que le double étalon n'est en réalité que 

q _ a ° n ' « l'étalon alternatif. L'or et l'argent étant légalement taxés l'un par l'autre et leur 

Discours « valeur commerciale variant sans cesse, il y a presque toujours l'un des deux 
(s«itc.) « métaux qui fait prime. Celui-là sort , l'autre rentre, et la France a ainsi , comme 

• monnaie principale , tantôt l'or, tantôt l'argent. De là résultent plusieurs in- 
« convénients. 

« D'abord, à chaque changement, c'est le métal déprécié qui vient constituer la 

• plus grande partie de notre capital monétaire , et cette dépréciation peut s'élever 
■ à 2 et 3 p. o/o. La France subit donc, sur son capital métallique, des pertes 
« successives d'une grande importance. 

« Il faut remarquer, en outre , qu'après chacun de ces mouvements alternatifs 9 
« c'est le métal déprécié qui devient la mesure de la valeur, et, dès lors, le prix de 
« toutes choses tend à s'élever. » 

Les bimétallistes niaient-ils ces faits ? Point. 

Voici leur réponse : 

« Le régime du double étalon a, dit-on, fait éprouver à la France des pertes 
« successives, en lui enlevant toujours comme monnaie principale celui des deux 
« métaux qui était déprécié. Mais on peut très bien soutenir que, dans ces alter- 
« natives, le métal le moins cher ne perdait réellement pas de sa valeur; seule- 
« ment il y avait prime pour l'autre. S'il en est ainsi, il n'y a pas eu de lésion 
« pour celui qui recevait le métal le moins recherché. La France n'a pas éprouvé 
« les pertes qu'on allègue; et, au moins, elle a pu conserver, pour les besoins de 
« sa circulation, le métal qui n était pas très demandé pour Fexportation. » 

J'ai tenu, Messieurs, à mettre ces citations sous vos yeux pour bien constater 
que la France, qui avait imposé le régime du double étalon, ne s'en dissimulait 
pas les conséquences. Dans les deux camps monétaires, on reconnaissait éga- 
lement, tout en appréciant différemment le fait, que la circulation finirait par 
se composer du métal le plus déprécié, et cette prévision était parfaite- 
ment acceptée comme une éventualité inévitable. 

Qui eût pu penser alors, que l'on prétendrait à un droit d'échanger le métal 
déprécié, — qui devait être le vrai régulateur des valeurs, — contre celui que 
l'on prévoyait devoir disparaître ? 

En 187^, on entre dans l'ère des restrictions de la frappe de l'argent. Les 
nations composant l'Union latine fixent des contingents proportionnels de 
fabrication. 

C'était une mesure exceptionnelle sans doute, qui rompait l'égalité absolue 
des deux métaux. 



^ 
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Mais considcra-t-on qu'elle modifiait le fond même du système ? 

Le Gouvernement français prit soin de se prononcer de manière 4 écarter 
tout soupçon d un changement de régime, ou même d'une altération quel- 
conque du régime. 

Présentant à la Chambre des députés la loi de ratification de la convention 
additionnelle intervenue, le Gouvernement déclara que, «dans sa pensée et 
«suivant les intentions manifestées par l'Assemblée nationale, les bases du 
« régime monétaire actuellement existant devaient être en dehors de toute dis- 
« cussion. » 

M. Teisserenc de Bort, dans le rapport à l'Assemblée nationale, était bien 
plus catégorique encore. 

Voici comment il s'exprimait : « En suspendant le droit qu'a tout particulier 
« de convertir des lingots en monnaie payante , ne va-t-onpas à rencontre du 
« but qu'il faut poursuivre ? Ne contribuera-t-on pas à accroître cette dépré- 
« ciation qu'on désirait atténuer, à augmenter les alarmes qui, plus encore que 
« les faits matériels, pèsent sur l'esprit public? 

« On s'est aussi demandé si la limitation de la frappe de l'argent, même avec 
«.le caractère passager que lui avait donné la convention additionnelle et nonobs- 
« tant toutes les déclarations officielles, ne constituait pas une atteinte portée au 
« double étalon, si elle ne serait pas interprétée comme un premier pas vers la 
« démonétisation de l'argent, le caractère essentiel d'un métal-monnaie étant de 
« pouvoir toujours être converti en écus de façon que l'identité entre la valeur 
€ du métal monnayé et celle du lingot soit toujours conservée? » 

A ces questions il répond comme suit: 

« Sur le premier point, on a fait remarquer que toute appréhension doit 
« être aujourd'hui dissipée, puisque la dépréciation relative de l'argent a presque 
« disparu. 11 a suffi d'une faible reprise des populations de l'Inde pour amener 
« cet heureux changement et notre régime du double étalon est encore sorti triom- 
*phant de cette épreuve qui affirme une fois déplus sa force et sa vitalité. 

« Sur le second point. . . . , à un incident irrégulier, accidentel, on a opposé 
« une mesure passagère, exceptionnelle , qui , suivant la déclaration d'un de nos 
« Commissaires à la Conférence , loin de porter atteinte aux bases de notre régime 
«monétaire, ni d'indiquer une tendance vers un changement de ce genre, a 
«pour objet, au contraire, de maintenir le régime intact en n'en laissant pas 
« dénaturer les conditions 1 » 

On ne prétendra certes pas, en présence de pareilles déclarations, que les 
nations composant l'Union ont entendu en modifier la base, en créant des 
droits contraires à l'essence même du bimétallisme. 

Et, remarquons-le bien, à cette époque, les grandes frappes de pièces de 
5 francs avaient eu lieu, de sorte que nous pourrions nous arrêter ici. Il est 

5. 
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icrrns* qp*t la fixa mmi 4e» «wtia^eots na pats été iitrodocii te <Tun croit d'échange 
applicable a e*s frappe», et c'est tout ce qpa'îl ialiait démontrer. 

Mai* ocmtiiiOCîrt cependant- L ne huniere de plus eo plus vire se produira. 

La <j?i£$t*<Mi de liquidation a été examinée ai foi*! et expikit«çi»erit résolue 
en i *7^- lors du renouveiieineat de l'Union, dans îe sens de l'exclusion de 
tout droit detiftaaige. 

I>e$ cîo] Etats constituant l'Union. ti*;is avaient dû se îoetlre sens !e régime 
du papter~a*ounaie : la Grèce, ritaiie et la France. 

Cette situation des deux grandes Puissances de Timon pondait, en se 
maintenant ou en se renouvelait, être on grave danger pou: la Ikigvque. 

LluLe avait supprimé sa circulation mtlaLiÎ7ue au moment même où elle 
entrait dans l'Union. Sans doute, elie y avait été contrainte par les grani> et 
^iorieox événements qui s'étaient accomplis chez elle; mais en n'apercevait 
pas encore clairement qu'elle pût reprendre les pi • eu. triais en espèces. La 
France avait dû aussi donner couis forcé â ses billets de banque. 11 est vrai aussi 
qu'elle avait montré de si merveilleuses ressources, que ce cours forcé était 
devenu bientôt nominal. Mais il n'en était pas moins du devoir de la Bel- 
gique d'envisager les conséquences du régime du papier-monnaie dans les 
grandes nations avec lesquelles elle formait une confédération mené taire. 

Or les conséquences de ce régime se montraient avec une redoutable évi- 
dence dans la situation créée par l'Italie. 

La perte sur le papier-monnaie y avait dépasse ig p. îoo, le change avait 
dû suivre. 11 y avait, par suite, un bénéfice de 10 p. i oo à exporter les mon* 
naies italiennes. La grande masse des écus de 5 francs avait émigré d'Italie 
pour revenir dans les autres pays de r Union. Le fait était plus grave encore 
pour les monnaies d'appoint. Elles étaient aussi sorties d'Italie. Les Etats occi- 
dentaux de l'Union se trouvaient ainsi envahis par une monnaie dépourvue de 
valeur intrinsèque, et manquant aussi de valeur fiduciaire, puisque l'Italie 
ne les échangeait plus contre de vraies monnaies, mais contre du papier. 

Quelle eût été la situation de ces Etats, si l'Union avait pris fin sans crue 
1 Italie eût repris les payements en espèces? Les causes brillantes qui avaient 
imposé à l'Italie la suspension des payements en espèces ne l'empêchaient pas 
d'être une contravention au contrat; elles n'empêchaient pas davantage que 
ritalie eût envoyé un excès d'argent à ses coassociés. Etait-il possible qu'après 
avoir envoyé par celte contravention ses monnaies d'argent dans les autres 
Etats, Tltahe se retirât de l'Union sans avoir réparé cette conséquence de l'in- 
exécution du contrat, et qu'elle reprit peut-être la frappe libre de l'argent? 

Telle est la question que je soulevai, copune délégué de la Belgique, à la 
Conférence de 1878. Elle provoqua les explications les plus précises sur la 
situation des Etats contractants à la fin de l'Union, je dirai plus, la reconnais- 
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sance la plus formelle, de la part de tous les Etats, qu'aucune obligation 
d'échange n existerait à cette époque. 

MM. Kessman et Rusconi, Délégués italiens, firent d'abord remarquer qu'il 
« n'y a aucune obligation de reprise. Ils ajoutèrent que, « d'après la déclaration de 
«M. L. Say à la Conférence internationale, la suspension du monnayage de 
«l'argent ne devait pas être considérée comme un pas vers l'étalon d'or, mais 
«comme une simple halte, en attendant le moment de rentrer dans la plus 
«sincère pratique du double étalon. • (Séance du i er octobre 1878.) 

Vous voyez combien on était d'accord pour repousser toute idée que les 
mesures prises pour limiter la frappe de l'argent changeassent les bases du 
régime de l'Union. En 1 878 comme en 1 874, on reste dans le droit bimétalliste. 

Dans une séance postérieure (le 7 octobre), M. Ressman s'exprime avec 
bien plus de précision encore : 

« Aucune clause n'existe à ce sujet (la liquidation) dans la Convention de 
« i865. Or on ne présume pas ce qui n'est pas expressément écrit dans un 
« texte de loi. Mais il y a plus : la Convention contient une clause de liquida- 
«tion, celle qui règle l'échange des monnaies divisionnaires. Or, en vertu de 
« l'axiome de droit qui dicit de uno, negat de altero, mais surtout au nom du sens 
«commun,- ne doit-on pas dire que, si la Convention de i865 a réglé d'une 
« manière si précise la liquidation pour une espèce de monnaies, la monnaie 
« divisionnaire d'argent, elle l'a évidemment exclue pour toutes les autres? 

« En supposant qu'on admît dans la nouvelle Convention la clause de liqui- 
« dation pour les pièces d'argent de 5 francs, qu'adviendrait-il si la situa- 
« tion était de nouveau renversée? Pourra-t-on exiger des Etats coassociés le 
« remboursement de la monnaie d'or à l'expiration de la Convention? 

« En admettant même le principe de la liquidation , en accordant qu'à l'ex- 
« piration d'une convention monétaire, chaque Etat, sans qu'il existe une stipu- 
« lation expresse à cet égard , soit tenu à reprendre la monnaie qu'il a frappée, 
« contre quoi doit-il l'échanger, à défaut d'une entente et d'un engagement préa- 
« labiés? On comprendrait la prétention qu'il eût à rendre pour ses pièces d'or 
« des pièces d'or équivalentes, et pour ses pièces d'argent des pièces d'argent 
« équivalentes de cet Etat. Si on lui en rend plus qu'il n'en a à échanger, on 
«comprendrait qu'il couvrît l'excédent par la monnaie ayant cours chez lui, 
« donc par du papier, s'il est sous le régime du cours forcé. On comprendrait 

• 

« qu'il offrît, à la rigueur, de solder la différence avec le même métal, avec du 
« métal or pour son or monnayé, avec du métal argent pour son argent mon- 
« nayé , en payant en sus le prix du monnayage. Mais ce serait là évidemment 
« la limite extrême des exigences soutenables. L'opinion qu'une liquidation 
« doit s'opérer à la rupture de l'Union ne peut se défendre que si l'on se place 
« sur le terrain des égards et des bons procédés que les Etats se doivent entre 
«eux; en droit strict, elle ne se soutient pas. Elle n'est même pas conforme à 
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« l'équité , car, si la clause en question ne pouvait être imaginée en 1 865 , avant 
« la baisse de l'argent, elle pouvait être prévue en 187^, lorsqu'on a limité la 
« fabrication de l'argent; or, elle Ta été si peu, qu'on a eu recours à une autre 
« précaution : la limitation des contingents de fabrication pour chaque Etat , 
«ce qui excluait implicitement toute idée de liquidation. On a continué, 
«jusqu'en 1876, à procéder par voie de restriction successive de la fabrica- 
« tion. Pourquoi viendrait-on aujourd'hui demander au Gouvernement italien 
« de s'imposer une charge plus lourde que celle qu'il avait pu jusqu'ici prévoir? 
« Ce sont là des arguments péremptoires qui triompheraient sans aucun doute 
« s'ils étaient portés devant un Parlement. » 

J'appelle toute votre attention, Messieurs, non seulement sur ces déclara- 
tions si précises quant à l'absence d'obligation d'échange , mais sur l'explica- 
tion si évidemment vraie de la nature des mesures prises en 187^ et qui, 
loin d'entraîner une obligation d'échange , l'excluent à nouveau. 

Ecoutons maintenant le Délégué de la Confédération helvétique , M. Feer- 
Herzog , qui a laissé tant de souvenirs dans les conférences monétaires : 

« L'appréciation qui fait l'objet de la proposition actuellement soumise à la 
« conférence par plusieurs de ses membres, après s'être produite dans ses pour- 
parlers antérieurs est, dit M. Feer-Herzog, une opération commerciale, qui 
« consiste à demander à l'Italie une sorte de couverture pour le solde dû par 
« elle à chaque Etat, par suite de la situation que le cours forcé a fait naître. 11 
« faut convenir que personne ne songeait, en 1 865 , Xune cladse de liquidation 
«pour les monnaies pleines. Depuis lors, on a fait l'expérience que l'un des Etats 
« pouvait, en adoptant le cours forcé , inonder de ses monnaies le territoire de 
«ses alliés, et l'on cherche un remède à cette situation. » 

Et c'est une clause à laquelle personne ne songeait en i865, à laquelle on 
n'a pensé en 1878 que pour le cas de cours forcé, qui, en i885, devrait être 
réputée insérée au contrat! 

Voici ce qu'au nom de la Belgique, je constatai à mon tour. 

« La cause de l'Italie a été plaidée avec une grande habileté ; mais 
il faut remarquer que , pour soutenir que cet Etat n'est pas tenu de subir 
la liquidation , on s'est placé un peu à côté du vrai terrain du débat. 
On s'est demandé si, d'après la Convention de i865 , il y avait une 
obligation quelconque d'opérer la liquidation. Tout le monde est d'accord 
pour reconnaître qu'il n'y en a aucune. Les Etats de l'Union n'ont pris, en 1865, 
aucun engagement en ce qui touche les monnaies de payement. La Convention 
supposait que l'argent et l'or conserveraient le même rapport de valeur, et il 
n'y avait pas plus d'intérêt à cette époque à faire l'échange des pièces de 
5 francs qu'il n'y en aurait aujourd'hui à faire l'échange des pièces d'or entre 
deux pays de l'Union. Mais l'obligation que l'Italie repousse n'en existe pas 
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« moins; elle dérive, non de la Convention de 1860, mais de rétablissement, 
«par elle, du cours forcé. Cette dernière mesure a été une véritable conlra- 
• vention à la Convention de 1 865. » 

Pouvais-je, Messieurs, faire plus que constater que tout le monde est d'ac- 
cord sur l'absence d'obligation d'échange? Et j'ajoutais encore : 

« On donne à l'Italie le temps de rentrer naturellement dans l'ordre con- 
« ventionnel, en assignant à la nouvelle Convention une durée de cinq ou six 
«ans. Mais, ce point admis, qu'arrivera-t-il au moment où l'Union se dis- 
«soudra? De deux choses l'une: ou le cours forcé sera aboli en Italie, et, 
« dans ce cas, je déclare que j'adhère volontiers aux conclusions de M. Ressman ; 
« aucune obligation ne pèsera sur Htalie ; en reprenant les payements en espèces , 
« elle aura fait revenir chez elle la monnaie qui en avait été exportée ; une 
« véritable liquidation se sera effectuée ; ou bien le cours forcé existera encore , 
« et, dans ce cas, il est nécessaire qu'une stipulation empêche que, en repre- 
« nant la frappe de l'argent, l'Italie ne laisse pour toujours aux autres Etats de 
«l'Union les monnaies d'argent dépréciées que, par l'adoption du cours forcé, 
« elle a déversées sur leur territoire. 

L'Italie réclamait contre l'existence de l'obligation d'échange. La Belgique 
est, comme toutes les autres nations , d'accord avec elle pour reconnaître qu'il n'y 
en a pas. L'Italie ne soutiendra pas aujourd'hui que cette obligation existe 
contre la Belgique. 

Mais écoutons M. Léon Say, Ministre des finances de France et Président 
de la Conférence : 

« M. le Président déclare qu'il partage les opinions émises par M. Feer-Herzog 
et par M. Pirmez. C'est du cours forcé quest née la question de la liquidation 
et, si cette clause n'a pas été insérée dans la Convention de i865 pour 
les pièces de 5 francs, c'est qu'à cette époque on ne prévoyait pas le cours 
forcé. 

« L'Italie a causé aux Etats alliés un préjudice dont elle leur doit répara- 
tion. Si le cours forcé n'existe plus lors de l'expiration de la Convention, la 

QUESTION DE LA LIQUIDATION SERA TOUT NATURELLEMENT ABANDONNEE; s'il Subsiste , 

les Etats coassociés subiront une perte très sensible. 

« On peut dire au Gouvernement italien : si, à l'expiration de la Convention, 
vous êtes sorti du cours forcé, nous ne vous demanderons rien; sinon, tenez- 
nous compte de la différence du change pour toutes les pièces italiennes que 
nous possédons. Ce serait là évidemment un système fort onéreux pour 
l'Italie et qui constituerait le maximum des concessions qu'on est en droit 
d'exiger d'elle ». 

On est loin aujourd'hui de ce maximum onéreux ! Il ne comportait rien en 
dehors du cours forcé, et, en cas de cours forcé, rien pour la baisse de 
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l'argent. Et la Belgique, qui n'a jamais eu le cours forcé, devrait tout dans 
la dépréciation de l'argent! 

Et M. Léon Say, tenait à préciser cette idée, que l'Italie ne pourrait jamais 
subir une perte résultant de la dépréciation de l'argent. 

J'avais supposé que la réparation de la contravention résultant du cours forcé 
serait complète. M. Léon Say m'arrête sur ce point : 

« Le danger contre lequel M. Pirmez voudrait se prémunir ne serait pas 
« seulement un écart de change provenant delà circulation du papier-monnaie, 
« mais surtout un écart de change provenant de la différence des étalons. Or M. le 
« Président ne croit pas pouvoir suivre dans cette voie l'honorable Délégué de la 
« Belgique. La France tend vers la reprise da double étalon , et il ne serait pas logique 
« quelle se prémunît contre une perle au change provenant de V argent, puisqu'elle ne 
« redoute pas ce danger pour sa circulation intérieure. » 

Et ce danger qu'elle ne redoutait pas, dont elle acceptait, conformément 
à ses doctrines monétaires, l'éventualité, elle demanderait à la Belgique de le 
prendre à sa charge ! 

Je vous demande avec confiance, Messieurs, s'il se peut imaginer rien de plus 
précis que ces déclarations émanant des Délégués de toutes les Puissances de 
l'Union. Elles fixent par des reconnaissances identiques quel était l'esprit et 
la portée du contrat qu'elles avaient fait et quelles allaient renouveler. S'atta- 
chant à la nature même du régime monétaire qu'elles avaient adopté , qu'elles 
avaient voulu maintenir malgré les faits qui avaient déçu certaines prévisions, 
elles déclaraient que le contrat ne «comportait aucune obligation d'échange lors 
de sou expiration, qu'il excluait même semblable obligation, qui ne pouvait 
naître que de la contravention au contrat. 

Et quand j'invoque ces déclarations, je ne m'appuie pas seulement de l'au- 
torité personnelle des Délégués ; quand je me prévaux de ces déclarations si 
formelles de M. Léon Say disant : « s'il n'y a plus de papier-monnaie, la ques- 
« tion de liquidation sera naturellement abandonnée , nous ne vous demanderons rien; » 
c'est moins de l'opinion d'un homme d'Etat éminent et d'un économiste dont le 
nom est européen dont je fais état, c'est de la reconnaissance du Ministre des 
finances de la République française, parlant comme Délégué delà France, as- 
signant au contrat la portée que le Gouvernement français donnait à ce con- 
trat que jamais nous n'eussions signé, si elle eût été autre. 

J'ai la ferme confiance qu'elle lui sera maintenue. 

Et comment ne le serait-elle pas, quand, laissant de côté ce qu'on peut appeler 
le côté juridique de la question , l'essence du régime adopté, les textes du contrat, 
les déclarations faites pendant son élaboration, pour s'attacher à la justice et 
à l'équité naturelle, on voit la même solution s'imposer, je ne dirai pas avec 
plus de force, mais avec une plus invincible persuasion? 

Que ferait-on, en effet, si l'on introduisait aujourd'hui le droit d'échange ? 
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On substituerait, à la fin de l'association, rétroactivement et aux dépens 
d'une Partie contractante , une clause contraire au contrat qui a été conclu. 

La liquidation d'une société doit se faire d'après les bases adoptées lors- 
qu elle a été constituée. Si deux personnes s associant apportent, Tune une 
usine, l'autre une somme d'un million, elles peuvent certainement convenir 
qu'à la dissolution chacune reprendra son apport; mais si elles ont dit le con- 
traire ou si elles n'ont rien dit et que l'usine soit dépréciée, est-ce que l'as- 
socié qui a fait l'apport écus pourrait se prévaloir de cette dépréciation pour 
forcer l'autre à reprendre l'usine , en décorant cette prétention du nom de clause 
de liquidation ? 

Et n'est-ce pas la réalité de ce qui se passerait ici ? 

La Belgique voulait le système de l'étalon d'or unique. Si on l'eût adopté, 
elle eût dû reprendre les pièces de 5 francs portant son empreinte; mais elle 
n'en eût frappé qu'un contingent très limité. Ce régime a été repoussé. On lui 
a imposé le double étalon. Elle a laissé frapper librement l'argent comme l'or, 
sous la condition qui lui était garantie et par la nature des choses, et par le texte 
du contrat, et par les déclarations de ses associés, qu'aucune responsabilité 
n'en résulterait pour elle. Et au moment où le contrat expire, on pourrait lui 
dire : « Nous vous avons imposé les deux étalons. Vous avez exécuté loyalement 
le contrat dans ces termes, pendant toute sa durée; il ne s'agit plus que de 
liquider. Vous liquiderez avec un seul étalon. Tout l'argent que vous aurez 
frappé comme étalon monétaire, sous la foi du contrat, vous le reprendrez, 
parce que nous déclarons qu'il n'est plus étalon monétaire; il sera censé avoir 
perdu rétroactivement cette qualité. Et uniquement parce qu'il vaut relati- 
vement moins que l'or, vous le remplacerez par de l'or en mains des autres 
nations qui l'ont cependant reçu sans aucune réserve d'échange et comme paye- 
ment définitif. » 

La baisse de l'argent : telle est cependant bien la seule cause qui pousse à 
cette révolution contractuelle. 

Mais d'abord y a-t-il baisse de l'argent? 

Un écart de valeur relative s'est produit entre l'or et l'argent. Mais 
est-ce l'or qui a monté ou l'argent qui a fléchi ? Il y a quelques années , 
je n'hésitais pas à voir dans ce phénomène une baisse de l'argent. Mais, 
depuis, nous avons vu les prix de presque toutes choses fléchir. Aussi, des 
économistes distingués attribuent-ils cette baisse des prix, au moins pour une 
part, à une hausse des métaux monétaires. M. Goschen a récemment traité la 
question; il est arrivé au doute. En entrant tantôt dans cette salle, nous 
trouvions devant nous une note des banquiers de Paris dénonçant la hauss e 
de l'or. 

Je ne veux pas discuter cette question. Je me borne à dire que , tout au moins , 
il n'est pas démontré que la puissance acquisitive de l'argent ait fléchi , même 
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en le prenant à sa valeur commerciale. N aura-t-on pas autant ou plus de fer, 
de plomb, de zinc, de soie, de grains, de produits chimiques, qu'il y a dix 
ans pour le même poids d'argent? Et, s'il en est ainsi, comment condamner 
l'État qui a eu le malheur de frapper de l'argent, — car, dans les théories que 
je combats, un hôtel des monnaies est un fléau national, — à remplacer 
cet argent qui aurait conservé sa valeur, par une valeur supérieure ? Il serait 
condamné à faire faire un bénéfice au porteur I 

Mais admettons que l'argent ait indiscutablement fléchi. L'acheteur qui a 
payé en argent a-t-il garanti que cet argent ne baisserait pas? Ce serait un 
fait inouï que pareille garantie. Une opération est terminée quand le payement 
est fait. Et l'Etat, en certifiant le titre et le poids des pièces, a-t-il donné une 
garantie? Mais il ne garantit pas même que la pièce conservera son poids. Il a 
refusé de se charger du frai. La perte qui en résulte et la mise hors cours de 
la pièce quand elle atteint la limite de la tolérance du frai est à la charge du 
détenteur. Et la valeur du métal, la valeur, ce qu'il y a de plus variable au 
monde , l'Etat en garantirait la stabilité ! 

Mais les métaux monétaires ont toujours subi des fluctuations de valeur. 
Celle-ci s'est, dans le cours des âges, toujours amoindrie. Nous ne pensons 
pas nous tromper en affirmant qu'il n'est pas dans l'histoire un seul cas où une 
indemnité ait été payée de ce chef. 

Mais enfin , si les pièces de cinq francs d'argent pèsent et valent moins au- 
jourd'hui que lorsque la Belgique les a envoyées en Suisse, il y a dix ou quinze 
ans, est-ce que les marchandises livrées par la Suisse ne sont pas usées et n'ont 
pas baissé de prix? Si Ton vient réclamer pour l'usure et la baisse des pièces de 
5 francs, qu'on nous les rende, soit, mais en résiliant les marchés faits : nous 
rendrons les ouvrages d'horlogerie que nous avons pu acheter. Je n'irai pas 
même jusque-là, je me bornerai à demander qu'il soit fait état de la baisse des 
prix sur les marchandises livrées. 

Ne voit-on pas combien il est contraire à toute idée juridique que l'acheteur 
ait à la fois à subir la baisse, et de ce qu'il reçoit et de ce qu'il donne? 

On parle d'assignats métalliques I Et cela pour des monnaies dont la frappe 
était libre dans tous les pays de l'Union. A-t-on jamais imaginé, j'en prends à 
témoin M. le Gouverneur de la Banque de France , de laisser au public la 
liberté de convertir son papier en billets, ou même de laisser libre la fabri- 
cation de la monnaie fiduciaire? 

Presque toutes les pièces de 5 francs ont été fabriquées sous le régime de la 
libre frappe. Ce qui a suivi est insignifiant, et la fabrication ayant été l'objet 
d'une répartition, il n'y a aucun intérêt à s'en occuper. Mais quand donc les 
pièces plus anciennes seraient-elles devenues ces prétendus assignats, quand au- 
raient-elles été dotées d'une valeur supérieure à leur valeur matérielle? Mais 
évidemment après la limitation et la suspension de la fabrication de l'argent, 
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de 1874a 1878. Or, à cette époque, la Belgique n'avait plus les pièces de 
5 francs qu'elle avait fabriquées Les besoins des autres Puissances les avaient 
enlevées, et c'est au profit de celles-ci qu'elles ont reçu cet accroissement de 
valeur fictive. De quel chef, dès lors, obliger la Belgique à garantir ce qui a été 
attribué à d'autres? 

On veut l'échange, contre de l'or, des pièces belges circulant à l'étranger. 

Mais, pour justifier cette prétention, il faudrait au moins établir que la 
Belgique s'est emparée de l'or de la France, de la Suisse et de l'Italie. 

On ne s'en inquiète pas, et pour cause. Le fait est que la Belgique a fourni 
beaucoup plus d'or que d'argent aux autres pays. 

Depuis la formation de l'Union, elle a fabriqué en pièces d'or de 
20 francs 58o millions de francs. 

En pièces d'argent de 5 francs 35o 

Soit en plus pour l'or 2 3o millions. 
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Lors de la Conférence de 1878, M. Léon Say signalait la fabrication de 
l'or à la Monnaie de Bruxelles comme excessive et envahissant, plus qu'il n'eût 
désiré, les départements frontières. 

Encore une fois, comment de vrions - nous rendre, contre les pièces d'ar- 
gent, de l'or qui ne nous a jamais été donné I 

Certes, nous n'avons pas expédié gratuitement dans les autres pays de l'Union 
les pièces d'or et d'argent frappées à Bruxelles. 

Elles ont servi à payer des marchandises que nous achetions à ces pays. 

Se plaindront -ils de nous avoir livré leurs produits? La plainte serait nou- 
velle. Mais s'ils trouvent que c'est un mal, qu'ils se vengent en nous infligeant 
la peine du talion, qu'ils achètent en Belgique des marchandises, qu'ils payent 
en nous renvoyant les monnaies qu'ils tiennent de nous. 

La vengeance nous sera douce et la liquidation de l'Union sera toute faite. 

Comment ne voit-on pas que là est le véritable système de répartition des 
monnaies, que celles qui sont en excès dans un pays aillent où elles pa- 
raissent être en trop faible quantité ? 

Voilà le vrai mode de liquidation, celui qui, parle libre jeu de commerce, 
doit s'effectuer pendant toute la durée de l'Union et rendre inutile celle de la 
fin de l'Union. 

Pourquoi, depuis quelques années, les monnaies persistent-elles à rester en 
France? Par la raison très simple que le vent du change souffle de la Belgique 
vers la France ; nous achetons plus aux Français que nous ne leur vendons ; nous 
80 m m es leurs débiteurs. La France a la situation que l'on considère générale- 
ment comme favorable. Qu'elle en jouisse en acceptant le petit inconvé- 
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nient d'un excès de monnaie que le change soufflant du Sud nous ramènera 
un jour. 

Il est vrai que Ton a fait, — je suis bien obligé d'apporter ici cette rumeur 
du dehors, — une horrible découverte. La Banque nationale de Belgique a en 
portefeuille des effets sur l'étranger. Elle ose même indiquer chaque semaine , 
dans le Journal officiel, le montant de ce portefeuille. Il est maintenant de 80 mil- 
lions. Ces effets sont ou doivent être le produit des écus d'argent belges qui 
encombrent les caves de la Banque de France. Il faut mettre bon ordre à cette 
artificieuse combinaison qui fait sortir le numéraire de Belgique. 

Il est bien quelques petits faits qui gênent l'explication. 

D'abord, c'est qu'en 1870, la Banque nationale avait précisément le même 
portefeuille. Or les grandes frappes d'argent n'avaient pas eu lieu, et la 
Banque de France qui recourait au cours forcé n'avait certes pas excès de 
numéraire. 

Puis, ces 80 millions comprennent autant d'effets sur chacun des autres pays 
voisins de la Belgique, l'Angleterre, les Pays-Bas et l'Allemagne que sur la 
France. 11 est difficile de croire que c'est en pièces de 5 francs que la Banque 
nationale achète des livres, des florins et des marks. 

Mais je passe sur tout cela, et je demande quelle espèce de principe de li- 
berté ou d'économie sociale guide l'école qui discute de pareils faits. Est-ce qu'il 
y a, même dans une Union monétaire, quelque obligation d'employer de la 
monnaie ou d'en tenir beaucoup en caisse? Et l'emploi des billets de banque, 
des chèques, des traites, des virements sera-t-il imputé à mal au pays qui se 
mettra ainsi dans les voies du progrès? La Banque nationale de Belgique a 
dans le monde une situation absolument unique. Elle se trouve placée entre 
les quatre^ plus grands marchés financiers de l'Europe. Se figure-t-on que , 
quand des besoins financiers se font sentir à Paris, à Londres, à Berlin ou à 
Amsterdam , les arbitragistes tiennent bien compte de ce que la Belgique est 
un petit pays et modèrent leurs demandes en conséquence ? La Belgique doit 
se prémunir contre les secousses trop brusques des changes, et le ressort qui 
les amortit, c'est son portefeuille étranger. Exposée à des dangers que la 
Banque^de France brave par sa masse, elle use d'une ressource que la Banque 
de France aussi, à cause de sa puissance, ne pourrait employer sans menacer 
les places étrangères. Il y a dans le monde, pour les petits, des périls qu'ils 
conjurent par des moyens qui sont interdits aux grands. 

Mais enfin , supposons qu'avec ce beau régime d'investigation , on interdise 
à la Banque nationale d'avoir des traites sur l'étranger, elle devra élever son en- 
caisse métallique de ce qui lui manque pour être au tiers de ses engagements, 
soit une trentaine de millions. Il faudrait encore lui interdire d'avoir des lin- 
gots ou des espèces ^étrangères , savoir: des livres, des florins ou des marks 
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pour parer au besoin du commerce belge, car, si elle n'a qu'un quart de cette 
somme en argent français, ce sera l'emploi de 7 à 8 millions qu'on aura trouvé. 

Et encore faudra-t-il soumettre les banquiers belges à la visite pour savoir 
si leur portefeuille sur l'étranger ne s'accroît pas d'autant ! Nous demanderions 
alors, pour être dans ces principes aussi nouveaux qu'étranges, qu'il fût interdit 
en France de posséder des titres de la rente belge! 

Laissons cela, Messieurs. — Dans les matières financières comme dans 
toutes les autres , il n'y a qu'un bon régime : celui de la liberté complète 
pour tous. Et c'est même celui qui doit dominer dans la fabrication des 
monnaies. Il a été appliqué sous le régime des deux étalons en France , en 
Hollande, en Belgique, comme sousceiui de l'étalon unique en Angleterre. Quand 
la Belgique a accepté, pour suivre la France, sa puissante voisine, le régime 
bimétaliiste, elle l'a fait loyalement; son hôtel des Monnaies a été, comme 
ceux de France , ouvert à la frappe de l'argent comme à celle de l'or. 

Voilà son crime aujourd'hui, elle a frappé trop d'argent! Ah! Messieurs, 
si, agissant autrement, elle avait interdit la frappe de l'argent, quels reproches 
ne lui eût-on pas faits! Elle eût été signalée comme s'étant ralliée hypocrite- 
ment au double étalon, et agissant contrairement au contrat d'après ses aspira- 
tions propres. On eût montré cette déloyauté comme la cause' de la baisse 
de l'argent, qui, par cette interdiction du monnayage, eût perdu de son 
emploi monétaire. 

Et aujourd'hui , cette exécution fidèle de la Convention serait une cause 
de blâme, et qui pis est, de responsabilité! 

Mais est-ce pour elle qu'elle a frappé cet argent? Personne a-t-il pu le 
croire? La base même de l'Union était la création d'un vaste marché moné- 
taire, d'un Zollverein des métaux monnayés permettant de faire les monnaies 
où il était avantageux de les frapper, et de les porter où il était avantageux de 
les employer. Si l'Union n'est pas cela, elle n'est rien qu'une vaine création 
idéale que ne justifie aucun résultat économique. 

Les balanciers de Bruxelles frappaient de l'or et de l'argent pour en fournir 
où besoin était; ce n'était pas pour le compte du Gouvernement belge que l'on 
fabriquait; ce n'était pas lui qui déterminait la quantité des fabrications, c'était 
le public, et le public français ou suisse comme le public belge. 

Faut- il vous rappeler ce que disait à la Chambre des députés français 
M. Teisserenc de Bort, proclamant le droit pour tout particulier de convertir ses 
lingots en monnaie payante et la nécessité de ce droit pour que le caractère essentiel 
de la monnaie subsiste. M. Cernuschi l'inscrivait aussi dans une des sentences 
qu'il soumettait à la Conférence internationale de 1 88 1 : « La monnaie métallique 
est d'émission automatique. La limite d! émission n'est fixée par personne. » 

Non, elle n'est fixée par personne, mais elle est, comme la production de 
toutes choses, fixée par les besoins de tous. Imaginons que l'hôtel des Mon* 
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naies de Bruxelles ait été fermé, la frappe se fût-elle arrêtée ? Point , on eût 
fabriqué à Paris. Bruxelles ne devait la préférence qu'à quelque petit avantage 
de situation, insignifiant sur la production d'une marchandise aussi transpor- 
table que les métaux précieux. 
. Et permettez-moi ici une remarque incidente. 

Une autre raison, plus précise encore, me permet d'affirmer que, si l'hôtel 
des Monnaies de Bruxelles n'avait pas existé, il y eût eu autant de pièces de 
5 francs en circulation. En tout, de 1 83o à 1 878, il y a été fabriqué £95 millions 
de francs en écus de 5 francs; mais il y a été refondu pour 45o millions de 
pièces françaises anciennes. Sans doute, celles-ci eussent été versées aux 
creusets de Paris, si elles ne l'avaient été à ceux de Bruxelles. Mais il en eût 
été de même pour la fabrication des pièces nouvelles. 

Non, ce n'est pas sur les hasards d'une fabrication de monnaies ici ou là 
que peut reposer l'énorme responsabilité qui est aujourd'hui en discussion. 

Et je puis vous faire toucher du doigt l'iniquité qui en résulterait. 

Dans la Conférence latine de 1878, un débat s'éleva entre le regretté et 
savant M. Feer-Herzog et moi. Il s'agissait du frai et de l'entretien des mon- 
naies. Je faisais remarquer que la charge qui en résulte doit peser sur tous 
les Etats de l'Union et qu'il est impossible que l'Etat, dans lequel les monnaies 
ont été fabriquées, soit chargé de supporter l'usure qu'elles subissent en 
servant à d'autres Etats. Je lis au procès-verbal : « M. Feer-Herzog répond à l'ob- 
« servation de M. Pirmez, qui a paru regretter que la Suisse fasse monnayer 
« ses lingots à l'hôtel des Monnaies de Bruxelles. Si la Belgique est mieux placée 
« et mieux outillée pour fabriquer avantageusement et à meilleur marché la 
« monnaie, il est conforme aux principes d'une saine économie politique de faire 
« frapper les pièces suisses à Bruxelles. C'est l'application de la doctrine du 
c libre-échange. » 

Et cela est parfaitement exact. C'est le vrai système monétaire. On fabrique où 
il est utile de fabriquer; mais la conséquence évidente est que la fabrication 
n'emporte pas l'obligation d'entretenir les monnaies ou de garantir leur valeur. 



M. le Ministre de Suisse fait remarquer qu'à sa connaissance, aucune maison 
suisse n'a fait fabriquer de monnaies d'argent à la Monnaie de Bruxelles, tandis 
qu'il est possible, dans la pensée qu'exprimait en 1 878 M. Feer-Herzog, que des 
maisons suisses y aient fait frapper des monnaies d'or. La Monnaie de Bruxelles 
a fabriqué une seule fois des pièces d'argent pour le compte de la Confédé- 
ration; mais ces sept millions portent naturellement l'empreinte de la Suisse, 
qui se reconnaît responsable des pièces ainsi frappées. 

M. Pirmez. Je suis parfaitement d'accord avec mon honorable ami. Mon ar- 
gument porte précisément sur ce que des pièces, fabriquées pour l'usage 
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de la Suisse, l'ont été & l'effigie belge. En fait, la Confédération helvétique n'a 
qu'une quantité de monnaies de payement à ses armes, absolument insigni- 
fiante, négligeable. Elle a cependant une circulation d'or et d'argent de deux 
cents millions peut-être. On a fabriqué ces monnaies pour elle, et qu'importe 
que ce soit par l'intermédiaire de banquiers ou de spéculateurs ? Ce n'en est 
pas moins pour subvenir à l'impérieuse nécessité de sa circulation. Comme 
le disait très bien M. Feer-Herzog , on s'est adressé à l'hôtel des Monnaies le 
mieux placé pour la production , conformément au principe de la liberté des 
échanges; mais en obéissant à ce principe, en allant à un établissement ouvert 
à tout le monde , où chacun va suivant son intérêt , on exclut toute idée de la 
garantie que l'on invoque aujourd'hui. 

M. le Ministre de Suisse fait remarquer de nouveau que ni lui, ni ses prédé- 
cesseurs les délégués de la Suisse aux conférences antérieures n'ont eu connais- 
sance d'une seule maison suisse qui aurait fait frapper de l'argent à la Mon- 
naie de Bruxelles pour les besoins de la Suisse et que, notamment depuis 
i865, les besoins d'écus de la Suisse étaient satisfaits, et au delà, par les 
écus des autres Etats, et notamment par les écus de l'Italie, refoidés hors de 
la péninsule par le cours forcé. On peut donc soutenir que la Monnaie de 
Bruxelles travaillé pour satisfaire de tout autres besoins que ceux de la Suisse. 
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M. Pirmez. Qu'importent ces points secondaires? Le fait incontesté, qui do- 
mine tout, c'est que la Suisse a conservé sa circulation de monnaies étran- 
gères, — auxquelles elle a même donné cours légal, — belges et autres. 
On a donc , à Bruxelles comme ailleurs , fabriqué pour la Suisse . 

Et, en vérité, ne serait-il pas par trop étrange que la Belgique se fut chargée 
de fournir, à ses risques et périls, avec garantie indéfinie contre l'usure et la 
dépréciation, les monnaies nécessaires à la Suisse? 

Vous reconnaîtrez, Messieurs, à cette conséquence où aboutit tout le sys- 
tème que je combats, combien il serait inique, et que, restât-il des doutes 
sur son incompatibilité avec le droit du contrat, vous ne devriez pas hésiter 
à le repousser. 

Faut-il bien qu'une solution intervienne sur le point qui nous divise ? Ne 
pouvons-nous différer à d'autres temps de le résoudre ? 

• En d'autres termes , cette discussion est-elle opportune ? 
Opportune, oui elle l'est, mais pour ceux-là seulement qui aspirent à dé- 
truire ou à démembrer l'Union latine. 

Mais, pour tous les Etats qui ont cette aspiration commune de voir l'Union, 
qui a eu de si heureux résultats» se maintenir, elle est un danger qui doit être 
évité. 
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Pourquoi, si Ton est d'accord pour proroger la dissolution de l'Union, vou- 
loir aborder maintenant ce point brûlant ? 
Y a-t-il urgence ? 

Mais, quant aux faits passés, à leurs effets ou à leurs suites, ils sont régis par 
le contrat existant. 

De faits futurs, il n'en apparaît pas, la frappe de l'argent restant interdite , 
qui appelle une mesure pour la fin de l'Union. 

La Banque de France a, il est vrai, une encaisse considérable de pièces 
de cinq francs; mais il ne s'agit pas de disposer pour la faire disparaître. 
Cette encaisse de métal blanc est au fond de son trésor aussi utile que de For ; 
il y joue le même rôle. Je dirai plus, comme garantie contre une panique, — 
je parle dune éventualité théorique, car la Banque de France semble en être à 
l'abri, — l'argent résiste mieux aux retraits que l'or. L'honorable Gouverneur de 
la Banque de France témoignera au besoin que ma foi en ce point est prouvée 
par acte et qu'un jour je lui ai demandé, ce à quoi il a consenti , de fournir à la 
Banque nationale de Belgique vingt millions ' en pièces de cinq francs contre 
vingt millions en or. Si la Banque de France trouvait au surplus son encaisse 
excessive, elle le réduirait. Le stock d'argent ne varie plus guère; il reste au 
même niveau. Le stock d'or, au contraire — dont on craignait tant la dispa- 
rition, — s'est élevé, depuis le renouvellement de l'Union, de plus de 5oo mil- 
lions, que la Banque placerait sans difficulté, si elle croyait utile de modifier sa 
situation. 

Pourquoi donc, au risque d'une rupture, vouloir régir aujourd'hui ce 
qui se passera à la fin de l'Union ? 

Je concevrais cette prévision , si l'Union se constituait pour la première fois. 
Mais les faits dont l'issue finale nous préoccupe sont accomplis; il n'est pas plus 
aisé, il est au contraire plus difficile de régler cette fin à venir aujourd'hui 
que lorsque les destinées de l'Union seront définitivement terminées. 

Combien durera encore l'Union si elle double le cap du renouvellement , sans 
échouer contre l'écueil de la clause de liquidation contre lequel on veut la faire 
passer? Qui sait? Dix, vingt, trente ans, et pourquoi même pas plus? Il n'y 
a pas de raison pour ne pas la proroger successivement. 

Et c'est ce qui se passera à cette époque, incertaine, d'un avenir sans doute 
lointain, qu'il faudrait régler maintenant! Que sera la situation monétaire à 
cette époque future? Nous l'ignorons. 

D'ici là, l'or fera-t-ii encore prime sur l'argent ? N'est-ce pas peut-être l'argent 
qui, soit parce que la production en aura diminué , soit parce que de nouveaux 
emplois en seront découverts, soit parce que, dans cet immense territoire de 
l'Afrique intérieure si inconnu jusqu'ici et qui s'ouvre aux investigations euro- 
péennes, on aura encore découvert de riches placers, n'est-ce pas l'argent qui 
vaudra plus que d'après le célèbre rapport de i5 1/2? Et si le pair ou à peu 
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près se rétablissait, quelle dérision pour nos débats sur cette clause de liquida- 
tion! 

Métier dangereux que celui de prophète et bien téméraire qui f exerce! On 
sait quels démentis l'or a donnés aux prédictions sur son avilissement. Je me 
garderai d'en faire sur le sort de l'argent. Mais si l'abstention est à cet égard 
commandée, ne l'est-elle pas plus encore sur les mesures à prendre en vue de 
cette situation enveloppée dans l'inconnu de l'avenir? 

Mais nous ignorons même quels sont les faits légaux qui entoureront cette 
situation future. 

Et d'abord, l'Italie, qui a conservé 34o millions de petits billets d'Etat, veut 
les faire disparaître. Elle trouve, et avec raison, que ces billets, secours des 
temps mauvais, ne sont plus dignes de la restauration de ses finances quelle a 
si brillamment accomplie. La suppression de ces billets, c'est le rapatriement des 
écus de 5 francs italiens, et la liquidation se faisant par un dégrèvement de ce 
qui en est excessif ici. Pourquoi ne pas attendre au moins que cette réforme 
certaine ait montré ce qu elle peut produire ? 

Mais il est une bien autre incertitude qui plane sur la situation à l'époque 
où elle se dissoudra. 

Quel sera alors le régime monétaire vers lequel tendront les États de 
l'Union? 

N'y aura-t-il pas un retour au bimétallisme pur? On sait qu'à l'heure présente 
de nouveaux efforts sont faits pour réunir de grands Etats dans la Confédération 
proposée et discutée en 1878 et en 1881. Parmi lés Etats de l'Union latine, il 
en est, et ce sont les plus importants , qui ont conservé une tendance en ce sens. 
Ne voyons-nous pas ici, au milieu des Délégués de la France, des représentants 
des plus éminents de cette cause ? Quelle sera la situation , si elle est triomphante , 
quand PUnion expirera ? 

On pourrait demander à la Belgique de rembourser en or les écus de 
5 francs sortant de ses balanciers, et, cet or obtenu, l'employer à acheter de 
l'argent à un cours abaissé pour en fabriquer de nouveaux écus de 5 francs. Le 
résultat pourrait être que l'Etat qui présenterait pour un million de pièces de 
5 francs belges à l'échange contre de l'or aurait, l'opération faite, douze cent 
mille francs de pièces de 5 francs à son empreinte. Ou, si l'on veut indiquer 
sous une autre forme Tétrangeté et l'iniquité de ce résultat, cinq pièces an- 
ciennes, échangeables, vaudraient six pièces semblables de fabrication nou- 
velle. 

Je suis bien convaincu qu'il n'est pas une des Puissances ici réunies qui ait 
prévu un pareil résultat. Il n'en est pas une qui ne le repousserait. Aussi, si je 
le signale, c'est pour vous montrer quel danger il y a à statuer sur des situa- 
tions dont l'avenir seul a le secret, et à quelles iniquités on peut arriver en dé- 
crétant sur l'inconnu. 
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De pareilles éventualités vous montreront assez combien la Belgique a de 
justes motifs de vous demander d'écarter, au moins pour le moment, la dan- 
gereuse question dont j'ai eu l'honneur de vous entretenir. 

Vous agréerez , Messieurs , mes remerciements pour la patiente et bienveil- 
lante attention que vous m'avez accordée. 

Je voudrais vous voir agréer aussi mes excuses de l'avoir mise à cette 
épreuve. Je n'invoquerai pas seulement k cette fin l'importance de la matière. 
Je vous prie de trouver dans la longueur de mes observations à la fois et l'ex- 
pression de mon désir de voir notre Union se renouveler, et le témoignage de 
la confiance profonde que j'ai dans votre volonté de ne chercher que ce qui 
est juste et équitable pour tous. ■ 



M. Luzzatti. 



M. Luzzatti déclare qu'il n'entend pas improviser une réplique au brillant 
et ingénieux discours de M. le Délégué de la Belgique ; tout en se réservant d'y 
répondre en détail, il désire, pour le moment, présenter quelques observations 
générales. 

Il lui paraît que l'argumentation de M. Pirmez a pour point de départ une 
confusion entre le passé et le présent. Le pacte de l'Union, a dit M. le Délégué 
de la Belgique, repose sur un principe bimétalliste ; mais l'insertion d'une 
clause de liquidation en changerait complètement la nature, car, du moment 
où Userait stipulé qu'au jour de la dissolution de l'Union, et après l'échange 
des monnaies des divers Etats coassociés, les excédents d'écus d'argent de- 
vraient être soldés en or (ce qui, du reste, n'est pas exact, car l'échange aurait 
lieu indifféremment et au choix, en monnaies d'argent ou d'or, du pays dé- 
tenteur des écus), le principe constitutif de l'Union serait radicalement trans- 
formé : ce ne serait plus le bimétallisme , ce serait le monométallisme-or. 

Cette assertion est-elle exacte? M. Luzzatti ne le pense pas. Sans doute une 
union monétaire renfermant une pareille clause de liquidation n'est plus, en 
fait, une union bimétalliste, elle est une union suigeneris; mais ce n'est pas 
d'aujourd'hui que serait transformée la nature du contrat de l'Union latine. 
Cette transformation est un fait acquis : elle date du jour où l'on a , d'abord 
limité , puis suspendu la frappe de l'argent. Dès ce moment et par cet acte , 
l'Union reconnaissait que, bien qu'ayant théoriquement une valeur égale, les 
deux monnaies n'avaient pas, en réalité, la même valeur. 

L'Union a reconnu ce fait, et elle ne pouvait pas le méconnaître, car il est 
indéniable, et elle ne peut se soustraire aux conséquences monétaires qu'il 
emporte avec lui. Elle doit mettre ses résolutions en harmonie avec les faits , non 
tels qu'ils étaient à l'origine du contrat , mais avec les faits actuels. La situa- 
tion présente peut se résumer en peu de mots : c'est l'or qui est la base des 
transactions, c'est sur lui que se règlent et se fixent les prix; mais, à côté de 
cet or, par une fiction juridique et économique, par une sorte d'expédient mo- 
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nétaire qui est d'une grande utilité, les États qui composent l'Union ont donné, 
par leurs lois intérieures ou par des arrangements internationaux, à la masse 
des écus d'argent en circulation la faculté de servir de monnaies à pleine 
puissance libératoire , et augmenté ainsi leurs moyens d'échange : c'est sur la 
foi du Gouvernement qui les a émises, sur la foi de la garantie internationale 
résultant des conventions que ces écus continuent à circuler et à remplir 
dans l'Union leur fonction monétaire internationale. Autrefois, c'est-à-dire 
avant la limitation de la frappe de l'argent, l'Union latine avait le bimétal- 
lisme libre avec monnaies alternatives , et les prix des marchandises étaient 
déterminés tantôt par l'or, tantôt par l'argent : toujours par le métal le plus 
déprécié. 

Aujourd'hui, grâce à la fiction légale, elle a le bimétallisme limité, avec 
monnaies simultanées, l'argent servant, en quelque sorte, de cuirasse ou de 
rempart aux banques. 

Les divers États de l'Union ont bénéficié de cette fiction; peuvent-ils nier 
qu'ils soient responsables de ses effets, et qu'ils doivent en supporter les 
conséquences ? Pour qu'ils eussent le droit de décliner cette responsabilité, il 
aurait fallu que, le jour même où la légalité monétaire ne correspondait plus 
à la réalité monétaire, on eût démonétisé l'argent, et, dans ce cas, ils auraient 
nécessairement retiré une partie considérable de leur stock d'argent sur la 
base de 1 à 1 5 1/2, c'est-à-dire sur la base fixée par la loi. 

Mais , du moment où les Etats de l'Union ont suspendu la frappe libre de 
l'argent, du moment où ils se sont réservé le privilège de cette frappe > en 
maintenant à la masse d'argent en circulation une valeur légale supérieure 
à sa valeur réelle , n'eussent-ils bénéficié que dans la proportion la plus 
minime de l'écart entre ces deux valeurs, ils se sont constitués responsables 
non seulement des pièces de récente émission, mais encore de toute la masse 
des écus en circulation. Chaque État émetteur d'écus a engagé son crédit 
comme complément de la valeur intrinsèque de ces écus , pour leur conserver 
leur valeur légale; il ne saurait décliner les conséquences qui en résultent 
pour lui comme de toute émission de monnaie à cours forcé. C'est pour ce 
roo tif que , suivant l'opinion des Délégués italiens , les pièces de 5 francs mises 
hors d'usage par le frai, qui pouvaient, avant la dépréciation du métal blanc, 
être laissées à la charge du porteur, doivent aujourd'hui être retirées aux dé- 
pens de l'État dont elles portent l'empreinte; c'est pour le même motif que 
chacun des États de l'Union doit être constitué responsable des écus qu'il a 
émis vis-à-vis des détenteurs de ces écus, et tenu, dans l'éventualité d'une dé- 
monétisation, de les recevoir au pair de l'or. 

En résumé , la théorie de M. Pinmez conclut à l'irresponsabilité des États ; 
celle de M. Luzzatti reconnaît, an contraire, l'obligation qui leur incombe. 
Et ce dernier système n'est pas seulement le plus équitable ; il est aussi le plus 
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favorable à la circulation des écus, car il les préserve d'une dépréciation 
désastreuse. 

M. Pirmez demande à présenter une observation. Il est d'accord avec 
M Luzzatti sur les faits , mais non sur les conclusions & en tirer. Il ne conteste 
pas qu'à partir du moment où la frappe des écus d'argent a été limitée , puis 
suspendue, l'Union latine soit, au point de vue économique, entrée dans un 
régime de bimétallisme mitigé. 

Mais ce changement n'a porté aucune atteinte à la situation contractuelle 
des Etats coassociés. Il a été toujours reconnu, notamment d'après les décla- 
rations du Gouvernement français , que la base de l'Union était le bimétallisme, 
et il a même été bien précisé que la limitation des frappes avait pour objet 
d'affermir ce régime. Même en 1878, l'exclusion de toute responsabilité du 
chef de la dépréciation de l'argent a été formellement admise. Or il s'agit ici 
non de faire une appréciation économique , mais de fixer la portée du contrat. 

On peut , si l'on veut, distinguer entre les émissions antérieures et les émis- 
sions postérieures à la limitation de la frappe. Pour les dernières, la question 
est , en fait , sans intérêt. M. Ressman , Délégué italien à la Conférence de 1878, 
a même démontré que la répartition des contingents, qui inaugurait un régime 
nouveau pour les frappes futures , est une précaution qui rend la liquidation 
inutile pour ces frappes et en exclut l'idée pour les frappes antérieures. Les 
pièces fabriquées antérieurement, sous l'empire du bimétallisme pur, ne sau- 
raient, sans injustice, être laissées à la charge de l'Etat qui les a émises. Sans 
doute , par le fait de la limitation et de la suppression de la frappe de l'ar- 
gent, l'Union leur a maintenu une valeur supérieure à la valeur réelle qu'elles 
ont aujourd'hui. Mais à qui a profité cet acte de l'Union? Non à l'Etat qui a 
frappé ces pièces, mais à celui qui les détient. Pourquoi, dès lors, l'émetteur 
aurait-il la responsabilité et la charge de cet acte? 

M. Luzzatti reconnaît sans hésitation que, comme il l'a toujours soutenu, 
il n'existe actuellement aucune stipulation internationale rendant obligatoire 
entre Gouvernements la reprise contractuelle des pièces de ô francs en argent 
par l'Etat qui les a frappées. Mais aujourd'hui il ne s'agit pas d'interpréter les 
clauses de l'ancien pacte d'Union; il s'agit de rédiger celles du nouveau pacte 
à conclure. On discute non pas la Convention actuelle, mais la Convention à 
venir, non pas de lege conditd, mais de legeferendâ. En se plaçant à ce point de 
vue , et si toutes les autres dispositions de la future convention sont équitables et 
utiles aux Gouvernements contractants, — ce que l'on examinera très rigou- 
reusement, — on ne saurait se dissimuler que le refus d'insérer une clause de 
liquidation dans le nouvel arrangement à conclure, deviendrait, par le refus 
de la France, le signal de la dissolution de l'Union latine. Car, si la Belgique 
est pour ainsi dire un des plus brillants fleurons de la couronne monétaire , la 
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France est la base indispensable de l'Union, et, sans elle, il n'y a plus d'Union 
latine. 

Or la disparition de l'Union latine est une éventualité qu'il importe avant 
tout de conjurer, car cette Union a été un bienfait pour tous les États qu'elle 
renferme : elle n'a pas seulement constitué une groupe considérable de nations 
qui occupe une grande place dans le monde; elle a encore aidé ces nations à 
traverser sans de trop rudes secousses des crises économiques et financières des 
plus graves. 

On lui reproche, il est vrai, d'avoir créé une situation fausse, de reposer 
sur la base de l'étalon boiteux. Mais est-ce là un fait exceptionnel en Europe? 
N'est-ce pas plutôt le résultat de l'ensemble de la situation monétaire? L'Alle- 
magne et les Pays-Bas sont dans une condition analogue à celle de l'Union 
latine. Sans faire partie de cette Union, les Pays-Bas ne sont-ils pas au régime 
de l'étalon boiteux? Quant à l'Allemagne, elle a décrété une grande réforme 
monétaire; mais elle n'a pas pu l'achever, et, fort sagement, elle ne paraît plus 
aujourd'hui pressée de la terminer. Or personne ne se dissimule, en Alle- 
magne, que les vieux thalers soient des monnaies fiduciaires circulant sous la 
garantie de l'empreinte de l'Etat. Il est vrai qu'en Allemagne l'obligation de 
l'Etat vis-à-vis des porteurs des thalers reste consacrée, en quelque sorte, par 
les dispositions de la loi de 1878; mais il n'y aurait pas de sérieux inconvé- 
nients à appliquer le même principe dans l'Union latine. 

Doit-on distinguer, comme l'indiquait M. Pirmez, entre les pièces de date 
antérieure et les pièces de date postérieure à la limitation de la frappe de 
l'argent, en comprenant celles-ci seulement dans la liquidation? Une telle 
combinaison peut se justifier, mais elle n'est pas praticable ; car le système mo- 
nétaire est fait pour le public, et non le public pour le système monétaire. Or 
les États émetteurs des écus de 5 francs n'ont fait, en les mettant en circula- 
tion, aucune distinction entre eux d'après leur date; les porteurs n'ont pas 
été avertis du traitement différent qui pourrait être réservé , lors de la démo- 
nétisation, aux pièces frappées avant ou après la limitation de la frappe. 11 n'y 
a pas, en un mot, deux circulations monétaires; il n'y en a qu'une, et l'Etat 
est responsable de l'ensemble. 
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M. Pirmez répond qu'il accepte la formule dans laquelle M. Luzzatti a ré- 
sumé la situation actuelle , au point de vue du droit : il ne s'agit pas d'une 
clause de liquidation déjà faite, mais d'une clause à faire, non de lege conditd, 
sed de lege ferendd. Il remercie M. Luzzatti de reconnaître qu'il n'y a aucune 
obligation pour le passé. S'il faut s'imposer des dépenses en vue de raffermir 
la circulation monétaire pour l'avenir, M. Pirmez croit pouvoir dire que la 
Belgique est prête à y contribuer en proportion de son importance relative 
dans l'Union; mais ce qu'il lui est impossible d'admettre, c'est une charge 
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Discussion reposant sur l'idée de responsabilité attachée à la frappe. La Belgique est 
h dame restée fidèle et strictement fidèle au pacte d'union, alors que d'autres Etats se 
<fe irisation. YO y a j en t contraints, par des circonstances impérieuses sans doute, de déroger 
M. Firmes. à ses stipulations les plus essentielles en adoptant le régime du papier-mon- 
(9*îu.) ^^.^^ g t ce sera j t ^ cause de sa situation régulière qui a provoqué la fabri- 

cation des monnaies chez elle , alors qu'elle était impossible dans tous les autres 
États de l'Union, que la Belgique devrait supporter la charge d'un monnayage 
fait surtout pour ces autres États! Il est impossible qu'elle ait à subir une 
perte pour n'avoir pas eu le régime du papier monnaie et au profit des Etats 
qui ont dû recourir à ce régime que la nécessité peut justifier, mais qui était, 
en droit, contraire au pacte de l'Union. 

M. Luzzàtti demande s'il serait plus juste de faire supporter cette charge aux 
États qui n'ont frappé que très peu d'argent, à la Suisse, par exemple. 

M. Magnin. M. Magnin croit utile de préciser la question. M. Pirmez a indiqué que la 

Belgique serait disposée à supporter sa part de dépenses de toute opération 
tendant à raffermir, à frais communs, la circulation de l'Union monétaire. On 
ne peut que prendre acte de cette déclaration; mais, pour que l'opération 
dont il s'agit fût possible, il faudrait d'abord que tous les États de l'Union se 
fussent replacés les uns vis-à-vis des autres dans une situation d'égalité par- 
faite , c'est-à-dire que chacun d'eux eût repris les pièces de 5 francs en argent 
circulant hors de ses frontières et portant son empreinte. 

M.Ellena demande à M. Pirmez de vouloir bien préciser ses propositions. 

M. le Président. M. le Président s'associe à cette demande. La convention de 1878 devant 

expirer à la fin de Tannée i885, il serait indispensable qu'on pût se mettre 
d'accord sur une formule explicite à insérer dans le nouveau pacte monétaire, 
car celui-ci ne pourra être conclu sans une stipulation assurant le règlement 
des situations respectives des Etats contractants au terme de PUnion. 

M. Pirmei. M. Pirmez répond que, pour les émissions effectuées depuis la limitation de 

la frappe des pièces de 5 francs en argent, il lui est indifférent qu'on accepte 
le principe d'une liquidation, qui est, d'ailleurs, déjà faite d'avance; mais si, 
pour ces frappes, on fait découler l'obligation d'un échange de leur limitation 
et de leur répartition d'après l'importance des États , il est clair qu'on exclut 
cette obligation pour les frappes libres antérieures. 

Si, cette responsabilité des frappes antérieures écartée, il y a des me- 
sures utiles à prendre dans l'intérêt de l'Union, telles, par exemple, que 
la réduction de k masse d'argent en circulation, M. Pirmez est disposé à 
les admettre à frais communs, d'après l'importance des Puissances contrao 
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tantes; mais obliger Ja Belgique k retirer les écus qui portent son effigie, ce 
serait le contraire d'une répartition équitable de la charge qu'entraînerait la 
mesure à prendre dans l'intérêt commun. 

M. Luzzatti demande comment pourrait être obtenue cette réduction. Une 
semble pas que ce dût être au moyen d'une yente d'écus , car, dans une précé- 
dente séance , on a déjà fait ressortir, à l'occasion d'une proposition de MM. les 
Délégués Suisses, les inconvénients que présenterait toute vente d'argent, au 
point de vue de la dépréciation de ce métal. 

M. Pirmez fait observer qu'on pourrait, au lieu de vendre de l'argent, se 
borner à le retirer de la circulation et à l'immobiliser ; mais , quelle que soit 
la mesure, elle serait d'intérêt commun. 

Sur la proposition de M. le Président, la suite de lu discussion de la clause Renvoi de la suite 
de liquidation est renvoyée à la prochaine séance. de la diacaS810n - 

M. le Président demande si la Commission qui avait été chargée de l'exa- Résultat 

men des questions relatives au frai des pièces d'argent de 5 francs est en de la Commission 
mesure de faire connaître le résultat de ses travaux. . r !!f!!L 

de 1 examen 

des questions 

' relatives au frai 

des écus 

de 5 francs. 

M. Ruau expose que la Commission est arrivée à cette conclusion qu'il y M. Ruau. 
avait lieu, pour chaque Etat contractant, de reprendre des caisses publiques 
des autres États les pièces par lui émises , dont le poids se trouve réduit par 
le frai au-dessous de la tolérance légale. Les conséquences financières d une 
refonte de ces pièces ont été examinées , et il a été reconnu qu'une telle opé- 
ration entraînerait une dépense assez forte, soit d'environ 2,600,000 francs 
par milliard. Sur la proposition de M. Cramep-Frey, la Commission a égale- 
ment recherché s'il ne conviendrait pas de vendre les pièces usées, au lieu 
de les re monnayer; mais elle s'est convaincue que la perte, onéreuse dans le 
système des remonnayages, deviendrait désastreuse dans celui de la vente. 

Toutefois, sur la demande de M. Sainctelette , le dépôt des propositions de 
la Commission a été ajourné. 

M. Saingtelbtte fait connaître les motifs de cette demande d'ajournement : 
La question du frai dit-il, n'a été examinée par la Commission qu'au 
point de vue de l'une ou de l'autre des deux solutions offertes par l'exemple 
d'autres Etats en dehors de l'Union : perte à charge de l'Etat qui a émis la 
monnaie, ou perte à charge du détenteur de la pièce. MM. les Délégués italiens 
ont fait remarquer qu'il serait injuste de laisser à la charge du dernier porteur, 
sous prétexte de frai dépassant 1 p. 0/0, une perte atteignant près de 2 o p. 0/0 
sur le lingot; cette solution a donc été écartée. 
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La majorité de la Commission a été d'avis qu il convenait d'imposer aux 
États uniquement de retirer les vieux écus avec toute liberté, pour chaque 
Gouvernement, d'user de ses droits vis-à-vis de ses nationaux, c'est-à-dire de 
faire rentrer ces pièces dans la circulation intérieure. 

Cette décision ne constitue, dans l'opinion de M. Sainctelette, qu'une 
demi-mesure; en écartant l'obligation soit de refondre, soit d'immobiliser les 
écus retirés, on s'expose à des infiltrations nouvelles et à un va-et-vient inces- 
sant de ces pièces. 

Sans doute, une démonétisation des vieux écus serait fort onéreuse dans 
les circonstances actuelles, et la France, celui des pays de l'Union qui, 
pour le moment, est le plus intéressé dans la question, repousse l'idée d'ac- 
cepter cette obligation; mais, dans une union monétaire, la question du frai 
est à examiner autrement que dans les pays dont la circulation se compose 
exclusivement de monnaies nationales qui ne servent point à l'étranger. 
M. Pirmez, dans l'intéressant rapport qu'il a adressé au Parlement beige, lors 
de la discussion de la Convention de 1878, faisait remarquer avec raison que 
si , dans une union monétaire , l'émission de monnaies devait engendrer l'obli 
gation de les retirer après qu'elles ont perdu de leur poids, la charge s'atta- 
cherait à une circonstance absolument étrangère au service rendu; l'Etat aux 
hôtels de monnaies duquel on se serait adressé pour convertir les lingots en 
espèces serait injustement grevé du frai de la circulation des pays où le mon- 
nayage est nul , ou proportionnellement moins actif. 

Si donc dans l'Union on veut résoudre la question du frai, il paraît néces- 
saire de constituer un fonds commun à la formation duquel chaque Etat con- 
courra en raison de sa circulation présumée et qui aura à subir les frais du 
retrait des pièces usées. Il y aurait naturellement à tenir compte du millésime 
inscrit sur ces pièces, pour déterminer pendant quel temps les pièces ont cir- 
culé dans chaque pays. 

Envisagée à ce point de vue , la question du frai a paru à M. Sainctelette 
reposer sur une base analogue à celle de la clause de liquidation; c'est pour 
ce motif qu'il a demandé l'ajournement du dépôt des propositions de la Com- 
mission, jusqu'à ce qu'une solution fût intervenue pour cette clause. 



M. Ruau ajoute que la Commission a été d'avis d'écarter la question de savoir 
si la perte résultant du frai doit être mise à la charge de l'État qui a frappé 
les pièces usées ou à la charge de l'Union. Ni la Convention de 1 865, ni celle 
de 1878 ne renferment, à cet égard, aucune stipulation; elles se bornent à 
imposer aux pays signataires, et seulement en ce qui concerne les monnaies 
divisionnaires, l'obligation de remettre en état les pièces de cette nature 
tombées au-dessous de la limite de tolérance du frai, mais elles n'ont pris 
aucune disposition quant aux monnaies de payement. La Commission a donc 
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préféré ne pas aborder la question; toutefois, d'après la demande de M. le Question du frai 

des 

Délégué belge, elle a dû ajourner le dépôt de ses propositions jusqu'au mo- écusde 5 francs. 
ment où la Conférence se sera prononcée en ce qui concerne la liquidation. ~~~ 

des travaux 

La prochaine séance est fixée au lendemain vendredi, 2 4 juin, à 2 heures. ia Commission 



La séance est levée à 5 heures, 



Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 



Les Secrétaires, 

René LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 



Observations 
de M. Ruau. 

(Suite.) 
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4' SÉANCE. 

(VENDREDI 24 JUILLET 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUGLERG. 



Etaient présents : 
MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion. 
Le procès- verbal de la première séance est adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la question de liquida- 
tion. 

Avant que la parole soit donnée à M. Luzzatti pour la continuation de 
son discours, M. Ruau demande à présenter quelques observations sur un 
point de fait qu'il lui semble utile d'élucider. Dans le discours qu'il a prononcé 
dans la séance précédente, M. Luzzatti a établi une distinction entre les 
frappes de pièces de 5 francs en argent effectuées avant la baisse de ce métal 
et les frappes effectuées postérieurement à cette baisse , et il a tiré de cette re- 
marque des déductions particulières. Pour donner à cette distinction une base 
matérielle et précise, M. Ruau croit devoir communiquer à la Conférence les 
chiffres des fabrications française et belge de pièces de 5 francs avant et de- 
puis l'époque à laquelle a commencé la baisse de l'argent. En France, il en a 
été fabriqué, avant 1867, pour une valeur de 4*44o millions de francs, 
et, depuis 1867, pour une valeur de 620 millions de francs, soit 12 i/4 
p. 100 de la fabrication totale. En Belgique, il en a été fabriqué, avant 1867, 
pour une valeur de i45 millions de francs, et, depuis 1867, pour une valeur 
de 35o millions de francs, soit 70 p. 100 de la fabrication totale. La Confé- 
rence déduira elle-même les conséquences de ce rapprochement. 

M. Pirmez fait remarquer qu'il est impossible d établir, sous ce rapport, de 
comparaison entre la France et la Belgique , car la Belgique ne date que de 
i83o, tandis que la France est une nation séculaire, dont le système moné- 
taire remonte à la première République. 

8. 
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L'incident étant clos , la parole est donnée à M. Luzzatti pour la continua- 
tion de son discours. 

M. Luzzatti croit devoir tout d'abord remercier M. Ruau des renseigne- 
ments si précis qu'il vient de fournir sur les proportions de la frappe des écus 
de 5 francs en Belgique et en France depuis la baisse de l'argent. 11 croit de- 
voir, du reste, rappeler que, dans sa pensée et ainsi qu'il l'a déjà exposé dans 
la séance d'hier, le caractère de l'Union latine a été changé non pas du jour où 
s'est produite la baisse de l'argent, mais du jour où la fonction monétaire de 
ce métal a été modifiée d'abord par la limitation, puis par la suspension de la 
frappe. 

Pendant quelques années on a pu espérer que la baisse du métal blanc était 
un phénomène transitoire; même après la suspension de la frappe de l'argent, 
on a cru encore que ce métal allait recouvrer une partie de sa valeur et que 
la frappe pourrait être reprise. C'est seulement à la suite d'une épreuve pro- 
longée, d'après les enseignements de l'expérience , qui en cette matière priment 
toute théorie, que l'on a dû abandonner cet espoir, du moins pour l'époque ac- 
tuelle. On s'est convaincu que, sous l'action des faits naturels et en dehors de 
la mise en vigueur de certaines dispositions législatives dont l'adoption n'était 
pas probable, il était très difficile, sinon impossible, que l'ancien rapport se 
rétablît entre l'or et l'argent. C'est à partir de ce moment que , l'argent ayant 
perdu son ancienne situation sur le marché monétaire, l'or est devenu le 
régulateur unique des prix, tandis que l'argent tombait au rôle de monnaie 
d'appoint, mais d'une monnaie d'appoint particulière venant comme en supplé- 
ment de For, pour lui servir de rempart et accroître les instruments des 
échanges nationaux et internationaux sur le territoire de l'Union. 

Tels sont les faits nouveaux dont on ne peut pas ne pas tenir compte; telle 
est la situation actuelle de l'argent dans tous les Etats de l'Union. Et, à ce pro- 
pos, M. Luzzatti tient à faire remarquer que cette situation de l'argent n'est 
pas, comme on en a exprimé la crainte, altérée en Italie parla présence dans 
la circulation d'une certaine quantité de petites coupures en papier. Comme 
l'Italie est sortie complètement du régime du papier-monnaie, il n'y a nulle- 
ment lieu de se préoccuper de la prétendue éventualité d'un retour de ce 
pays au cours forcé. Sans doute il circule actuellement dans la Péninsule 
pour 34 o millions de francs de billets d'Etat; mais de ce fait on ne peut 
conclure que, comme l'a prétendu M. Pirmez, le cours forcé n'est pas entiè- 
rement aboli en Italie. Les petites coupures y circulent à côté des billets des 
banques, sans se confondre avec eux. Les billets d'Etat s'échangent contre de 
l'or et de l'argent à bureau ouvert aux trésoreries de l'Etat, comme les billets 
de banque aux caisses des établissements qui les ont émis. Il n'y a rien là qui 
ressemble au régime du papier-monnaie et du cours forcé, il y a simplement 
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coexistence de deux circulations fiduciaires, lune de l'Etat, l'autre des 
banques. 

Il y a deux manières de sortir du cours forcé : on peut ou retirer complè- 
tement le papier-monnaie contre de la monnaie métallique, ou mettre les 
billets sur le même pied que l'or, en les déclarant échangeables à vue, en 
monnaie métallique, sauf à opérer plus tard le retrait de ces mêmes billets. En 
Italie, le cours forcé a disparu du moment où tous les billets qui circulaient 
sous la signature de l'Etat ont été déclarés échangeables à vue et en monnaie 
métallique. Actuellement, une très grande partie des billets de l'ancien Con- 
sorzio ont été rachetés contre l'émission de monnaies d'or et d'argent. Par 
contre, aux Etats-Unis, l'abolition du cours forcé a été déclarée avec maintien 
dans la circulation de tous les billets légaux de la Confédération connus sous 
le nom de Greenbacks. 

On sait aussi que l'Allemagne a depuis longtemps ses billets du Trésor 
(Kassenscheine), sans que cela ait constitué la circulation à régime de cours 
forcé. Il existe encore des billets d'Etat dans les Pays-Bas et au Canada. 

Reprenant ensuite l'examen des arguments présentés par M. Pirmez contre 
le principe de la clause de liquidation, M. Luzzatti rappelle que l'honorable 
Délégué de la Belgique n'a pas toujours paru soutenir l'opinion qu'il défend 
aujourd'hui. Dans la Conférence de 1878, il affirmait avec énergie que l'éta- 
blissement du cours forcé en Italie avait jeté la perturbation dans l'Union 
latine, que la masse des écus destinés à circuler librement dans tous les Etats 
coassociés ep avait été troublée, et il sommait l'Italie de se mettre en règle, 
de rentrer dans l'ordre, en la déclarant responsable de sa monnaie d'argent 
qui s'était déversée sur les autres pays de l'Union. 

Les Délégués de la France et particulièrement de la Suisse se sont mon- 
trés plus modérés à cet égard et ils ont reconnu qu'il convenait de laisser à 
l'Italie le temps nécessaire pour sortir du cours forcé. 
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M. Pirmez fait remarquer qu'il a également toujours été d'avis qu'il fallait 
laisser tous les délais nécessaires à l'Italie. 

M. Luzzatti ne pense pas que cette assertion se concilie parfaitement avec 
les discours prononcés par M. Pirmez dans la Conférence de 1 878. M. le Dé- 
légué de la Belgique affirmait alors l'obligation de l'Italie en ce qui concerne 
ses pièces de 5 francs en argent, qui, par suite de l'adoption du cours forcé y 
s'éi aient déversées sur le territoire des autres État de l'Union. 



À ce sujet, et sans prendre en aucune façon la défense du système du cours 
forcé, M. Luzzatti croit devoir soumettre à la Conférence l'observation sui- 
vante. Si, en 1866, lors de l'établissement du cours forcé, l'Italie avait été en 
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dehors de l'Union latine, que serait-il arrivé? La quantité d'écus d'argent 
qui aurait été expulsée d'Italie par l'action du cours forcé serait venue, à 
un moment donné et par l'effet de la libre frappe, se faire remonnayer, sous 
l'empreinte française ou belge , en France ou en Belgique :- ces pièces y cir- 
culeraient encore aujourd'hui et y seraient entrées d'une manière définitive, 
irréparable dans la circulation nationale. 

C'est ainsi que, lors de la transformation de son régime monétaire, l'Alle- 
magne a, pendant quelques années, profité de la liberté de la frappe dans 
l'Union latine pour transformer ses thalers en monnaies décimales qui circu- 
lent à présent dans les États de l'Union latine, tandis que l'argent italien, por- 
tant l'effigie du Royaume , y devra rentrer tôt ou tard, l'Etat étant responsable de 
sa monnaie et ne pouvant refuser de la recevoir en payement au pair de l'or. 

Sans insister sur cette remarque, M. Luzzatti désire constater de nouveau 
que la situation de la Belgique est aujourd'hui presque la même que celle de 
l'Italie en i 878, car la frappe de la Belgique en pièces de 5 francs en argent 
a excédé de beaucoup les besoins de la circulation nationale, et sa monnaie 
d'argent s'est déversée sur la France ou dans les autres pays de l'Union. Une 
nécessité de force majeure avait obligé l'Italie à établir le cours forcé en 1S66, 
et de cette cause passagère était résulté un trouble monétaire que l'Italie était 
invitée à faire cesser en reprenant ses écus; elle ne s'y refusait qu'en alléguant 
son intention, réalisée depuis, de faire disparaître, par l'abolition du cours 
forcé, la cause même du trouble. Aujourd'hui, par un cas de force majeure, 
d'une nature permanente , l'argent est déprécié , et, par suite, la situation moné- 
taire altérée non seulement en Belgique , mais dans toute l'Union latine. Les 
Etats de l'Union demandent ce que la Belgique demandait, en 1878, à l'Italie 
et ce qu'ils sont prêts à faire eux-mêmes, c'est-à-dire de remédier à cet état 
de choses, en s'engageant à reprendre, lors de la dissolution de l'Union, les 
pièces d'argent de 5 francs qu'ils ont frappées. 

Quoiqu'on décide, d'ailleurs, la compensation réelle doit se faire et se fera. 
On peut refuser, dans une conférence , de recevoir en payement les écus que 
l'on a frappés ou de les accepter au pair avec le métal le plus apprécié ; mais 
c'est là une de ces théories que l'on n'applique pas. Chaque Etat reçoit les 
pièces de 5 francs en argent qu'il a fabriquées et qui lui sont apportées par ses 
nationaux: il ne pourra se soustraire à l'obligation, écrite ou non, de les re- 
cevoir quand elles rentreront de l'étranger. Il les reprendra , il les payera sous 
une forme quelconque , en espèces, en marchandises, en traites, en intérêts de 
fonds publics; mais il les reprendra : le résultat matériel est certain. Seule- 
ment il importe beaucoup de savoir comment ce résultat sera atteint. 

La compensation finale peut s'effectuer de deux façons très différentes : elle 
peut être contractuelle ou naturelle; cette dernière pourrait, dans certaines 
circonstances, être violente. Si elle est contractuelle, tous les signataires de 
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la Convention sont rassurés par la clause de compensation, qui fixe d'avance 
le règlement équitable et normal de tous les intérêts à l'expiration du pacte 
monétaire; et cette opération pourra se faire paisiblement, par des opé- 
rations de finance et de commerce régulières. Mais si, en repoussant la liquida- 
tion contractuelle, les Etats de l'Union latine en déterminaient la dissolution, 
cette dissolution pourrait jeter un grand trouble dans le monde économique, à 
un moment où le problème monétaire est plus obscur et complexe que jamais; 
on risquerait de déterminer une crise monétaire des plus intenses , et dont les 
États qui repoussent aujourd'hui la compensation contractuelle pourraient être 
les premiers à souffrir. On ne doit pas, en effet, perdre de vue que, dans la con- 
stitution actuelle du monde économique, le trouble porté dans la circulation 
d'un seul Etat n'est pas local , mais a toujours ses répercussions plus ou moins 
fortes , et quelquefois très violentes dans les autres pays. 

En présence de cette alternative, en présence des dommages que pourrait en- 
traîner une liquidation qui ne serait pas réglée par une convention, la question 
se trouve posée très nettement et l'on touche au fond même du débat, qui se 
résume en ces termes : croit-on, oui ou non, à l'utilité de l'Union latine ? Si on 
l'a jugée utile et que l'on puisse prouver que la clause de compensation n'est 
qu'un moyen de préparer et de hâter la dissolution de l'Union, on a sans doute 
raison de repousser cette clause et de lui préférer la liquidation naturelle; 
mais si toutes les autres stipulations du contrat en préparation sont conçues 
de manière à assurer à ce contrat une durée assez longue pour ramener les 
espérances à l'Union latine et lui donner des chances de continuer, on ne 
doit pas hésiter à accepter la clause de compensation. 

C'est pour ce motif que les Délégués italiens , tout en étant pleinement d'ac- 
cord sur le point qu'il n'y a, quant àprésent, aucune obligation d'établir la com- 
pensation des écus circulant dans les différents Etats de l'Union, considèrent 
comme opportune l'insertion de la clause de liquidation dans l'acte qui devra 
régler pour l'avenir les rapports entre les différents Etats de l'Union.. Ils accep- 
teraient cette clause, même si la Belgique la repoussait définitivement ; mais 
ils se plaisent à écarter la prévision de cette rupture qui serait doublement 
regrettable. La retraite de la Belgique porterait, en effet, à l'Union latine un 
coup sensible, elle pourrait être le signal d'une guerre contre les écus belges 
qui nuirait à tout le monde ; elle ferait perdre aux Etats coassociés le con- 
cours d'un pays riche , sage et prudent, dont la coopération n'a pas peu con- 
tribué à soutenir l'Union dans les redoutables crises économiques qu'elle a 
victorieusement traversées. La Belgique est un petit pays au point de vue géo- 
graphique; mais elle occupe une grande place dans ce qu'on pourrait appeler la 
géographie économique et morale des nations. 

Peut-être la Belgique, après mûr examen des conséquences de sa retraite, 
accédera-t-elle à l'Union ; mais f absepce des signatures belges au moment de 
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la conclusion de la Convention ôterait à cet acte international une partie consi- 
dérable de son importance. Dans cette hypothèse, d'ailleurs, la Belgique 
signerait un acte qu'elle n'aurait pu contribuer à améliorer par l'exercice de 

sa légitime influence. 

# 

Enfin et surtout, il serait pénible pour tous les Etats de l'Union, et spécia- 
lement pour Tltalie, de se séparer, ne fût-ce que dans le domaine monétaire, 
d'une nation à laquelle la rattachent la sympathie et ramitié les plus constantes, 
la solidarité des intérêts et des doctrines économiques, la communauté des 
institutions et des destinées nationales. Les Délégués italiens persistent à 
espérer que la sagesse du Gouvernement belge saura épargner à la Belgique 
comme à ses alliés monétaires ce péril économique et ce regret. 

M. Pirmez remercie M. Luzzatti des sentiments qu'il vient d'exprimer pour 
la Belgique , et il se plaît à y voir une nouvelle preuve des sympathies réci- 
proques qui existent entre les deux pays. 

Il tient, en raison même de ces sentiments, à montrer d'abord combien, 
en 1878, il a été loin de proposer des mesures d'exécution immédiate vis-à-vis 
de l'Italie. Voici des extraits des procès-verbaux qui le prouvent : 

t M. Pirmez, admettant tous les détails et tempéraments que comporte la 
« situation, demande seulement qu'on recherche des garanties pour l'avenir 

« M. Pirmez comprend parfaitement les difficultés où s'est trouvée 

« l'Italie, et, ainsi qu'il Ta déclaré déjà plusieurs fois, rien ne serait plus éloigné 

■ des intentions du Gouvernement belge que de ne pas se prêter à toutes les 
« mesures que commande la situation. Mais il importe cependant que le droit 
t soit établi, et, si l'on ne peut réclamer une réparation immédiate des consé- 

■ quenccs fâcheuses du cours forcé, rien n'est plus naturel et plus juste que 
«de demander, tout au moins, que le mal soit atténué et surtout qu'il ne 
« soit pas aggravé ou rendu définitivement irréparable. » 

Abordant ensuite le fond du débat, M. Pirmez croit pouvoir prouver jus- 
qu'à l'évidence qu'il soutient actuellement une thèse identique à celle qu'il a 
développée dans les Conférences de 1878. Ses conclusions ont été, dans les 
deux cas, exactement les mêmes; il rappelle que si, en 1878, il a insisté pour 
que l'Italie acceptât une clause de liquidation, c'était uniquement à cause de 
l'existence du cours forcé dans ce pays, parce que ce régime du cours forcé 
était une contravention aux principes constitutifs et fondamentaux de l'Union 
latine. 

« On s'est demandé, disait-il dans la séance du 7 octobre 1 878, si, d'après 
« la Convention de 1 865 , il y avait une obligation quelconque d'opérer laliqui- 

■ dation. Tout le monde est d'accord pour reconnaître qa il n'y en a aucane. Les Etats 
< de l'Union n'ont pris, en 1 865 , aucun engagement en ce qui touche les mon- 
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naies de payement. La Convention supposait que l'argent et l'or conserveraient 
le même rapport de valeur, et il n'y avait pas plus d'intérêt, à cette époque, 
à faire l'échange des pièces de 5 francs qu'il n'y en aurait aujourd'hui à faire 
l'échange des pièces d'or entre deux pays de l'Union. Mais l'obligation que 
l'Italie repousse n'en existe pas moins; elle dérive, non de la Convention de 
1 865 , mais de l'établissement, par elle, du cours forcé. Cette dernière mesure 
a été une véritable contravention à la Convention de i865. La Convention 
stipulait qu'il n'y aurait pas d'autres monnaies que celles qui s'y trouvaient 
désignées. Si elle excluait toute monnaie ayant d'autre poids ou titre que ceux 
qu'elle déterminait, à plus forte raison excluait-elle la monnaie de papier. Que 
signifierait une convention monétaire avec un Etat qui n'aurait plus de mon- 
naie du tout? 
« C'est là, certainement, la cause d'une obligation pour l'Italie. » 
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Les Délégués belges n'ont rien à changer au langage qu'ils tenaient en 1 878 : 
ils se placent sur le même terrain et défendent la même thèse. Aujourd'hui, 
comme il y a sept ans, ils soutiennent qu'aucune obligation de liquidation ne 
dérive du pacte d'union monétaire, et que si, à un moment donné, une pro- 
position de liquidation a pu être formulée à l'égard de l'Italie, le motif unique 
en a été l'infraction au pacte d'union par le fait de l'établissement du cours forcé. 
Or, jamais en aucun temps, la Belgique n'a fait un acte ou créé une situation 
contraire au pacte social. 

On objecte que, par le fait de la limitation, puis de la suspension de la 
frappe des écus d'argent, la nature de l'Union latine a été changée, et qu'à 
une situation nouvelle il faut une règle également nouvelle. Au point de 
vue économique , sans doute , la situation a changé , mais non quant au contrat ; 
et c'est la portée du contrat qui est tout. M. Pirmez constate, d'ailleurs, que, 
jusqu'en 1878 et même à cette date, à la veille même de la signature de la 
nouvelle Convention , tout le monde s'accordait à reconnaître que l'on ne sortait 
pas du régime du double étalon et que le bimétallisme subsistait. Le Délégué 
de l'Italie, dont il est inutile de répéter les autres déclarations si explicites, 
n'était pas le moins affirmatif en ce sens. «M. le Président, disait M. Res- 
« manW, a déclaré que la suspension du monnayage de l'argent en France ne devait 
« pas être considérée comme un pas vers l'étalon d'or unique, mais comme une 
t simple halte, en attendant le moment de rentrer dans la pleine et entière pra- 
t tique du double étalon. Telle est également la pensée du Gouvernement italien. » 

M. Pirmez oppose avec confiance cette déclaration faite au nom de l'Italie 



(1) Voir page 45 1 des procès -verbaux de la Conférence de 1878 

CONFBRHtU MOltÉTAIRF. 
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en 1878, quand la portée du contrat a été fixée, à une appréciation nouvelle 
la dame qui , rétroactivement, modifierait ce contrat, 
de liquidation. Ainsi, ni d'après une des clauses du contrat d'Union t ni en se fondant sur 

M. PirauB. une transformation reconnue du caractère de cette Union f on ne saurait rendre 

la Belgique responsable des frappes antérieures à la limitation conventionnelle 
de la fabrication de l'argent. 

Il ne s'agit ici que d'une seule chose : de fixer la portée d'un contrat. Cette 
portée a été fixée, en 1 878, de la manière la plus précise. Que l'on en fasse 
de nouvelles appréciations économiques, peu importe; mais ce que M. Pirnez 
ne peut admettre, c'est que, par suite de ces appréciations nouvelles, la 
Belgique ait à payer une trentaine de millions et à subir l'embarras d'une 
opération sur plusieurs centaines de millions de francs. 

•Si Ton propose de décréter des mesures pour l'avenir, la Belgique est 
prête à y concourir, à y participer dans la plus large mesure; mais elle ne peut 
être tenue de supporter la charge d'un passé monétaire qui a été créé par et 
pour toute l'Union, et, quelque regret qu'il dut en éprouver, le Gouvernement 
belge se trouverait obligé de se retirer de l'Union latine, plutôt que de se sou- 
mettre à une obligation à laquelle tous les Etats ont, en signant l'acte de 1878, 
reconnu qu'il n'est pas tenu. 

M. Luzzatti a fort bien résumé, du reste, la situation. 

Il est d'accord avec les Délégués belges sur le contrat existant, sur ce qu'il 
appelle la lex condita : la Belgique ne doit rien. Mais il demande de nouvelles 
mesures dans la lex ferenda. M. Pirmez y consent, mais à la condition que ces 
mesures soient prises au compte et aux frais de tous, et non en en imposant la 
charge à la Belgique, en modifiant rétroactivement contre elle la lex condita. 

Ily a, comme l'a dit M. Luzzatti établissant encore une distinction ration- 
nelle, deux modes de liquidation : la liquidation naturelle et la liquidation con- 
tractuelle, en vertu d'une convention à faire. Que Ton fasse cette convention, 
que l'on crée un droit nouveau, soit; mais que la charge soit commune à toutes 
les parties contractantes. 

M. Magnin demande à communiquer à la Conférence, pour éclairer le débat 
sur le point spécial que vient d'aborder M. Pirmez, le résultat d'une enquête 
qui a été laite en vue de déterminer la proportion d'écus belges qui entrent 
dans la circulation française. Cette proportion est évaluée à 1 2 1/2 p. 0/0 de 
la circulation totale. On a constaté par le triage à la Banque de France l'exis- 
tence d'écus belges pour 1 45 millions de francs. Le triage restant à faire sur 
200 millions d'écus donnera vraisemblablement 12 p. 0/0 d'écus belges, soit 
2 k millions. Si la circulation de la France comporte aussi 12 p. 0/0 d'écus 
belges, on aura, en la supposant d'un milliard, 120 millions, soit, en tout, 
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3oo millions. 11 resterait, d'autre part, à connaître la quantité d'écus français 
qui circulent en Belgique. 

M. Pirmez répond que l'enquête a été faite et que, la circulation belge en 
pièces de 5 francs ayant été décomposée d'après la nationalité de ces pièces, 
on a constaté, en chiffres ronds, les proportions suivantes : 

ko p. o/o des écus recensés étaient de frappe belge; 

5o frappe française; 

10 -■ frappe italienne. 

11 est beaucoup plus difficile d'évaluer quel est le chiffre de la circulation 
belge. D'après certaines estimations, cette circulation en pièces d'argent de 
5 francs s'élèverait à 200 ou 2 5o millions de francs. En prenant pour base de 
calcul le dernier de ces deux chiffres, la masse des écus étrangers circulant en 
Belgique ne représenterait que i5o millions environ, contre 3oo millions 
d'écus belges circulant en France, et le solde à payer par la Belgique s'élèverait 
à i5o millions, et probablement à plus. Si la Conférence consent à ce que ces 
i5o millions de francs rentrent en Belgique par le jeu naturel des échanges, 
la Belgique serait prête, en cas de prorogation, à donner toutes facilités à cet 
égard; ils se classeront insensiblement dans le pays, sans trouble et sans 
difficulté. Mais, si la Belgique prenait rengagement de les retirer à date fixe, 
elle devrait les interner et commencer par les racheter contre de for, c*est-à- 
dire s'imposer, inutilement et sans obligation légale, un sacrifice de trésorerie, 
qu'un grand Etat pourrait sans doute aisément supporter, mais qui serait une 
charge considérable pour elle. 
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M. Magnin ne croit pas avoir à revenir sur les arguments présentés, en 
faveur de la clause de liquidation, par M. Luzzatti, avec l'autorité particulière 
qui s'attache non seulement à sa science et à son talent, mais encore à la 
position absolument désintéressée de l'Italie en cette matière. Il désire seule- 
ment préciser le point de vue auquel se placent le Gouvernement français et 
ses Délégués pour demander que cette clause figure dans l'arrangement à 
intervenir. Ils en considèrent l'insertion comme une question d'équité, de jus- 
tice plus encore que d'intérêt. La France a reçu des écus de tous les pays 
signataires des Conventions de i865 et de 1878; elle en a reçu fort peu de 
la Suisse; mais la Suisse en a reçu beaucoup de la France : le Gouvernement 
français accepte la clause de liquidation vis-à-vis de la Suisse, avec les charges 
qui peuvent en résulter pour lui. 

De la part des Délégués italiens, la Conférence a reçu, avec la plus grande 
satisfaction , la déclaration que le Gouvernement italien désirait retirer pro- 
chainement ses petites coupures de papier. On devait, d'ailleurs, s'attendre à 
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une telle décision de la part dun Gouvernement qui a, comme celui de 
l'Italie, accompli de si grandes choses pour la reconstitution financière et 
politique de son pays et, en particulier, si heureusement mené à bien la diffi- 
cile opération de la suppression du cours forcé. L'Italie ne se borne pas à 
annoncer le retrait des petites coupures de papier; elle accepte, elle défend 
même la clause de liquidation. 

Seule, la Belgique la repousse, et elle la repousse alors qu'elle aurait un 
grand intérêt moral à l'accepter. Plus considérable est la masse d'argent qu'elle 
a frappée, plus grand est son intérêt à donner comme garantie aux pièces de 
5 francs sorties de son hôtel des monnaies la clause de liquidation qui lui est 
proposée. Avec cette clause, ses écus, comme ceux de toute l'Union, gagnent 
en considération, par conséquent en valeur; mais, cette clause écartée, les 
écus belges seront forcément déconsidérés et dépréciés , puisqu'on ne saura 
plus à qui s'adresser afin d'en obtenir le remboursement en or. 

M. Pirmez a contesté la justice et l'équité de la clause de liquidation; il a 
nié que l'obligation de liquider résultât des contrats d'union signés en i865 
et en 1878; il a soutenu que l'idée de liquidation se faisait jour pour la pre- 
mière fois, et il s'est efforcé de prouver que si, dans la Conférence monétaire 
d'octobre 1878, il avait été parlé de cette opération, c'était uniquement vis- 
à-vis de l'Italie et en raison de l'établissement du cours forcé dans ce pays, 
sans qu'il eût jamais été question de l'étendre aux Etats qui avaient conservé 
la circulation métallique. Aux citations faites dans ce sens par M. Pirmez, on 
peut en opposer d'autres, desquelles il résulte, au contraire, que l'idée de 
liquidation a constamment dominé les débats de la Conférence de 1878. Au 
seuil même de la discussion, en formulant le programme des délibérations, 
le président de cette conférence, M. Léon Say, posait catégoriquement la 
question. Enumérant les principales clauses à insérer dans le futur arran- 
gement, il indiquait la durée de la convention, et il ajoutait : 

« Il est certain que, en prévision de l'expiration de la Convention, à quelque 
époque qu'elle doive avoir lieu , on doit nécessairement se demander com- 
ment on en sortira et quelles mesures il conviendrait de prendre pour 
liquider alors la situation. Il est à remarquer, ajoutait-il, que les difficultés 
inhérentes à cette opération entrent, dès aujourd'hui, dans les éléments du 
débat, et que la solution de cette importante question est de nature à exercer 
une influence déterminante sur les résolutions à prendre quant au renouvel- 
lement même de la Convention. En effet, toutes ces questions: régime de l'or 
et de l'argent, régime des monnaies divisionnaires, durée de la Convention, 
liquidation, sont étroitement liées les unes aux autres M. » 



(1) Séance du i M octobre 1878. (Voir page 3o des procès-verbaux.) 
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Les Délégués italiens écartent-ils cette proposition? Loin de là, ils en 
acceptent formellement la discussion. «Enfin, dit M. Ressman répondant à 
M. Léon Say W, sans anticiper sur les discussions qui se produiront ultérieu- 
rement, on peut prévoir, d'après les pourparlers auxquels M. le Président a 
fait allusion tout à l'heure, qu'au sujet des pièces de 5 francs, la question de 
liquidation, c'est-à-dire de la reprise par chacun des Etats coassociés, à l'expiration 
de la Convention, des pièces de 5 francs d'argent qu'il aurait émises, s'imposera à 
l'examen des Délégués. » 

Dans la séance suivante, le Président de la Conférence, faisant rénuméra- 
tion des points passés en revue , mentionnait l'importante question de la liqui- 
dation M et il la mettait à l'ordre du jour de la séance suivante W. Enfin , 
dans la Conférence du 7 octobre, il y revenait encore, en faisant remarquer 
que « la question de liquidation se lie à celle de la durée. Si la convention est 
de courte durée, on peut dire d'avance quelle sera, à peu près, la situation 
des Etats de l'Union, lors de son expiration; si, au contraire, la Convention 
est à long terme, la situation des Etats de l'Union, à l'échéance du contrat, 
est plus inconnue; elle pourra différer davantage de la situation actuelle et ne 
pas offrir les mêmes dangers W. » 

Ces citations ne permettent pas de douter que la question de liquidation 
ait figuré dans le programme de la Conférence de 1878, et qu'elle ait été 
alors l'objet de vives préoccupations. 

On renonça finalement, il est vrai, à la discuter. Mais pourquoi ? Parce que 
l'on reconnut qu'elle constituait une cause de division, un obstacle à l'entente; 
et, comme à cette époque la pensée dominante était de maintenir l'Union jus- 
qu'au moment où le cours forcé aurait été aboli en Italie, on passa outre sans 
insister sur cette clause, mais en se réservant de la reprendre ultérieurement. 
Aujourd'hui, les circonstances ont changé, et les Gouvernements, comme le 
monde financier, attachent plus d'importance encore à l'insertion d'une clause 
de liquidation qu'au maintien même de l'Union latine. Cette simple constata- 
tion suffit à expliquer comment des financiers éminents, AJ. Léon Say, par 
exemple, ont pu ne pas insister, en 1878, en faveur de la clause de liquida- 
tion, qu'ils ne jugeaient ni indispensable, ni obligatoire, en vertu des con- 
ventions existantes et en réclamer aujourd'hui l'adoption comme la condition 
sine quâ non de tout renouvellement de l'Union. 

Dans tous les cas, si cette clause ne figurait pas textuellement dans la Con- 
vention du 5 novembre 1878, qui peut nier qu'elle fût sous-entendue dans 



Séance du 1" octobre 1878. (Voir page 3a des procès- verbau 
- - Séance du 3 octobre 1878. (Voir page 46 des procès-verbaux.] 

(3) Voir page 56 des procès-verbaux. 

(4) Voir page 66 des procès-verbaux. 
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l'esprit de tous ses signataires? Quel est celui d'entre eux qui l'eût conclue, 
s'il n'avait pas été tacitement convenu qu'à l'expiration de cet acte internatio- 
nal, chacun des Etats cosignataires reprendrait les pièces d'argent de 5 francs 
porlant son empreinte? Ce n'eût pas été lo France, c'eût été encore moins la 
Suisse qui a une circulation monétaire composée, pour les neuf dixièmes, de 
pièces étrangères. 

Aucun des contractants n'avait supposé et ne pouvait supposer que, quelle 
que fût la manière dont l'Union latine se dissoudrait, chacune des Puissances 
associées ne serait pas tenue de reprendre ses écus. En effet, sans prétendre 
jouer le rôle de prophète, dont M. Pirmez a si justement signalé le péril, 
nul ne pouvait se dispenser d'envisager l'hypothèse dans laquelle toutes les 
pièces de 5 francs en argent frappées par l'Union latine viendraient, par suite 
d'événements de force majeure, à s'accumuler sur le territoire d'un seul de ses 
membres. Et si, par hasard, ce pays avait été la Belgique, le Gouvernement 
belge aurait-il admis que ses coassociés se fussent dégagés de toute obligation, 
en l'ajournant à la liquidation naturelle? Aurait-il trouvé bon qu'ils eussent 
limité leurs obligations à la certification du titre et du poids des monnaies émises 
par eux et refusé de leur maintenir leur valeur légale? Ne leur aurait-il pas rap- 
pelé que leur marque imprimée sur le disque de métal constitue un engage- 
ment qu'il faut acquitter, une signature qu'on ne saurait laisser en souffrance? 

Telle serait cependant la thèse que soutient aujourd'hui M, Pirmez. Dans 
son système, si les autres Etats de l'Union latine sont détenteurs d'écus belges, 
c'est qu'ils ont vendu des marchandises à la Belgique : la Belgique a gardé les 
marchandises; les autres pays doivent garder les écus. Ce raisonnement, si ri- 
goureux en apparence, pèche par la base, car il compare des choses de nature 
différente, qui ne sauraient entrer en comparaison. La marchandise est faite 
pour être consommée, pour se déprécier, pour être remplacée par de nouveaux 
achats ; jamais l'Etat n'en certifie la qualité ni la valeur, jamais il n'est chargé 
d'en assurer la durée; la monnaie, au contraire, instrument durable de- 
change, est faite pour se perpétuer et ne circule que sous la garantie de l'Etat, 
attestée par son empreinte. 

Est-il exact, d'ailleurs, que, si les écus belges affluent dans d'autres pays 
de l'Union latine, et surtout en France, ce soit uniquement en payement de 
marchandises achetées par la Belgique? S'il en était ainsi, la balance commer- 
ciale serait notablement à l'avantage de la France : or, d'après les statistiques 
douanières, le mouvement des échanges entre les deux pays s'équilibre, depuis 
des années, à l'importation et à l'exportation. 



M. Pirmez fait remarquer que les statistiques belges accusent des résultats 
tout différents. Il est, d'ailleurs, de règle générale que, dans tous les pays, on 
constate une importation supérieure à l'exportation 
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M. Magnin, sans vouloir rechercher les raisons de cette divergence des sta- 
tistiques, croit pouvoir assigner à d'autres causes qu'au mouvement des 
échanges l'émigration des écus belges. Elle tient, d'abord, à ce que la Belgique 
paye en écus belges les intérêts de ses titres de rente, qurtrouvent un place- 
ment facile sur le marché français, tandis que la France achète ces titres avec 
de l'or; elle tient aussi et plus encore à ce que la frappe des écus a pris en 
Belgique un développement hors de proportion avec les besoins de ce pays. 
Si riche, si industrieuse, si commerçante qu'elle soit, la Belgique ne saurait 
utiliser une circulation de 4oo à 5oo millions en pièces de 5 francs, c'est- 
à-dire de 100 francs par habitant, et, ne pouvant absorber cette masse de nu- 
méraire, elle en déverse nécessairement une partie sur l'étranger. Comme 
preuve, on peut citer ce fait, que la Banque nationale de Belgique achète des 
valeurs étrangères pour diminuer son encaisse d'écus; elle bénéficie ainsi des 
intérêts de ces valeurs, tandis que les écus viennent encombrer les caves de 
la Banque de France. 

L'importance même de sa circulation d'argent devrait être, pour la Bel- 
gique, une raison décisive de rester dans l'Union latine, en acceptant la clause 
de liquidation, car cette clause est utile, en elle-même, pour donner, dans 
des éventualités de crise, plus de sécurité au public et, par là même, plus de 
crédit à l'argent, plus de consistance et de solidité à ce métal qui, selon l'in- 
génieuse expression de M. Luzzatti, sert aujourd'hui de cuirasse, de rempart, 
ou plutôt encore de paravent à l'encaisse des banques. 

Si la Belgique continue à faire partie de l'Union latine, elle n'a rien à re- 
douter : elle n'est pas exposée à voir ses écus refusés, dès le i cr janvier pro- 
chain, en France et dans les autres Etats coassociés; elle a cinq années pour 
en préparer la rentrée régulière et paisible; jusqu'à cette date, elle conserve 
dans tous les pays contractants le bénéfice de la circulation réciproque. 

En refusant, au contraire, de souscrire à la clause de liquidation et en se 
retirant de l'Union, quel but poursuit-elle et que peut-elle attendre? Elle ne 
se propose assurément pas de démonétiser l'argent : le supposer, même un 
instant, serait faire au Gouvernement belge une injure imméritée. 

Est-ce afin d'éviter le payement d'un solde considérable dont le verse- 
ment serait trop onéreux pour les finances belges? Mais ce danger n'est qu'ap- 
parent, car un solde à payer ne constitue un péril qu'autant quil est im- 
médiatement exigible, et la Belgique trouvera toujours les Etats de l'Union 
disposés à lui accorder tous les tempéraments et les délais dont elle aura besoin 
pour l'acquittement de la dette qu'elle aurait acceptée. Enfin, il se peut que 
la Belgique, en se séparant de l'Union latine, songe à transformer son système 
monétaire et à passer au régime monométalliste, auquel une grande partie de 
la nation belge est sympathique : dans ce cas, elle aurait à reprendre ses 
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écus et à les démonétiser : elle s'imposerait ainsi un sacrifice beaucoup plus 
considérable que celui auquel elle s'exposerait en acceptant la clause de 
liquidation, car elle aurait à perdre non seulement 16 p. 0/0 de ses écus, 
mais la totalité de leur valeur, puisqu'elle serait obligée de les interner, faute 
d'acheteurs. 

Si elle sort de l'Union en conservant le double étalon, quel avantage y aura- 
t-elle trouvé ? 

Ses écus seront exclus de la France et de tous les Etats de l'Union 
latine, où ils avaient un débouché facile; elle n'en trouvera pas plus qu'au- 
jourd'hui le placement dans les grands pays monométallistes dont elle est 
entourée; elle se sera, sans compensation, privée d'un précieux moyen de li- 
bération vis-à-vis de ses anciens associés ; elle se sera sciemment fermé la 
seule région de l'Europe où les écus puissent circuler librement. Lorsqu'elle 
voudra payer des rentes, acheter des marchandises ou des titres, partout elle 
devra débourser de l'or. Réciproquement il est vrai, c'est en or que les autres 
États acquitteront leurs dettes envers la Belgique; mais ils ne le feront pas 
avant de lui avoir renvoyé, jusqu'au dernier, les écus belges en leur possession. 
Ceux-ci seront circonscrits et comme bloqués en Belgique; à partir du i er jan- 
vier prochain, ils y afflueront de toutes parts, de France, d'Italie, de Suisse; 
ils s'y accumuleront jusqu'à l'excès et viendront encombrer les caves des 
banques, sans qu'il soit possible de se défendre contre leur invasion. Ce rapa- 
triement des écus belges s'effectuera sans que l'on ait recours, ni en France, 
ni ailleurs, à aucune mesure rigoureuse contre le pays dont ils portent l'em- 
preinte, pays que la France et tous les Etats de l'Union aiment et respectent; 
le mouvement se fera de lui-même, par la seule action de ces procédés de 
trésorerie que les intérêts financiers savent toujours découvrir et employer 
lorsqu'ils en ont besoin; mais, au lieu d'être réglé d'avance, successif et lent, 
il se produira d'une manière soudaine, brusque, irrésistible, dans un délai 
excessivement rapproché, et il pourrait provoquer des perturbations écono- 
miques des plus graves. 

« Plus je songe à ces éventualités dont je suis effrayé pour la Belgique, dit en 
terminant M. Magnin, plus je demeure convaincu que le Gouvernement 
belge, quand il se sera rendu compte des risques auxquels il s'expose, ne 
voudra pas, pour l'amour d'un principe ou plutôt d'une théorie , rompre les liens 
déjà anciens qui l'attachent à l'Union latine. Personne ne songe à exercer sur 
lui la moindre pression, ni à lui demander une décision immédiate : il faut, au 
contraire, souhaiter qu'il ait tout le temps de peser mûrement ses résolutions; 
et, daus ce cas, il n'est pas douteux qu'il devienne partie dans la future Con- 
vention, sinon comme signataire, du moins comme adhérent. » 



La séance est suspendue pendant un quart d'heure. 
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À la reprise de la séance, la parole est donnée à M. le Ministre de Suisse, 
qui s'exprime en ces termes : 

Les Délégués suisses n'ont pas l'intention de rentrer dans l'examen historique 
de la question de liquidation. La Suisse n'a jamais songé à décliner la respon- 
sabilité des monnaies d'argent qu'elle a frappées ; la clause de liquidation ne 
se pose pour elle que depuis le jour où un de ses coassociés a paru vouloir 
refuser cette responsabilité. Il leur suffit de rappeler qu'en 1878, l'attitude 
des Délégués suisses a été inspirée essentiellement par le désir d'éviter la 
rupture de l'Union, rupture qui se serait produite si Ton avait exigé de l'Italie 
des conditions qu'elle eût été alors dans l'impossibilité matérielle de remplir. 
La Suisse a proposé d'ajourner la discussion et de s'en remettre au temps 
pour résoudre la principale difficulté, celle du cours forcé italien. 

Les déclarations faites en 1878 par les Délégués de la Belgique, aussi bien 
que par ceux de la Suisse, ne se rapportaient pas seulement aux obliga- 
tions résultant pour l'Italie du cours forcé du papier; elles avaient aussi en vue 
les frappes éventuelles d'argent que l'Italie demandait. à faire : la Belgique, 
aussi bien que la Suisse, s'.est opposée k ces frappes qui auraient em- 
pêché, à ses yeux, les écus sortis d'Italie d'y rentrer et auraient constitué 
un danger pour les autres Etats de l'Union. Si M. Léon Say a répondu que la 
France ne craignait pas ce danger, c'est parce que, disait-il, la France tend vers 
la reprise du double étalon, et ne serait pas logique en se prémunissant contre 
une perte au change provenant de l'argent, alors qu'elle ne redoute pas ce 
danger pour sa circulation intérieure. Depuis cette époque, la France a cherché 
à reprendre le double étalon; la Conférence universelle de 1881 a échoué; la 
France revient aux craintes que MM. les Délégués de Belgique avaient formulées 
en 1878, au moins aussi énergiquement que leurs collègues suisses ; les diffi- 
cultés qui, alors, auraient amené la rupture de l'Union avec l'Italie se sont 
atténuées; il est devenu possible et raisonnable défaire en 1886 ce qu'on 
entrevoyait en 1878, si la baisse de l'argent continuait. 

Prétendre que cette demande nouvelle , répondant à une situation nouvelle 
et à des craintes motivées par l'attitude de la Belgique, serait contraire à l'esprit 
du pacte qui nous unit, ne semble pas fondé. M. Pirmez a invoqué l'argument 
que la liquidation a été stipulée pour les monnaies divisionnaires et ne l'a 
pas été pour les écus; c'est précisément la conclusion contraire qu'on pourrait 
en déduire. Du moment où la loi intervenait pour donner une valeur factice 
aux monnaies d'appoint, les fondateurs de l'Union ont stipulé, non pas seu- 
lement la liquidation finale, mais la liquidation de chaque jour, pour toute 
somme de monnaie divisionnaire supérieure k 2 00 francs. Nous allons moins 
loin aujourd'hui; nous demandons, pour les écus d'argent, dont la valeur n'est 
soutenue que par la loi, la garantie de l'Etat qui les a émis. 
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M* Pirraez a exposé hier que la Belgique n'avait pas frappé des écus 
pour elle seule, mais pour l'Union; elle semble s'être attribué une sorte de 
rôle providentiel, ou tout au moins elle aurait estimé avoir l'obligation morale 
de laisser frapper à son Hôtel des monnaies tous les lingots que les particuliers 
apportaient. M. Pirmez considère comme une sorte de droit de l'homme le 
droit de porter des matières à la monnaie. Nous nous serions facilement 
passés en Suisse des frappes d'écus par les personnes qui , en Belgique , ont fait 
des spéculations sur ces métaux ; si la Belgique, qui avait déjà i 5o millions en 
écus d'argent en i865 et qui se disait favorable à l'étalon d'or, s'était con- 
tentée de son stock, elle aurait conformé ses actes à ses paroles; elle le pouvait, 
puisqu en 1 875 , M. Malou a interdit la frappe de l'argent sans y être contraint 
par aucune stipulation internationale. Si la Belgique est aujourd'hui dans une 
situation difficile, on peut dire qu'elle s'y est mise sciemment et qu'elle n'a 
pas l'excuse de la foi bimétalliste invoquée par le Gouvernement français. La 
Suisse a eu un tort, elle le reconnaît, c'est de ne pas frapper assez d'or; elle 
a fait son possible, en donnant au public, ce qui n'existe pas chez elle pour 
l'argent, le droit d'apporter des lingots d'or à la Monnaie de Berne; mais le 
public n'est pas venu. L'Etat a donc fait faire à ses frais, l'an dernier, une frappe 
d'or de cinq millions , et les Délégués suisses sont autorisés à déclarer qu'afm 
de participer dans une certaine mesure aux charges et aux responsabilités de 
la circulation monétaire des Etats de l'Union latine , le Conseil fédérai a l'in- 
tention de proposer aux Chambres des frappes périodiques de pièces de 
20 francs en or jusqu'à concurrence d'environ 3 millions de francs par an. 

M. Pirmez a enfin invoqué l'argument que les monnaies ont été échangées 
contre des marchandises, des valeurs commerciales, des montres suisses par 
exemple; et il nous dit : si vous acceptez la restitution des marchandises, je 
reprendrai mon argent. C'est méconnaître le caractère même de la monnaie, 
qui n'est pas seulement un disque de métal, d'un poids et d'un titre déterminés, 
mais qui est une mesure de valeur. 

Enfin, M. Pirmez a conclu que la demande d'une clause de liquidation était 
inopportune, puisque l'Union doit, dans la pensée de tous, être continuée. Ce 
n'est pas nous qui avons pris l'initiative de la clause de liquidation ; nous n'au- 
rions, nous le répétons, pas soulevé cette question si elle n'avait pas été posée 
par l'attitude même de la Belgique; du moment où elle se pose, du moment 

r 

où un doute s'élève sur l'obligation pour un Etat de reprendre à leur valeur 
nominale les pièces à son empreinte, la question devient d'une gravité extrême 
et nous sommes obligés de demander qu'elle soit résolue par un oui ou par 
un non, et de guider notre conduite sur la réponse qui nous sera faite. 

Le plus vif désir des Délégués suisses est de pouvoir continuer à main- 
tenir les liens monétaires qui nous unissent à la Belgique. A toutes les con- 
férences depuis 186S, nous avons siégé à côté de nos collègues belges en 
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parfaite communauté d'opinion, guidés par les mêmes principes, poursuivant 
les mêmes résultats, animés du même esprit de dévouement à l'Union latine et 
désireux d'y voir apporter des améliorations sur la plupart desquelles nous 
étions d'accord. Nous exprimons donc, de la manière la plus pressante, l'espoir 
qu'après un nouvel eiamen, le Gouvernement de S. M. le roi des Belges 
consentira à se rendre à no» demandes, et accédera à une stipulation que tous 
ses alliés monétaires considèrent comme indispensable à la sécurité de nos 
rapports mutuels. La Belgique sera toujours, elle peut en être assurée, reçue 
dans l'Union comme une sœur, à quelque moment que son adhésion se produise, 
et nous avons la confiance que ce moment ne sera pas éloigné. 

M. Ellena commence par rappeler que, d'après les paroles mêmes pro- 
noncées, peu d'instants auparavant, par M. Magnin, on doit, dans la discussion 
de la question soumise à la Conférence, se laisser guider par la justice et par 
l'équité plus encore que par l'intérêt 

L'Italie partage cette opinion et croit en donner une preuve en consentant à 
l'insertion d'une clause de compensation dans l'arrangement à intervenir, à la 
condition toutefois qu'il lui soit donné satisfaction sur quelques autres pointe, 
tels que la durée de la convention , la reprise des écus altérés par le frai , la 
revision des contingents de monnaies divisionnaires, etc. Mais, outre les 
considérations de justice et d'équité, il y a aussi des raisons d'intérêt qui 
recommandent de souscrire à la clause de compensation et que M. Ejulbju 
désire indiquer. 

On a dit trop souvent, en dehors des conférences diplomatiques, que 
l'Union latine n'avait pas été une conception heureuse et qu'elle avait exclusi- 
vement profité à l'Italie, en lui permettant de réaliser des bénéfices consi- 
dérables sur la frappe de l'argent pendant la période du cours forcé. M.Ellena 
est d'un avis contraire. L'Italie lui paraît avoir plus souffert que profité de 
l'Union latine , tant que le régime du cours forcé a duré ; car, en facilitant 
aux écus italiens leur sortie de leur pays d'origine, l'existence de l'Union 
latine a fait monter Y agio à un taux hors de toute proportion avec l'état finan- 
cier de l'Italie , et les autres pays coassociés ont bénéficié de cette situation* 
En effet, si l'argent exporté d'Italie en France et en Belgique, de 1866 & 
1 8 7 4 * eût été changé contre de l'or dans la proportion de 1 : 1 5 1/2 et trans- 
formé en monnaies belges et françaises, au lieu de rester tel quel avec l'em- 
preinte italienne dans la circulation , l'Italie aurait aujourd'hui une faible quantité 
d'écus dans la circulation, tandis que celle des pièces françaises et belges serait 
plus considérable. On doit, de plus, rappeier que les pièces de 5 francs en 
argent que l'Italie a émises depuis 1874 ont été frappées presque exclusivement 
avec d'anciennes monnaies bourboniennes ou pontificales retirées de la cireur 
lation en vertu de la loi d'unification monétaire de 1862- L'Italie n'a fait que 
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substituer des monnaies décimales aux anciennes monnaies d'argent. On est 
fondé à dire que ce n'est, en réalité, que depuis la reprise des payements en 
espèces que l'Italie a pu apprécier les avantages résultant de l'Union latine. 

En ce qui concerne l'obligation de liquider, M. Ellena ne croit pas avoir à 
répéter ce qui a été dit, avant lui, par M. Luzzatti. Cette obligation n'est écrite 
ni dans la Convention de 1 865, ni dans la Convention de 1878. L'Italie Ta 
toujours soutenu, elle le soutient encore. Mais, dans l'état actuel des choses, 
l'insertion d'une clause de liquidation dans l'arrangement à intervenir est-elle 
juste, est-elle opportune ? A cette double question M. Ellena n'hésite pas à ré- 
pondre affirmativement. En 1878, on avait plus de confiance qu'aujourd'hui 
dans une réhabilitation ultérieure de l'argent ; au mois d'août de cette année 
même, une conférence des représentants de plusieurs Etats s'était réunie, et, 
en 1881, une conférence internationale, qui d'ailleurs n'a pas abouti, a été 
tenue à Paris pour rechercher les moyens de rendre à l'argent sa pleine 
fonction monétaire. C'est par ce motif que les Etats de l'Union, au lieu de 
prendre des mesures pour modifier leur régime monétaire, se sont bornés, en 
1874, à limiter la frappe, et, en 1878, à la suspendre; quant à la question de 
la liquidation, bien qu'elle eût déjà été posée à plusieurs reprises, ils ne jugèrent 
pas le moment venu de la trancher. Ainsi, l'on a cru pouvoir maintenir en 
principe l'ancien rapport de 1 : lôj reconnu par la loi de l'an XI; mais, en li- 
mitant, puis en suspendant la frappe, on a moralement infirmé le système, on 
lui a substitué celui du bimétallisme boiteux, qui a bien pu être l'objet de rail- 
leries et d'amères critiques, mais qui n'en a pas moins été pour les Etats de 
l'Union latine un expédient sauveur, car il a permis à la masse des pièces de 
5 francs de représenter l'or dans tous les payements à l'intérieur du pays et 
dans les payements internationaux sur le territoire ou par l'intermédiaire de 
l'Union latine. 9 

Aujourd'hui, quelle est la situation? Les espérances d'un retour au bimé- 
tallisme pur ont sinon disparu, du moins notablement diminué. Mais le devoir 
des Etats de l'Union, vis-à-vis d'eux-mêmes, vis-à-vis de leurs administrés 
comme vis-à-vis de la circulation dans le reste du monde civilisé, n'en est pas 
moins de sauvegarder autant que possible le crédit dont peut jouir encore l'ar- 
gent. Dans ce but, que faut-il faire? B faut rassurer le public, en prouvant à tous 
que , pour les Etats de l'Union latine , la pièce de 5 francs vaut encore 5 francs , 
indépendamment de sa valeur commerciale. Or le meilleur, le seul moyen de 
donner à tous cette preuve et de maintenir confiance aux détenteurs d'écus y 
c'est précisément , comme le propose le Gouvernement français , de garantir par 
voie internationale la reprise de la pièce de 5 francs pour sa valeur nominale , à 
l'expiration de la Convention. Sans doute les écus ne sont pas des assignats 
métalliques; mais ils ont avec la monnaie divisionnaire ce caractère commun 
de posséder une valeur légale supérieure à celle de la matière dont ils sont 
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composés , et avec cette circonstance aggravante qu'ayant le même pouvoir li- 
bératoire que la monnaie d'or et , par là même , une puissance de circulation et 
de change bien plus grande que celle des monnaies d'appoint, la perte dont le 
public se trouve menacé est nécessairement plus sensible. Ce caractère leur 
étant commun avec les monnaies divisionnaires, ils doivent, comme ces mon- 
naies être l'objet d'une garantie spéciale : qui pourra la leur donner ? Avant le 
discours de M. Pirmez, on avait toujours cru que ce garant nécessaire était 
l'Etat dont la monnaie portait l'empreinte , on avait toujours pensé qu'en frappant 
une monnaie, l'Etat ne se bornait pas à en attester le poids et le titre, mais 
qu'en outre il en garantissait la valeur, si la valeur nominale de la monnaie 
venait à ne plus représenter la valeur du métal dont la monnaie est composée, 
car, si l'Etat ne garantit pas qu'une monnaie conserve toujours la même valeur 
vis-à-vis des marchandises (ce qui serait impossible), il doit une garantie 
lorsque, par un acte de son autorité, il a donné à la monnaie une valeur 
légale supérieure à sa valeur réelle. 

Le Gouvernement italien a confirmé cette doctrine par son exemple en rece- 
vant depuis vingt-trois ans, dans ses caisses, et à leur valeur nominale, 
les piastres bourboniennes et pontificales. De même aussi, l'Allemagne, 
lorsqu'elle a effectué sa réforme monétaire, a fixé à i5 1/2 le rapport 
légal du thaler d'argent au marc d'or; et elle les a reçus dans ces conditions. 
C'est sur ce même principe que reposait la proposition, restée sans suite, de 
M. Childers, et qui avait pour objet la frappe de demi-souverains à titre réduit: 
le but de cette proposition était de profiter du droit de seigneuriage et d'en 
employer le produit à l'amélioration de la circulation des souverains, qui est 
aujourd'hui très entamée par le frai. 

Il est indiscutable que, depuis 1867 et surtout depuis 1871, l'argent a subi 
une très forte baisse. M. Pirmez s'est demandé si c'est l'or qui avait haussé 
ou l'argent qui avait baissé, en ajoutant que la réponse avait, en fait, peu 
d'importance , 'ce que, du reste, M. Ellena est loin d'admettre. N'a-t-il pas, 
cependant, constaté lui-même dans son récent écrit intitulé La crise, l'exis- 
tence de cette baisse de l'argent? Et d'ailleurs, n'en trouve-t-on pas une 
preuve décisive dans le mouvement des prix de 1870 à i873?A cette époque 
tous les prix, ceux des denrées de consommation comme ceux des produits 
fabriqués et des salaires, ont augmenté rapidement, et ce mouvement dn 
hausse a coïncidé avec le commencement de la dépréciation de l'argent. Malgré 
ce phénomène significatif, les Gouvernements de l'Union latine n'en ont pas 
moins continué la frappe des pièces de 5 francs, en empruntant toute leur 
matière première au marché de l'argent, tandis que l'Italie n'a fait à peu 
près que refondre en monnaies décimales ses anciennes monnaies. Non seu- 
lement les États de l'Union ont continué la frappe jusqu'en 1878; mais ils en 
ont bénéficié, ils ont maintenu par la force de la loi l'ancien rapport de 
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1 : 1 5 1/2 qui ne répondait plus à la réalité. Comment pourraient-ils se sous- 
traire aujourd'hui aux conséquences de ce fait et refuser de reprendre à sa valeur 
nominale l'argent sorti de leurs Hôtels des monnaies? 

M. Pirmez objecte, il est vrai, que l'État n'est pas responsable du fait de la 
frappe, parce qu'il n'y intervient que comme instrument et qu'il ne peut se 
soustraire à l'obligation de transformer en monnaies à son empreinte les lingots 
qui lui sont apportés. Mais n'est-ce pas exagérer singulièrement et le devoir 
de l'État et le droit du public vis-à-vis de lui? On peut, dans une certaine me- 
sure, éviter l'excès de la frappe, et l'exemple de la Suisse en est une preuve. 
On peut surtout y réussir, en diminuant les bénéfices de la frappe par le relè- 
vement des tarifs de frappe , et c'est ce que l'Italie n'a pas hésité à faire , lors- 
qu'elle a vu se produire ia baisse de l'argent. 

Si les États qui ont frappé les écus d'argent n'en étaient pas responsables , 
qui pourrait l'être? M. Pirmez propose la responsabilité collective de l'Union 
latine , mais pour être responsable , il faudrait que l'Union latine fût une personne 
morale; et comment le soutenir en droit, alors qu'elle ne réunit aucun des 
caractères constitutifs d'une personne morale et que, nulle part, on ne trouve 
la reconnaissance explicite de sa personnalité juridique? Est-il possible, est-il 
admissible de ne déclarer l'existence de cette personnalité morale que pour le 
moment où elle viendrait à disparaître, et précisément en vue de ce 
moment ? 

Quelle que soit la date à laquelle expirera l'Union latine ,- — et l'on peut espérer 
que cette date sera lointaine , — il est évident que , comme l'a fait observer 
M. Luzzatii, la liquidation s'effectuera sous forme naturelle ou contractuelle, et 
qu'en fait, chaque pays devra, de manière ou d'autre, rapatrier les écus por- 
tant son effigie. Il ne les reprendra pas nécessairement sous forme de groups 
entassés dans des fourgons; ils pourront lui revenir sous forme de payement 
de marchandises , d'acquittement de droits de douane , d'arrérages de rente , etc. ; 
mais ils lui reviendront nécessairement, et le résultat final sera toujours le 
même au point de vue de la constitution de la circulation monétaire du pays. 
M. Pirmez lui-même le reconnaît. Il est donc nécessaire d'envisager cette opé- 
ration inévitable, qu'on peut d'autant mieux discuter et régler aujourd'hui qu'on 
en est encore plus éloigné. 

Quelles sont les objections de M. Pirmez contre cette proposition de liqui- 
dation contractuelle? Il ne croit pas que Ton puisse obliger un Etat à rembour- 
ser de l'or pour de l'argent ; mais on est loin de vouloir imposer à l'Etat 
débiteur l'obligation de changer, en tout ou même en partie, contre de l'or 
l'argent qu'il a frappé. Après l'échange des monnaies émises par chaque État, 
il y aura règlement de comptes et détermination du solde; mais ce solde ne 
sera pas nécessairement acquitté en or; il pourra l'être en monnaie d'argeqt 
ayant cours chez l'État créancier, en traites, en bons du Trésor, enfin sous 
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une forme quelconque propre à désintéresser le pays en faveur duquel sera 
ce solde. 

M. Pirmez fait encore remarquer qu'il est imprudent de stipuler, dès à pré- 
sent, l'obligation de liquider, alors que Ton ne sait à quelle époque, dans 
quelles conditions s'effectuera la liquidation, ni surtout quelle sera, à cette 
époque, la situation réciproque des deux métaux. — La réponse à cette objec- 
tion est des plus simples : en se plaçant dans l'hypothèse improbable d'une 
hausse de l'argent, en admettant même que le inétal blanc arrive à faire prime 
sur For, comme il y a trente ans, qu'adviendrait-il? Personne n'ayant plus intérêt 
à se prévaloir de la clause de liquidation, nul ne l'invoquerait; son insertion 
dans le pacte d'union pourrait être inutile, mais jamais dangereuse. 

M. Pirmez reproche aux défenseurs du système de la liquidation contrac- 
tuelle de réclamer une mesure monométalliste et contraire, par conséquent, 
au principe de l'Union latine; mais on n'offense pas le bimétallisme, parce 
qu'on veut se prémunir contre le préjudice qui résulterait pour tous de 
l'absence de clause de liquidation; quand viendrait le jour de la dissolution 
de l'Union, car, loin de déprécier ainsi l'argent, on le soutient, on prend la 
mesure la plus efficace pour en consolider la situation et en assurer 
l'avenir. 

Dans l'opinion de M. Ellena, il s'agit uniquement non pas de perpétuer, 
mais de conserver quant à présent les avantages de la situation, qui sont, 
comme l'a indiqué M. Luzzatti, le règlement des prix sur l'or, avec l'extension 
des instruments de circulation au moyen de l'argent. Dans ce but, il est op- 
portun de rassurer le public par l'insertion d'une clause de liquidation, et il 
est non moins convenable de discuter et de déterminer, dès à présent, les 
conditions de cette liquidation, car si leur fixation fait naître aujourd'hui 
quelques dissentiments, alors qu'il s'agit seulement d'une éventualité lointaine 
et incertaine, quelles ne seraient pas les difficultés, si l'on attendait pour se 
mettre d'accord la veille même de la dissolution de l'Union? Et, si la Belgique 
répugne actuellement à l'idée de liquidation , qu'adviendrait-il à l'expiration du 
pacte d'Union, lorsqu'elle se trouverait en présence de l'obligation imminente 
du remboursement de ses écus ? 

M. Pirmez a dit qu'il ne repoussait pas absolument la clause de liquida- 
tion; il l'accepte pour l'avenir, et, quant au passé, il ne la combat qu'autant 
qu'elle aurait pour conséquence de constituer les Etats coassociés respon- 
sables, par le seul fait de la frappe; mais il consentirait à une liquidation à 
frais communs, dont les charges seraient réparties entre tous les Etats de 
l'Union suivant une proportion à déterminer. Quelle serait la base de cette ré- 
partition? l'une des plus naturelles, — et M. Pirmez paraît la préférer, — 
semblerait être le chiffre de la population; mais sait-on à quels résultats 
conduirait l'application d'un tel système ? 
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En supposant que la masse des écus eu circulation dans l'Union latine re- 
présente 3,8oo millions de francs et que la population de l'Union soit de 
76 millions d'habitants, l'Italie, qui a en circulation à peine la dixième partie 
de ces écus, aurait à supporter, avec ses 3o millions de population, les trois 
huitièmes de la perte, soit environ 20 p. 0/0 sur i,5oo millions de francs, 
c'est-à-dire de 2Ô0 à 3oo millions de francs. Ainsi, la Belgique, qui refuse de 
supporter une perte éventuelle peu considérable, n'hésiterait pas à imposer 
à ses coassociés des charges non justifiées, qui se chiffreraient par centaines 
de millions. 

En résumé, la situation monétaire actuelle des Etats de l'Union conseille de 
réclamer une garantie pour la circulation des écus d'argent et de demander que 
chacune des Puissances signataires du nouveau pacte s'engage à reprendre , à 
l'expiration de la Convention, les pièces de 5 francs en argent frappées par elle. 

Cette obligation serait, bien entendu, entourée de tous les tempéraments 
propres à la rendre acceptable pour la Belgique, car l'Italie tient essentielle- 
ment à conserver à l'Union latine le concours de cette nation, pour laquelle 
elle professe, comme tous ses co associés, de si vives et si profondes sympa* 
thies. Le refus du Gouvernement belge aurait les plus graves inconvénients non 
seulement pour la Belgique et l'Union monétaire, mais encore pour l'avenir du 
marché monétaire. Bien et sagement pratiquée, la politique monétaire de 
TUnion , qui, sans être parfaite, est supérieure à celle d'autres Puissances, peut 
rallier à elles certains pays de l'Europe orientale, qui, comme les Etats de la 
péninsule des Balkhans, ont notre régime monétaire en or et en argent, ou sont 
sous le régime du papier-monnaie, mais qui semblent destinés à en sortir 
bientôt et qui ne pourraient le faire avec succès qu'en se rattachant à elle. 
Or ce résultat, si désirable pour tous, serait gravement compromis si le 
fâcheux exemple d'une scission était donné dans le sein même de l'Union 
latine. 



M. Pirmez. 



M. Pirmez tient tout d'abord à exprimer à MM. les Délégués des différentes 
Puissances qui ont pris la parole les sentiments de reconnaissance qu'inspirent 
aux Délégués belges les invitations si pleines de bienveillance qu'ils adressent 
à la Belgique de rester dans l'Union; pour qu'ils n'y cèdent pas, il faut que 
les motifs qu'ils ont de repousser la clause d'échange de l'argent contre de l'or 
soient bien puissants. 

M. Pirmez reconnaît que ce que M. Magnin fait valoir, au sujet des avan- 
tages qu'il y aurait à reculer la liquidation, est fort séduisant. Jouir du présent 

en acceptant un mal plus grand dans l'avenir est la tentation à laquelle on 
succombe le plus. La Belgique doit y résister. La clause de liquidation pro- 
posée serait aussi désastreuse pour elle qu'elle est contraire au droit. 

M. Pirmez tient à rappeler une dernière fois que l'opinion de la Belgique n a 
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jamais varié en ce qui concerne le degré de responsabilité résultant pour un 
État du fait du monnayage. 

Aujourd'hui comme toujours, la Belgique considère qu'en ouvrant son Hôtel 
des monnaies aux lingots des particuliers, un Gouvernement s'engage unique- 
ment à frapper à titre droit et à poids droit; il ne contracte aucune autre obli- 
gation. S'il en était autrement, les Hôtels des monnaies seraient, de toutes les 
institutions, la plus dangereuse pour un pays. Les Etats prudents les raseraient 
en employant, à l'exemple' de la Suisse, les monnaies frappées à l'étranger sans 
en frapper eux-mêmes. 

Mais que fut devenue la circulation de l'Union, avec un pareil système? 

Le Gouvernement belge a voulu contribuer à fournir son contingent à cette 
fabrication. Il a suivi, à cet égard, le seul système rationnel, celui qu'a pra- 
tiqué toujours la France : la frappe libre des monnaies de payement, or et 
argent. Ce système est exclusif de toute responsabilité autre que celle de la 
fabrication même. 
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M. de Libon d'Airoles constate une différence essentielle entre les points de 
vue auxquels se placent la France et la Belgique; toutes deux, sans doute, ont 
frappé très légitimement des écus de 5 francs ; mais la France ne se soustrait 
pas au payement de ce qu'elle a frappé, tandis que la Belgique s'y refuse. 

En d'autres termes, la France, comme la Belgique, a continué, pendant un 
certain temps, à graver le chiffre de 5 francs sur un petit lingot qui valait seu- 
lement 4 francs 20; mais elle est prête à donner 5 francs en échange de ce 
lingot: la Belgique, au contraire, s'y refuse. 



M. de Liron 
d'Airoles. 



M. Ruau rappelle, d'ailleurs, que, comme il Ta exposé au commencement 
de la séance, la France n'a frappé qu'une faible proportion d'écus de 5 francs 
depuis la baisse de l'argent, tandis que l'augmentation de la frappe belge a 
coïncidé avec cette baisse. Les quantités d'écus frappés depuis 1867 repré- 
sentent 70 p. 0/0 de la fabrication totale pour la Belgique, et 12 p. 0/0 seu- 
lement pour la France. 



M. Pirmez répond que ce fait n'a rien d'insolite : il a toujours été prévu et 
admis que la monnaie dépréciée serait celle qui viendrait se faire frapper de 
préférence. 

M. Magnin ne le conteste pas; mais il constate de nouveau que la France ac- 
cepte la responsabilité du fait des frappes qu'elle a effectuées. 

M. Pirmez fait observer que cette doctrine est absolument nouvelle et n'a 
jamais été mise en pratique par la France. On ne trouverait dans aucun docu- 
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méat français trace d'un engagement par lequel le Gouvernement s'obligerait 
à reprendre la monnaie qui vaut le moins contre celle qui vaut le plus. 

M. de Liron d'Airoles répond que, si l'engagement n'avait pas encore été 
formulé, c'est que, jusqu'à présent, il n'y avait pas eu d'intérêt à le prendre t 
quatre pièces de 5 francs ayant constamment et sans difficulté équivalu à une 
pièce d'or de 2 o francs. La question ne s'est posée qu'après la baisse de l'ar- 
gent et surtout, comme Ta fait remarquer M. le Ministre de Suisse, quand la 
possibilité d'un refus a pu être entrevue. 

M. Pirmez rappelle qu'à partir de i85o, l'argent a fait prime sur l'or, et 

dans une proportion assez forte; néanmoins, on n'a jamais parlé, à cette 

époque, de reprendre l'or contre de l'argent. On est donc fondé à dire 

qu'on se trouve en présence d'une proposition absolument nouvelle, dont les 

conséquences retomberaient sur la Belgique. 

Celle-ci ne peut que décliner une responsabilité qu'elle n'a pas assumée et 
qu'elle n'a même pu prévoir, puisqu'elle est contraire aux termes du contrat 

souscrit par les Etats coassociés. 

M. Magnin, dit M. Pirmez, a rappelé que M. Léon Say avait appelé l'at- 
tention de la conférence de 1878 sur la convenance d'une clause de liqui- 
dation. Les citations de M. le Gouverneur de la Banque de France sont 
exactes, mais elles sont antérieures à celles que j'ai faites, et M. Léon Say, qui 
a pu désirer que la Convention contînt une clause nouvelle, n'y a pas insisté 
en présence de la résistance de l'Italie et de la nôtre. Il a reconnu que les 
États n'ont aucune obligation d'échange , et c'est sur la foi de ces déclarations 
que la Convention a été signée. 

M. le Gouverneur de la Banque de France a bien voulu nous dire que 
M. Léon Say pense, comme MM. les Délégués français, qu'il convient d'introduire 
aujourd'hui la clause de liquidation. Rien n'est plus légitime que cette apprécia- 
tion que M. Léon Say a le droit de faire de la situation présente. Mais elle ne 
peut être que purement économique, elle ne peut modifier la portée du 
contrat nettement fixé en 1878 par les déclarations communes de la France 
et des autres Puissances; elle ne peut surtout, rétroactivement, imposer à la 
Belgique une charge énorme, qu'à aucune époque elle n'a consenti à accepter 
et qu'elle a toujours repoussée lorsque, même de loin, il en a été question. 

Je tiens , Messieurs , à bien préciser, en terminant, l'attitude de la Belgique. 

M. Luzzatti, qui distingue toujours si nettement les situations, a envisagé 
deux cas : celui où l'Union ne se renouvellerait pas, et celui où elle se renou- 
vellerait. 

Je n'ai évidemment pas à m'occuper du premier. Le contrat existant est le 
seul lien des parties et chacune recouvre, après l'avoir exécuté, sa liberté. Je 
n'ai aucune instruction de mon Gouvernement pour cette hypothèse. 
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Si la Convention est renouvelée, nous pouvons prévoir, pour la fin de sa durée 
future, les deux modes de liquidation prévus par M. Luzzatti. 

La Belgique est prête à domer toutes les garanties que la liquidation 
naturelle pourra s'opérer dans des conditions satisfaisantes. 

Elle est disposée encore à se prêter à une liquidation contractuelle organisée 
par le nouveau contrat sur des bases équitables; mais elle n admet pas que 
cette liquidation se fasse, comme on l'indique, en faisant peser toute la charge 
des dépréciations monétaires sur les Etats qui ont frappé les pièces usées 
ou ayant perdu de leur valeur au service d'autres Etats. La Belgique est ani- 
mée des sentiments les plus conciliants pour rechercher et admettre ce qu'il 
y aurait lieu d'insérer à cet égard dans le nouveau contrat. 

M. Crameu-Frey croit devoir rappeler qu'il est impossible à la Suisse de 
s'associer à la proposition de M. Pirmez en vue d'une vente ou d'une démo- 
nétisation d'écus, dont les frais seraient répartis entre les divers Etats de 
l'Union latine. N'ayant pas participé aux, bénéfices de la frappe, la Suisse 
décline toute participation aux pertes qui résulteraient d'une démonétisa- 
tion. 

Il désire joindre ses instances à celles des autres Délégués, afin de faire 
revenir MM. les Délégués belges sur leur décision négative* La Suisse ne 
pourrait, sur cette question, se séparer de la France et de l'Italie; mais elle 
espère pouvoir, en même temps, rester unie a la Belgique dans l'Union mo- 
nétaire. 



de 

la danse 

de liquidations 

M. Pinnei. 



M. Cramer-Frey. 



M. le Président s'exprime en ces termes : 
Messieurs, 



M. le Président. 



I 



Nous voici arrivés à la conclusion de ce vif débat qui aura duré deux jours. 

Avant de conclure , j'ai le devoir de vous faire la déclaration très nette de 
nos résolutions et de vous en dire les motifs. 

La dénonciation, par la Suisse, de la Convention monétaire de 1878 a 
éclairé d'une vive lumière, malheureusement tardive, une situation fort grave , 
diversement périlleuse pour les différents Etats qui ont formé jusqu'ici l'Union 
latine. 

Les Conférences précédentes, ayant omis de déterminer explicitement les 
obligations réciproques des États coassociés, après la rupture éventuelle de 
FAssociation, des interprétations divergentes se sont produites. 

D'une part, on a prétendu que l'absence d'une déclaration explicite et 
formelle dans le texte du dernier acte constitutif de l'Union déliait virtuelle- 
ment les associés de la veille de toute obligation réciproque ; que rien ne sub- 
sistait de l'état antérieur, que chacun était tenu de garder à ses risques et 
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périls le stock d'argent dont il se trouvait chargé au moment de la rupture, 
quelque dommage qu'il dut en résulter pour lui; on a affirmé, enfin, qu'un 
écu d'argent est un lingot renfermant simplement un certain nombre de 
grammes de métal pur, et que l'Etat qui la émis n est nullement responsable 
de sa valeur. 

La France, Messieurs, repousse absolument cette doctrine. Elle se recon- 
naît et se déclare hautement responsable de sa monnaie, et elle est prête, si 
l'Union n'est pas renouvelée, à reprendre pièce par pièce le stock d'écus qui 
se trouverait en la possession de ses associés au moment de la séparation, et 
à payer tout excédent en monnaie légale du pays intéressé. Elle réclame, enfin, 
pour elle-même, ce juste traitement. 

Cette doctrine est l'essence même du droit. Elle résulte virtuellement du 
principe de toutes les législations dans tous les pays, dans tous les temps. 
Nulle part, aucun tribunal n'admettra jamais que des associés, liés pendant 
des années par un contrat réciproque, se séparent sans un règlement de 
comptes et, pour ainsi dire, sans un mot d'explication. Non! la sécurité des 
contrats exige que les intérêts réciproques soient reconnus, arrêtés et, s'il y 
a lieu, compensés. 

Nous soutenons, en outre, que cette obligation de droit étroit résulte 
encore invinciblement de l'essence même de la Convention qui a institué 
l'Union latine. De quel droit les monnaies émises par les différents Etats asso- 
ciés circulent-elles avec une égale valeur, comme la monnaie nationale elle- 
même, dans tous les pays que l'Union renferme ? En vertu du privilège spécial, 
exceptionnel, que leur a conféré l'institution même de l'Union. Tant que 
l'Union vit, le privilège vit. Dès qu'elle est tombée, le privilège tombe avec 
elle; et, dès lors, les monnaies, ayant perdu leur caractère international, c'est- 
à-dire leur force légale réciproque, rejetées par conséquent de la circulation 
nationale des différents pays associés la veille, séparés aujourd'hui, doivent 
nécessairement être reprises par leur pays d'origine. 

Si cette reprise pouvait être refusée , quelle serait la conséquence ? C'est 
que le pays qui, au moment de la séparation, se trouverait chargé d'une 
quantité disproportionnée d'écus de monnaies étrangères, sans valeur légale 
désormais ailleurs que dans leur pays propre, aurait à subir une perte contre 
laquelle il lui était interdit jusque-là de se prémunir. Sous une forme nou- 
velle, cette violence, qu'on le veuille ou non, rappellerait des actes fâcheux, 
commis dans le passé, et qui n'ont pas obtenu l'approbation de l'histoire. 

Nous savons bien que cette charge illégitime dont on aurait, contre tout 
droit, refusé de le débarrasser, l'Etat lésé a le pouvoir de s'en délivrer par un 
effort personnel. Mais il ne le peut qu'à l'aide de moyens onéreux pour celui 
qui les emploie, dommageables, sous plus d'un rapport, pour celui contre 
lequel il faudrait y recourir. 
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A-t-on réfléchi aux conséquences qu'entraînerait une pareille extrémité? 
aux ressentiments, aux animosités qu'elle susciterait et dont l'impression 
serait peut-être bien longue à s'effacer ? 

Désireuse de prévenir de si fâcheuses complications, s'inspirant encore, 
après l'Union, des sentiments qui l'ont fomentée et qui l'ont maintenue pen- 
dant un si long espace de temps, à travers tant de vicissitudes, malgré bien 
des germes délétères, la France consent à faire un nouveau pacte avec l'Union 
latine. Mais elle met à ce consentement une condition formelle. Ne voulant 
pas être exposée à rencontrer de nouveau des difficultés contre lesquelles elle 
peut avoir à se défendre demain, elle demande que le mode suivant lequel 
s'effectuera la liquidation de la prochaine Union, si, comme il y a lieu de le 
croire, nous réussissons à la rétablir, soit réglé d'avance, amiablement, loya- 
lement, par une disposition explicite et formelle qui assure à tous les intéres- 
sés une garantie dont l'expérience démontre , en ce moment même , l'absolue 
nécessité. 

Tel est, Messieurs, le but de la résolution que nous avons l'honneur de 
vous soumettre, au nom du Gouvernement que nous représentons. Elle est 
conforme à la justice, et cela seul suffit pour que vous l'acceptiez. Mais, de 
plus, elle écarte d'une manière satisfaisante des préoccupations sur lesquelles 
votre prudence est, sans doute, suffisamment éveillée. 



Discussio 

de 

la clause 

de liquidation. 

M. le Président 

(S«it«.) 



M. le Président donne ensuite lecture de r avant-projet suivant de clause de 
compensation, qui a été rédigé parles soins du Gouvernement français. 

« En cas de dénonciation de la présente Convention , chacun des Etats contrac- 
tants sera tenu de reprendre les pièces de 5 francs en argent qu'il aurait émises 
et qui se trouveraient dans la circulation ou dans les'caisses publiques des autres 
Etats, à la charge de payer à ces Etats une somme égale à la valeur nominale 
des espèces reprises. 

« Afin que ce but soit atteint, l'année qui suivra l'expiration de la Convention 
sera consacrée à l'échange respectif et au rapatriement des pièces de 5 francs 
en argent pouvant exister en quantités équivalentes dans les divers Etats. 

« Chaque État supportera les frais des expéditions de numéraire qu'il aura 
faites pour arriver à ces compensations. 

« Les livraisons seront opérées : 

«En France, à Paris, Lyon ou Marseille; 

« En Italie, à Turin ou Gênes; 

«En Belgique, à Bruxelles; 

« En Grèce, à Athènes; 

< En Suisse , à Genève ou à Bâle. 
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« Chacun des États contractants retirera de la circulation les écus d'argent 
portant l'empreinte des autres Etats ayant fait partie de l'Union. Ce retrait de» 
vra être achevé le 1 a octobre de l'année qui suivra l'expiration de la présente 
Convention. 

« À partir de cette date, toutes les monnaies d'argent susmentionnées cesse- 
ront d'être reçues dans les caisses publiques ailleurs que dans leur pays d'ori- 
gine. 

« Le 1 5 janvier de l'année suivante, après la compensation opérée, le compte 
des pièces retirées de la circulation sera arrêté par nationalité dans chacun des 
Etats. Le solde , s'il en existe un à cette date , sera tenu par l'Etat détenteur à 
la disposition de FEtat quï aura frappé les pièces. Celui-ci retirera ces pièces en 
les remboursant à leur valeur nominale. Ce remboursement se fera en or ou en 
traites payables dans FÉtat détenteur. Il pourra être fractionné en payements 
échelonnés de trois mois en trois mois, de telle sorte que le compte soit soldé 
dans un délai maximum de deux ans à partir du jour de l'expiration de la Con- 
vention. Ces échéances pourront toujours être anticipées en totalité on en 
partie. 

• H sera bonifié î 1/2 p. 0/0 par an sur le montant des sommes à rembourser. 
Les intérêts seront calculés à partir du 1 5 janvier, jour de l'arrêté du compte 
fixant le solde à retirer, et, en cas d'anticipation des échéances, ils subiront 
une diminution proportionnelle. 

« Tous les frais de transport, tant du solde des monnaies d'argent à rapatrier, 
que des valeurs ou espèces destinées à en acquitter le prix, seront à la charge 
de l'État qui atrra frappé le numéraire à rembourser. » 



Déclaration 

de M. Pirmez 

qu'il 

désire en référer 

à son 
Gouvernement. 



Après vous» avoir fait part des intentions très arrêtées du Gouvernement 
fiançais, dit M» le Président T j'ai le devoir et je me fais un plaisir d'ajouter 
que nous entendons laisser au Gouvernement belge le temps nécessaire 
pour fixer, de son côté, ses résolutions. Si, comme ily a lieu de m'en pas 
douter, Y entente se réalise entre les autres Etats, le protocole restera ouvert 
aussi loagtenipfr qu'il sera possible pour recevoir la signature de la Belgique. 
Nous la désirons et. bous ne désespérons pas de l'obtenir. Il nous en coûterait 
de nous séparer d'excellents alliés, avec; qui nous avons entretenu, pendant 
un demi-siècle, des rapports dont les deux Pays n ont eic r nous le croyons du 
moins, qu'à se féliciter. 

M. Pirmez remercie M. le Président des dernières paroles qu'il vient de 
prononcer; mais il a le regret de déclarer que, comme il a déjà eu l'honneur 
de l'exposer à plusieurs reprises, ses instructions ne lui permettent pas d'ac- 
cepter la proposition qui vient d'être communiquée à la Conférence. L'impor- 
tance de la décision l'engage à en référer à son Gouvernement. 
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M. Criésis déclare qu'il doit réserver, en ce qui concerne la clause de Même déclaration 

A \M C'a' 

liquidation, les décisions ultérieures du Gouvernement hellénique. 



Al la suite d'un échange d'observations entre MM. Luzzatti , Simonelli , Renvoi 

Lardy, Clavery et M. le Président, il est décidé que la Conférence, constituée ^toproXine 
en Commission, se réunira le lendemain samedi 2 5, à 2 heures, afin d'éla- séance. 

borer un projet de convention. 

La prochaine séance est fixée au jeudi 3 o juillet, à 2 heures. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 

René LAVGLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 



n 



5 B SÉANCE. 

(JEUDI 30 JUILLET 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M.E. DUCLERC. 



Etaient présents : 
MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente séance. 

M. le Président donne la parole à M. Pirmez pour faire à la Conférence une 
communication relative à la clause de liquidation. 

M. Pirmez rappelle qu'à la fin de la précédente séance, après la déclaration 
faite par M. le Président et après le dépôt du projet de clause de liquidation 
présenté au nom du Gouvernement français, les Délégués belges avaient dû 
prévenir la Conférence que leurs instructions étaient absolument contraires à 
l'admission de cette proposition. Ils ont cependant pensé qu'il convenait d'en 
référer au Cabinet de Bruxelles et de lui demander de nouvelles instructions. 
Le Gouvernement belge en a délibéré, et, avant de se prononcer, il a désiré 
recevoir communication du texte de la déclaration lue , à la fin de la dernière 
séance, par M. le Président, ainsi que de celui de la proposition française. 11 a 
reçu, d'autre part, diverses communications qui lui ont permis de constater 
que la déclaration de M. le Président devait être considérée comme émanant 
du Premier Délégué de la France dans la Conférence, et non du Gouvernement 
français lui-même. 

Ces communications lui ont, en outre, donné lieu dépenser que le Gouver- 
nement français ne s'était pas prononcé d'une manière définitive et irrévo- 
cable sur la question, et qu'il serait peut-être encore possible de trouver un 
terrain de conciliation. 

M. Pirmez a, en conséquence, été chargé par son Gouvernement de revenir 
prendre sa place au sein de la Conférence, afin, d'une part, de répondre, 
comme Délégué de la Belgique, à la déclaration faite par M. le Président 
comme Délégué de la France, et, d'autre part, de faire connaître les inten- 
tions de la Belgique. 

COKPiRENCK MOITÉTAIRE. 13 
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Discussion M. Pirmez ajoute qu'il ne se propose pas de discuter de nouveau la doctrine 

de développée par M. le Président: il ne peut, à cet égard, que se référer à ses 

iqm^ation. précédentes observations sur le fond de la question. Il n'entend pas non 

Réponse plus relever quelques indications de cet exposé qui ne paraissent pas exactes, 

du Gouvernement 1 1? • **i *-» i * i i 

bdge. P ar exemple 1 assertion qu il y a eu, en rrance, cours légal pour les monnaies 

(Soiu.) belges ou que les citoyens français ont été forcés de recevoir ces monnaies en 

payement. 

Ce n'est pas sur ces points de détail que s'est portée l'attention du Gouver- 
nement belge, mais sur certains passages de la déclaration de M. le Président 
qu'il n'a pas cru pouvoir laisser passer sans qu'il y fût répondu. 

Ainsi , Faisant allusion à la portée donnée par la Belgique au contrat et à 
certaines de ses conséquences, M. le Président a dit que : « sous une forme 
«nouvelle, cette violence, qu'on le veuille ou non, rappellerait des actes 
«fâcheux, commis dans le passé, et qui n'ont pas obtenu l'approbation de 
« l'histoire. » 

Le Gouvernement belge et ses Délégués ont-ils proposé quoi que ce soit 
qui motive une aussi sévère appréciation? 

En droit, ils ont simplement demandé à la Conférence de reconnaître de 
nouveau ce qui a été admis, en 1878, par l'unanimité des Délégués des 
divers Etats de l'Union latine et notamment par M. Léon Say, alors ministre 
des finances de France et président de la Conférence; ils ont rappelé ce qui 
avait été assuré alors, qu'en dehors de l'établissement du cours forcé, rien ne 
pouvait être demandé à l'expiration du contrat d'union; que toute claiùe de liqui- 
dation devait être abandonnée, et qu'aucune réclamation ne pouvait être faite du 
chef de la dépréciation de Forgent. 

Comment une telle demande, qui n'était, il y a sept ans, contestée par 
personne, a-t-eile pu, aujourd'hui, être jugée assimilable à ces actes fâcheux 
auxquels M. le Président faisait allusion? 

En fait, les Délégués belges ont-ils annoncé une mesure quelconque? Non. 
lis se sont bornés, n'ayant ni motif, ni instructions pour faire de déclaration à 
cet égard, à dire qu'à l'expiration de la Convention , la Belgique reprendrait sa 
liberté d'action. Rien, assurément, de plus légitime, de plus naturel, de plus 
incontestable. Le passé de la Belgique autorise-t-ii à supposer qu'elle usera 
de sa liberté d'action ainsi recouvrée pour accomplir un acte qui mériterait 
d'être ainsi blâmé? Le bon renom d'honnêteté dont jouit la Belgique, 
et auquel elle tient d'autant plus qu'elle est un petit pays, interdit une telle 
supposition et garantit que , si la Belgique peut être amenée à prendre des 
mesures pour sauvegarder ses intérêts , elles seront toujours légitimes. 

Après comme avant la fin de la Convention, des relations économiques 
étroites subsisteraient entre la France et la Belgique. Leur continuation assu- 
rerait, même au point de vue monétaire, le maintien des bons rapports qui ont 
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existé pendant si longtemps entre les deux Pays sans union monétaire. Y a-t-il Di§c«»sion 

là place pour les funestes prévisions auxquelles s'abandonnait M. le Président de 

lorsqu'il disait : ■ A-t-on réfléchi aux conséquences qu'entraînerait une pareille «qm^fc»- 

« extrémité? aux ressentiments , aux animosités qu'elle susciterait et dont Réponse 

,,. * i • i i i iy* t *"* Gouvernement 

« 1 impression serait peut-être bien longue a s enacerr belge. 

Mais, en vérité, de quoi s'agit-il et qu'arrivera-t-il si la Belgique se trouve {s " itê) 

dans l'impossibilité de souscrire aux conditions mises au renouvellement de 
l'Union? Rien que de fort naturel et de fort simple. La Belgique cessera de 
faire partie de l'Union; le contrat arrivera, pour "elle, à expiration, dans 
être renouvelé. Qu'y aurait-il là qui fut de nature à altérer les mutuelles 
relations des deux peuples? Ainsi quil a été unanimement constaté au début 
même de ce débat, chacun des Etats coassociés a le droit absolu de se retirer 
de l'Union par un acte de sa seule volonté et sans même en donner les rai- 
sons. Si la France annonçait purement et simplement sa résolution de se 
séparer de l'Union, la Belgique ne pourrait voir dans cette déclaration que 
l'exercice du droit le plus légitime. La Belgique est prête à accepter sans 
changement le renouvellement de l'Union. Mais si, après avoir examiné les 
bases d'un nouveau pacte monétaire, la Belgique, reconnaissant l'impos- 
sibilité d'admettre l'une des clauses de ce pacte, se retire de l'Union, elle 
ne fera que l'acte le plus simple et le plus conforme au droit. Comment y 
aurait-il là matière à des susceptibilités et à des froissements? 

Exposant ensuite les vues du Gouvernement belge sur la clause de liquida- 
tion proposée, M. Pjrmez s'exprime en ces termes : 

« Le Gouvernement belge ne peut admettre qu'une obligation quelconque 
d'échange incombe aux Etats dans les Hôtels des monnaies desquels ont été 
frappés des écus de 5 francs. Il considère que la nature même du système 
monétaire adopté par l'Union, les textes de la Convention, les déclarations 
faites par toutes les Puissances cosignataires du Traité d'union, non moins 
que les plus puissantes raisons de justice et d'équité, excluent toute idée de 
responsabilité à cet égard. 

■ Il m'a chargé d'appeler encore votre attention sur ce que la clause pro- 
posée aurait d'inadmissible, même en laissant de côté ces considérations dé- 
cisives, si, à l'expiration de l'Union, les Etats cosignataires conservent les écus 
de 5 francs comme monnaies nationales et se réservent le droit d'en frapper 
de nouveaux dans la suite. 

« Il est évident que, si, à cette époque, le rapport de valeur entre l'argent et 
l'or est le même qu'aujourd'hui, l'échange entraînerait une iniquité injusti- 
fiable. L'Etat qui présenterait cinq écus de 5 francs à l'échange recevrait, 
en effet, une quantité d'or suffisante pour acheter l'argent nécessaire à la 
fabrication de six écus. L'opération serait exactement la même que si l'État 
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Discussion qui subit l'échange était obligé de remettre à celui qui le réclame six pièces 

de de 5 francs nouvelles contre cinq pièces anciennes qu'il recevrait, ces pièces 

liquidation. étant ^^[^^ «fe titre et de poids. 

Réponse « Ce résultat mérite d'autant plus d'être pris en considération que la situa- 

beige, tion dans laquelle il se produirait n'est point une hypothèse invraisemblable. 

(Suit..) t j) ans [ es entretiens officieux de ces jours derniers, le Gouvernement fran- 

çais vient de nous proposer une clause qui permet à toutes les Puissances de 
reprendre la frappe de l'argent ; les Etats-Unis nous convient à une nouvelle 
Conférence , et il n'est point téméraire de supposer que la clause additionnelle Y 
sur la reprise de la frappe de l'argent, est en connexion avec l'éventualité de 
cette nouvelle Conférence. 

« Ces considérations donnent au Gouvernement belge la conviction que le 
droit d'échange n'a jamais, dans la pensée des Etats qui le proposent, pu s'ap- 
pliquer à cette situation. Il n'a pu être présenté qu'en vue de l'hypothèse 
inverse : celle où un Etat, démonétisant les pièces de 5 francs, voudrait ne 
pas avoir la charge de retirer les pièces étrangères. 

« Si la question était ainsi limitée, — et il est impossible qu'elle soit posée 
avec l'extension dont je viens d'indiquer les résultats inadmissibles , — on 
pourrait examiner quelles mesures sont à prendre pour ce cas, comment la 
charge de l'opération doit être répartie. 

« J'ai déjà eu l'honneur de faire connaître à la Conférence que le Gouverne- 
ment belge aborderait l'examen de ce point, comme de tous autres, avec les 
vues les plus conciliantes. Je puis lui confirmer ces déclarations, ainsi que 
celles que j'ai faites, quant aux mesures qui pourraient, en cas de prorogation 
de l'Union , être prises pour faciliter la liquidation naturelle de la commu- 
nauté. 

■ Telles sont, Messieurs, les résolutions du Gouvernement belge que nous 
avions à vous faire connaître. 

« Les Délégués belges croient devoir appeler votre attention sur deux me- 
sures, qui, chacune séparément, pourraient faciliter une entente. 

« La première mesure consisterait à écarter du Traité d'union toute clause de 
liquidation et à laisser les Puissances signataires prendre entre elles des ar- 
rangements particuliers sur ce point. La signature du Traité d'union pourrait 
être subordonnée à ces arrangements; chaque Puissance ne signerait le Traité 
qu'après s'être assurée des arrangements qu'elle croit nécessaires. 

« La seconde mesure serait une prorogation de la Convention pour un an. 

« Il est profondément regrettable que la Conférence , qui devait se réunir 
dès l'année dernière, ait dû être successivement ajournée. C'est presque au 
terme du contrat que nous devons aborder les questions les plus graves. En 
précipitant les solutions, on leur enlève une grande partie de leurs chances 
d'être favorables à une entente. Y a-t-il une urgence quelconque? Point. La si- 
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tuation ne se modifiera pas d'ici à un an ; tous les droits peuvent être réservés. 
Aucun inconvénient ne peut naître d'une prorogation. Des enquêtes ont été 
faites par les Gouvernements français et belge ; les résultats ne nous en sont 
même pas soumis. 

« Dans deux au moins des pays de l'Union, la session parlementaire absorbe 
toute l'attention des Gouvernements. Pourquoi ne pas attendre un moment 
plus propice et ne pas permettre aux questions soulevées d'être examinées et 
résolues en dehors de l'entraînement d'un premier mouvement? Le temps 
adoucit beaucoup de dissentiments; il est utile aux négociations. En reculant 
d'un an le terme fatal de l'Union , on assurera peut-être un accord qui est 
dans les vœux de tous et qui serait compromis par un examen précipité. 

« Cette proposition a été dictée au Gouvernement belge par son désir de voir 
se maintenir l'Union latine : il la croit susceptible de réels avantages et ne 
pense pas qu'elle produise d'inconvénients, car, si, après un nouvel examen de la 
question, on reconnaissait l'impossibilité de s'entendre, rien n'aurait été com- 
promis par une simple prorogation ; les situations respectives seraient les mêmes 
qu'aujourd'hui. » 



Discussion 
de la clause 

de 
liquidation. 

Réponse 

du Gouvernement 

belge. 

Proposition 

de 

proroger 

la Convention 

de 1878 
pour un an. 



M. le Président demande à écarter du débat tout ce qu'il croit pouvoir qua- 
lifier de considérations accessoires. Mais il tient à donner à M. Pirmez l'assu- 
rance que ni dans sa parole , ni dans sa pensée, il n'y a jamais eu rien qui fût 
contraire aux sentiments de constante amitié dont les Délégués français, 
comme leur Gouvernement et la Nation, sont animés envers la Belgique. Ces 
sentiments ne pouvaient cependant pas dispenser le Premier Délégué de la 
France de protester contre le principe que la Délégation belge a soutenu, au 
nom de son Gouvernement, et d'après lequel les Etats de l'Union seraient res- 
ponsables uniquement du poids droit et du titre droit, mais non de la valeur 
légale des pièces de monnaie qu'ils frappent. Le Gouvernement français ayant, 
sur ce point, une doctrine contraire, il était du devoir de ses Délégués de le 
déclarer et de donner les motifs à l'appui de cette opinion. C'est ainsi que. 
non seulement la Délégation française a présenté à la Conférence un projet 
de clause de liquidation qui émane du Gouvernement, qu'il maintient et ne 
pouvait pas ne pas maintenir ; mais qu'elle a dû, par l'organe de son Président, 
exposer la doctrine qui sert de fondement juridique à cette clause. Quelle que 
soit la forme de cet exposé, il n'est que l'affirmation du principe sur lequel est 
basée la clause de liquidation que le Gouvernement français a ordonné à ses 
Délégués de maintenir sans variation. 

Les Délégués français ne se refusent cependant pas à rechercher, suivant 
le désir du Gouvernement belge, si, en dehors de la liquidation naturelle et 
delà liquidation contractuelle, il existerait un autre mode de liquidation qui 
pût donner aux États coassociés les garanties jugées indispensables. Ils sont 
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prêts à aborder l'examen de cette question, mais avec plus de bonne volonté 
que de confiance. 

M. Clavery désirerait éclaircir une question de fait. M. le Premier Délégué 
de la Belgique [a fait allusion à des communications que le Gouvernement 
belge aurait reçues tout récemment, et qui lui auraient donné lieu de penser 
que la France ne s'était pas prononcée d'une manière définitive sur la question 
de la liquidation. H y a là un malentendu, malentendu qu'il faut regarder 
comme heureux, si la Conférence lui doit le retour de M. Pirmez, qui permet 
un nouvel échange de vues favorable peut-être à une entente, mais qu'il ne 
convient pas moins de dissiper. Dans le désir de faciliter un accord, le Gou- 
vernement français a cru devoir faire connaître au Cabinet de Bruxelles que, 
tout en tenant absolument à l'insertion d'une clause de liquidation dans l'ar- 
rangement à intervenir, il ne jugeait pas nécessaire d'insister sur les principes 
mêmes exposés à l'occasion de cette clause. A son avis, les questions de prin- 
cipe peuvent être réservées des deux parts; d'autres considérations qui ont 
été précédemment indiquées suffisent à justifier une clause de liquidation 
entre les Etats coassociés. Le Gouvernement français, en écartant du débat 
les discussions de doctrine, désire aplanir la voie pour arriver à une reconsti- 
tution intégrale de l'Union, dont l'utilité pratique n'a pas été contestée par le 
Gouvernement belge. Telle est la portée des communications rappelées par 
M. Pirmez. 

M. le Président désire qu'aucune incertitude ne subsiste sur le fond de ia 
question : il doit être acquis au débat que le Gouvernement de la République, 
comme ses Délégués, maintient la clause de liquidation présentée par eux 
et en dehors de laquelle la conclusion d'un arrangement est jugée impossible. 

M. le Président consulte ensuite la Conférence sur la proposition de proro- 
gation formulée par MM. les Délégués belges, au nom de leur Gouvernement. 

M. Magnin exprime l'opinion que cette prorogation serait inutile. Lorsque 
la Conférence, après s'être séparée, se réunirait de nouveau et reprendrait 
l'examen de la question, ne se trouverait-elle pas en présence des mêmes 
difficultés et des mêmes divergences? Ni l'opinion de la France, ni celle de la 
Belgique n'aurait vraisemblablement changé sur la question de liquidation, et 
Ton n'aurait fait, dès lors, que prolonger d'une année, sans aucun avantage 
appréciable , une situation incertaine et précaire. 

M. Pirmez a fait connaître que la Belgique ne pouvait se rallier aux prin- 
cipes exposés, en ce qui concerne la liquidation des écus, dans la note dont 
M. le Président a donné lecture à la fin de la dernière Conférence, et il a 
exprimé l'opinion que cette déclaration n'était pas présentée au nom du Gou- 
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vernement de la République. M. Magnin ne croit pas avoir à se prononcer sur 
Ce dernier point; mais il tient à assurer, du moins, que la doctrine affirmée 
dans cette note est absolument la sienne. Il considère, de plus , qu il était 
indispensable de la formuler, car elle n'est que la réponse à l'exposé de la 
doctrine coutraire présenté auparavant par M, Pirmez. Le Gouvernement 
belge avait déclaré, par l'organe de son Premier Délégué, qu'il ne se consi- 
dérait pas comme responsable de la valeur des écus portant son empreinte. La 
France ne pouvait laisser passer sans réponse une théorie qui n est pas la sienne 
et qu'elle eût paru légitimer par son silence. Elle était la plus intéressée et la plus 
strictement obligée à maintenir le système d'après lequel chaque Etat est res- 
ponsable de la valeur des écus qu'il a frappés : elle y était intéressée parce que 
c'est elle qui a fabriqué la plus grande quantité d'écus et qu'il lui convient , 
dès lors, moins qu'à toute autre, de laisser établir une doctrine qui frapperait 
cette monnaie de discrédit; elle devait, d'autre part, se prononcer pour 
rassurer ceux de ses alliés monétaires, tels que la Suisse, dont ses écus 
alimentent la circulation et dont elle se trouverait débitrice à l'époque de la 
liquidation. 

Il est difficile, dès lors, d'admettre qu'une prorogation d'un an puisse faci- 
liter une transaction. 
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M. Cramer-Fjrey fait connaître que, sur la question de prorogation, lesDéié- M. Oamer-Fr«y, 
gués de la Suisse n'ont pas d'instructions de leur Gouvernement. Ils ne refusent 
pas de lui en demander; mais, d'après ce qu'ils savent de ses intentions et 
de l'état de l'opinion publique en Suisse, ils doutent beaucoup de son assen- 
timent. On a regretté , en Suisse , les retards subis par le règlement de la 
question monétaire, et ce sentiment n'a fait que se développer depuis que Ton 
a appris que, d'un moment à l'autre, on pouvait se trouver en face d'une ré- 
pudiation des écus de 5 francs. Ils pensent donc que le Conseil fédéral consen- 
tirait difficilement à un ajournement dont l'utilité, d'ailleurs, n'apparaît pas, 
car il est improbable que, dans le délai d'une année, les doctrines des Gou- 
vernements intéressés se modifient sur l'étendue de leurs obligations en ce qui 
concerne la reprise des écus de 5 francs. 



M. Luzzatti déclare que la Délégation italienne n'est pas, non plus, en 
mesure de se prononcer sur la question de prorogation. Les Délégués italiens 
ont été invités par leur Gouvernement à faire les plus sérieux efforts pour 
maintenir la Belgique dans l'Union; mais leurs instructions ne leur prescrivent 
pas de consentir à l'ajournement de la Conférence et à la prorogation de la 
Convention , dans le cas où la France préférerait la rupture de l'Union à 
la prorogation pure et simple pour une année. Ils ne peuvent, dès lors, qu'en 
référer à leur Gouvernement et solliciter de nouvelles instructions. 



M. Luzzatti. 
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M. le Ministre de Suisse annonce qu il va également en référer au Conseil 
fédéral, bien qu'il prévoie, comme M. Cramer-Frey, une réponse négative. 
Néanmoins, pour que la proposition fût présentée dans des conditions admis- 
sibles, il serait nécessaire que la Délégation suisse pût donner à son Gouver- 
nement l'assurance que, daps le cas d'une prorogation de la Convention 
de 1878, cette prolongation du statu quo ne mettrait pas obstacle à ce que 
la demande du Gouvernement fédéral, concernant une frappe supplémentaire 
de 6 millions de francs en pièces divisionnaires d'argent, fût, dès à présent, 
accueillie. M. le Ministre de Suisse demande si MM. les Délégués des autres 
États, et notamment de la Belgique, consentent à ce que la question soit posée 
dans ces termes. 



Cette proposition obtient l'assentiment de MM. les Délégués belges, fran- 
çais et hellénique. 

• MM. les Délégués italiens l'acceptent également : ils indiquent, d'ailleurs, 

que, dans leur pensée, une réserve analogue devrait être faite pour la con- 
version en monnaies divisionnaires des 3o millions et demi de francs en 
piastres bourboniennes. 

Renvoi jj es t entendu que MM. les Délégués consulteront immédiatement leurs 

prochaine séance Gouvernements respectifs en ce qui concerne la proposition de la Belgique 

de tendant à l'ajournement de la Conférence et à la prorogation pour une année 

la proposition de la Convention du 5 novembre 1878. 

La prochaine séance est fixée au samedi i er août, à 2 heures. 



Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 



Les Secrétaires, 
René LÀVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 



6 B SÉANCE. 

(SAMEDI 1 er AOÛT 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC. 



Étaient présents: 
MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion. 

M. le Président rappelle que, dans sa dernière séance, la Conférence 
avait décidé de suspendre ses délibérations à l'effet de permettre à MM. les 
Délégués de consulter leurs Gouvernements respectifs en ce qui concerne la 
proposition de la Belgique tendant à l'ajournement de la Conférence et à la 
prorogation pour une année de la Convention du 5 novembre 1878. 

M. le Président prie MM. les Délégués de vouloir bien faire part à la Con- 
férence des décisions de leur Gouvernement. 
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M. Luzzatti donne lecture de la Déclaration suivante : 

« La réponse du Gouvernement italien correspond entièrement à celle que 
nous avons fait entrevoir dans la dernière séance. Le Gouvernement italien 
nous charge de prier vivement la Belgique de rester dans l'Union , qui serait 
affaiblie par sa sortie. Pour aboutir à ce résultat qu'il considérerait comme 
très important, il adhérerait à la prorogation d'une année pour se donner le 
temps d'examiner de nouveau toutes les questions qui se rattachent à cette 
négociation difficile et délicate. Mais notre Gouvernement, visant le but su- 
prême de la conservation de l'Union latine et ayant l'espoir de l'atteindre, 
quoiqu'il y ait encore des dissentiments graves sur des points capitaux, ne 
croit pas pouvoir se séparer de la France sur cette question particulière, dans 
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le cas où la France déclarerait que, plutôt que de consentir à la prorogation 
d'une année demandée par la Belgique, elle affronterait la rupture de l'Union. » 

M. le Ministre de Suisse fait connaître qu'il a, de concert avec son col- 
lègue M. Cramer-Frey, exposé au Conseil fédéral l'objet de la proposition 
présentée par M. Pirmez, en y joignant l'exposé de l'opinion personnelle de 
la Délégation Suisse. 

Le Gouvernement fédéral n'a pas encore fait parvenir sa réponse à ses Dé- 
légués; mais, de son silence même, ceux-ci croient pouvoir inférer qu'il lui 
sera très difficile de se ralliera cette solution. Il faut considérer, en effet, que 
la Convention expire dans cinq mois, qu'elle est dénoncée depuis plus d'une 
année et que plusieurs ajournements successifs ont, depuis lors, retardé presque 
jusqu'à la dernière limite la réunion de la Conférence. Cette situation a 
créé, en Suisse, dans le public et dans les Chambres, un état d'esprit qui ren- 
drait une plus longue incertitude difficile à supporter. On n'ignore pas, d'ail- 
leurs, que le principe du remboursement en or des écus d'argent est contesté 
et que, si l'opinion contraire à ce remboursement venait à prévaloir, la Suisse 
se trouverait exposée à garder à sa charge une masse d'écus qui ne lui appar- 
tient pas et qui, d'après un calcul fait en 1879 P ar M. Pi rmez » ne représen- 
terait pas moins de i5o millions de francs. 

Cette éventualité accroît les inquiétudes de l'opinion publique et son désir 
d'être fixée le plus tôt possible sur la solution des négociations actuelles plutôt 
que d'avoir encore à attendre plus d'une année. Ce retard serait-il , d'ailleurs , 
d'une utilité réelle? La question en discussion est depuis longtemps posée et 
étudiée dans tous les pays de l'Union ; les opinions sont fixées de part et 
d'autre et il n'est pas vraisemblable qu'elles se modifient dans l'espace d'amie 
année. 

M. le Ministre de Suisse croit pouvoir ajouter, comme l'expression de son 
opinion personnelle, que, si les Gouvernements de l'Union latine étaient déjà 
d'accord sur les bases de son renouvellement , si un nouveau pacte monétaire 
était conclu et si la Suisse était autorisée à frapper un contingent exceptionnel 
de pièces divisionnaires, le Gouvernement fédéral pourrait peut-être consentir 
à une prorogation de la Convention de 1878 pour une année : la prorogation 
aurait, dans ce cas, pour but unique d'étendre les délais extrêmement courts 
qui resteraient aux États signataires pour l'accomplissement des formalités 
parlementaires en vue de la mise en vigueur du nouvel arrangement. Mais, 
dans la situation actuelle , et malgré son vif désir de donner satisfaction à la 
Belgique, il paraît impossible que le Conseil fédéral accepte la prorogation 
proposée. 



de la Grèce, M. le Chargé d'affaires de Grâce déclare que, n'ayant pas, sur cette ques- 
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tion spéciale , d'instructions de son Gouvernement, il se ralliera aux décisions 
de la Conférence» 

M. le Président fait connaître à la Conférence les résolutions que les Délé- 
gués français sont chargés de lui communiquer au nom de leur Gouvernement. 

Autant que n'importe quelle autre Puissance , la France a le désir de renou- 
veler, comme il y a cinq ans, son association monétaire avec la Belgique. Mais 
il y a, à la continuation de ces rapports monétaires, des conditions nouvelles, 
indispensables, connues de tous et depuis longtemps discutées de part et 
d'autre. 

Dans ces circonstances, à quoi servirait un ajournement? Peut-on croire 
que les opinions respectives s'en trouveraient modifiées? Des motifs puissants, 
que M. le Ministre de Suisse vient d'exposer, rendent , au contraire , une solu- 
tion urgente; des intérêts sérieux sont en jeu et la prolongation de l'incer- 
titude actuelle ne pourrait que leur porter préjudice. Le Gouvernement de la 
République a donc donné pour mission i ses Délégués de déclarer qu'il ne 
pourrait consentir ni à la prorogation de la Convention pour une année, ni à 
l'ajournement des délibérations de la Conférence. 

Il n'en persiste pas moins à désirer la continuation du concours du Gou- 
vernement belge, et il lui demande de ne pas prendre de parti avant la clô- 
ture des travaux de la Conférence. Si , comme il y a lieu de le croire % un ar- 
rangement intervient, le protocole restera ouvert un certain temps et l'on peut 
espérer que, d'ici à sa clôture, grâce aux échanges de vues et de communica- 
tions entre les divers Gouvernements , les obstacles qui retardent encore l'ad- 
hésion de la Belgique auront pu être aplanis. 

Dans tous les cas., la Conférence ne pourra que se féliciter devoir M. Pirmez 
continuer de participer à ses travaux* 
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M. Pirmez remercie M. le Président des sentiments qu'il vient d'exprimer. 
Il remercie également le Gouvernement italien de l'accueil qu'il a bien voulu 
faire à l'idée d'une prorogation; mais il constate avec regret que la France, en 
repoussant la proposition présentée dans ce sens , diminue de plus en plus les 
chances d'une entente. 

Cependant et avant d'en arriver à la constatation pure et simple du désac- 
cord, M. Pirmez est autorisé à proposer une solution transactionnelle, qui 
constituerait, de la part de la Belgique, une concession considérable. 

Si le Gouvernement français entend, par l'insertion d'une clause de liqui- 
dation dans l'arrangement à intervenir, stipuler que chacun des États contrac- 
tants aura l'obligation de rembourser ses écus en or, à l'expiration de la 
Convention, 1% Belgique, comme fa déjà déclaré M. Pirmez, ne saturait y con- 
sentir. 
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M. Clavery fait observer qu'il n'a pas été jusqu'ici question d'un rembour- 
sement à opérer exclusivement en or; il pourrait être effectué sous une autre 
forme, par exemple en traites. 

M. Pirmez répond qu'en fait l'opération reviendrait au même sous ces deux 
formes. C'est l'obligation du remboursement en or ou en traites se soldant 
en or que la Belgique ne pourrait admettre. Mais, si la France consent à 
s'assurer seulement qu'à l'expiration de la future Convention, il ne sera mis 
aucun obstacle au rapatriement en Belgique des écus belges circulant dans 
d'autres pays de l'Union, les Délégués belges sont autorisés à négocier sur 
cette base et le Gouvernement belge est prêt à donner toutes les garanties né- 
cessaires. Il s'engagerait ainsi à ne pas démonétiser, à ne prendre aucune autre 
mesure qui pût entraver l'opération de l'échange. 

En présentant cette proposition, la Belgique a la conscience de faire preuve 
de l'esprit le plus conciliant, car elle concède à ses alliés monétaires le résultat 
même qu'ils attendent de la liquidation. 

Enlre ce qu'elle propose et ce qui a été indiqué par MM. les Délégués 
français, il n'y a pas de différence essentielle; le mode de procéder diffère 
seul. 

Au fond, les Etats qui, après échange de leurs monnaies respectives, se 
trouveront possesseurs d'un solde de monnaies étrangères, auront la complète 
assurance de pouvoir les renvoyer dans leur pays d'origine. 

Dans l'exécution , la solution réclamée par la France et la Suisse est plus 
nette, plus claire, plus commode pour elles; celle qui a les préférences de 
la Belgique nécessiterait des opérations de change qui pourraient entraîner 
des frais non pas de quelques centièmes, mais de quelques millièmes de la 
somme à liquider. Mais la Belgique n'en resterait pas moins, par suite de 
son entrée dans l'Union, et, il faut le dire, de sa fidélité à l'observation du 
pacte d'union, grevée d'une lourde charge et condamnée à subir une perte 
considérable. La clause qu'elle propose aurait, pour elle , l'avantage unique de 
faciliter la liquidation et de ne pas l'exposer, à date fixe, à des opérations de 
trésorerie qui pourraient lui être excessivement onéreuses. 

M. Pirmez croit qu'en faisant une semblable proposition, la Belgique donne 
la preuve la plus éclatante de l'esprit de conciliation qui l'anime. Après vingt 
ans passés dans l'Union latine, ce petit pays, pour lequel tout sacrifice est 
relativement sept fois plus lourd que pour la France, consent, en dehors de 
tout engagement quelconque , à conserver en fait la charge de l'excédent des 
écus de 5 francs sur ses besoins, excédent qui a servi à tous, et, pour unique 
satisfaction , il désire qu'on ne l'oblige pas à exécuter cette opération sous la 
forme qui pourrait être la plus rigoureuse pour ses finances. Acceptant la 
perte finale, la Belgique demande que, par surcroît, on ne veuille pas la lui 
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infliger par le mode le plus dommageable pour elle. La concession réclamée 
en son nom est insignifiante pour la France, elle est capitale pour la Belgique. 
Opposer un refus à une demande aussi modérée, ce serait non seulement 
vouloir user contre elle du droit quelle conteste, mais encore l'exercer avec 
sa plus grande rigueur, en summum jus. 

M. le Président demande à M. Pirmez s'il a formulé sa proposition dans 
un texte qui puisse être communiqué à la Conférence. 
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M. Pirmez répond qu'il suffirait d'une clause par laquelle la Belgique s'in- 
terdirait, après l'expiration de la future Convention, et dans un délai à déter- 
miner, toute démonétisation et toute autre mesure pouvant mettre obstacle au 
rapatriement des écus belges. Il déclare qu'il est prêt à accepter la rédaction 
qui réaliserait cet objet de la manière la plus complète. 



M. de Liron d'Airoles insiste sur la nécessité de déterminer avec autant de 
précision que possible les différences entre la proposition de MM. les Délé- 
gués belges et celle de la Délégation française. 

Qu'offre M. Pirmez? de s'interdire une démonétisation qui n'est pas à re- 
douter. Quant aux autres mesures qui pourraient être prises pour empêcher 
le rapatriement des écus belges et que le Gouvernement belge s'interdirait 
dans le système proposé par M. Pirmez, on ne discerne pas bien quelles 
elles pourraient être. 

Il n'y a qu'un moyen simple, et sûr en même temps, de garantir qu'à l'ex- 
piration de la Convention, on prendra toutes les mesures nécessaires pour 
faciliter le rapatriement des écus qui circulent à l'étranger, c'est de s'engager 
à payer en or le solde des écus qui n'auront pu rentrer par la voie commer- 
ciale. Telle est la vraie portée de l'engagement réciproque demandé à tous les 
gouvernements faisant partie de l'Union. C'est quelque chose comme une ap- 
plication particulière de ce principe général du droit civil d'après lequel 
toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout finalement en une 
somme d'argent. La Belgique n'a, d'ailleurs, pas à craindre qu'il en ré- 
sulte, pour elle, de charges immédiates, ni même prochaines, car, selon toute 
apparence, la reprise finale des écus se trouvant assurée par un engagement 
réciproque des Etats contractants, on aurait chance d'éviter la liquidation ou, 
tout au moins, de la renvoyer à un avenir très lointain. 

Garantis contre l'éventualité d'une répudiation, les écus continueraient à 
circuler dans l'Union, comme les billets de banque qui circulent indéfiniment 
une fois qu'on est assuré de leur remboursement. Si, au contraire , la Conven- 
tion ne contenait aucune clause de liquidation , si le doute subsistait sur les con- 
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ditions dans lesquelles s'accomplirait le règlement final, chacun des Etats se 
montrerait probablement plus pressé de rompre l'Union. 

M. Pirmez répond qu'il en serait, à son avis, tout autrement. On serait 
d'autant plus pressé de rompre l'Union que Ton verrait dans cette rupture un 
moyen de se procurer de l'or contre des écus d'argent. La proposition de la 
Belgique, en donnant la même sécurité à la valeur des écus, évitera de pro- 
voquer la rupture de l'Union. 

Il insiste , du reste , sur ce qu'il y aurait de rigoureux , vis-à-vis de la Belgique , 
à lui refuser le très léger adoucissement qu'elle demande. Elle concède le 
fond et ne désire qu'une satisfaction dans l'exécution ; il s'agit pour elle de 
sacrifier des millions, et pour la France, à peine quelques centaines de mille 
francs. 



M. Luzzatti exprime le désir que M. Pirmez veuille bien formuler sa pro- 
position. La Conférence étant réunie non pour discuter au point de vue théo- 
rique , mais pour régler des questions d'affaires , les Délégués ont besoin de 
ne présenter à leurs Gouvernements respectifs que des solutions bien définies 
et des textes précis. 

M. Pirmez semble, d'ailleurs, poser la question sous une forme un peu 
trop absolue quand il affirme que, dans le système proposé par la France, les 
écus de 5 francs devront être remboursés en or ou en traites payables en or. 
C'est une question que les Délégués italiens, bien que favorables au principe 
de la liquidation, réservent entièrement, et dont la solution viendra en son 
temps. 

M. le Président fait observer, d'autre part, que, si Ton adoptait le système 
de liquidation proposé par la France , il ne serait pas question, comme parait 
le croire M. Pirmez, d'imposer à la Belgique l'obligation de rembourser l'ex- 
cédent de ses écus de 5 francs circulant à l'étranger, immédiatement après 
l'expiration de la Convention. Dans l'opinion des Délégués français, la Conven- 
tion durerait quatre années ; une année serait accordée pour le règlement des 
situations respectives; enfin, l'opération du remboursement ne s'effectuerait 
que dans un délai de deux années à partir du règlement des comptes. La 
Belgique aurait donc en tout sept années au moins pour préparer et effectuer 
la liquidation. 

M. le Président ajoute qu'il lui semble subsister encore une divergence 
sensible entre M. Pirmez et la Délégation française : en effet , tout en accep- 
tant le principe de la liquidation, M. Pirmez ne consent pas à en fixer la 
forme. Il n'en paraît que plus nécessaire de préciser le point en discussion par 
la présentation d'un texte. 
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M. Pirmez répond que la clause qu'il propose pourrait être formulée, en 
substance, dans les termes suivants : 

« À Fexpiration de la présente Convention, si elle n'est pas renouvelée, 
aucune des Parties contractantes ne pourra, pendant un terme de. . . années, 
démonétiser les pièces de 5 francs en argent, si un accord n'est intervenu pour 
l'y autoriser. » 

On voit que, par cette clause, après l'échange des monnaies existantes dans 
chaque pays, l'État ayant un excédent est sûr de le rapatrier, et ainsi de ne 
rien perdre. L'État qui a frappé les pièces s'interdisant de les démonétiser, 
elles pourront y rentrer de toutes manières. Il faudra, pour faire cesser cet état 
de choses, ou un accord constatant que la liquidation est achevée, ou l'expi- 
ration d'un nombre d'années à indiquer. 

Si la Conférence juge qu'il y ait d'autres cas à prévoir, comme le billonne- 
ment des écus de 5 francs, la limitation de leur puissance libératoire, si elle 
pense qu'il y ait intérêt à interdire d'avance d'autres actes par lesquels le ra- 
patriement des écus belges pourrait être entravé, la Délégation belge est prête 
à examiner la question dans l'esprit le plus conciliant. Mais si la France 
insiste pour imposer à la Belgique l'obligation stricte, absolue, onéreuse de 
rembourser à terme fixe ses écus d'argent contre de l'or ou contre l'équi- 
valent, il y aurait là une rigueur qui rendrait impossible la conclusion d'un 
arrangement. 

M. M agnin répond que ni la Délégation , ni le Gouvernement français n'en* 
tendent se montrer rigoureux vis-à-vis de la Belgique et qu'ils ne croient pas 
l'être; mais ils veulent être clairs et aboutir à un engagement précis. Or, plus on 
examine de près les propositions de M. Pirmez, plus on se convainc qu'entre 
elles et celles de la France, il y aune différence fondamentale, parce qu'il y a 
divergence sur un point capital. Que demande la France? Une obligation for* 
melie et nette de tous les Etats les uns vis-à-vis des autres; en d'autres tenues., 
la liquidation contractuelle sous des conditions et dans des délais parfaitement 
déterminés. 

Que propose M. Pirmez? La liquidation naturelle. U y ajoute, il est vrai, 
certaines garanties spéciales, par exemple contre l'éventualité d'une démoné- 
tisation des écus de 5 francs en argent. Mais quels avantages réels peut-on 
trouver dans une telle proposition? La liquidation naturelle est possible dès à 
présent, et, quant à la démonétisation, elle n'est pas à craindre, car l'Etat qui 
l'entreprendrait s'infligerait à lui-même une perte sensible et s'exposerait à con- 
server à sa charge une masse énorme de métal déprécié pour lequel il ne 
trouverait plus d'acheteurs. 

En résumé, la France désire obtenir un engagement de remboursement, 
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sans exiger de garanties spéciales; la Belgique offre des garanties spéciales, 
mais sans engagement de remboursement. Une entente sera impossible, tant 
qu'il n'y aura pas accord sur cette base de la liquidation; et le désaccord sur 
la base de liquidation tient lui-même à ce que les deux Etats sont en dissenti- 
ment sur les principes, la Belgique ne se considérant comme responsable que 
du titre droit et du poids droit de ses écus, tandis que la France se déclare 
elle-même et déclare tout État responsable de la valeur des monnaies qu'il 
frappe. 



M. Pirmez reconnaît qu'en effet aucun accord ne pourra se réaliser, tant 
que les deux États maintiendront en présence des principes absolus et con- 
traires; mais la proposition de la Belgique évite ce conflit en donnant, quant 
au fond, satisfaction à la France. 

M. Clavery rappelle que , d'après l'opinion déjà exprimée par le Gouverne- 
ment français, il est préférable de ne pas insister, quant à présent, sur les dis- 
cussions de principe. 

M. Pirmez constate avec regret que la Délégation française ne paraît pas 
disposée à accorder au Gouvernement belge la satisfaction de forme, la con- 
cession insignifiante qu'il désirerait obtenir. Il serait pénible, pour la Bel- 
gique, de se trouver ainsi contrainte à sortir de l'Union latine, et d'ajouter au 
regret d'en sortir le regret d'y être entrée; car, quelque solution que l'on ad- 
mette, si la Belgique, après vingt années passées dans l'Union sans avoir ja- 
mais commis la plus légère infraction au pacte monétaire, est amenée à 
reprendre à perte i5o millions de francs en écus qu'elle a frappés pour la 
circulation de ses coassociés et dans la plénitude de son droit, elle pourrait 
se dire la victime de l'Union latine. C'est un rôle que ses alliés monétaires ne 
voudront sans doute pas lui laisser. 



M. Magnin répond qu'il n'y a et ne saurait y avoir de victime dans l'Union 
latine. S'il y en avait une à un moment donné, ne serait-ce pas plutôt la 
France, conservant malgré elle 200 millions de francs en écus belges dépré- 
ciés ? On doit donc écarter le mot et jusqu'à l'idée de victime et de sacrifice. 
La situation est celle-ci : il est certain que, sous une forme ou sous une 
autre, les écus belges finiront par rentrer en Belgique. Si, pour effectuer, pour 
accélérer cette rentrée, la France prenait ou menaçait de prendre des mesures 
rigoureuses, on comprendrait des plaintes de la part de la Belgique; mais 
MM. les Délégués belges savent bien qu'il n'en est pas et n'en sera pas ainsi. 
En cas de liquidation naturelle, on ne se refuserait, sans doute, ni de part ni 
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d'autre, à l'adoption de mesures particulières, à la fixation des délais néces- 
saires pour faciliter cette opération. Mais cette opération même sera toujours 
plus laborieuse 'et moins sûre que la liquidation contractuelle dont la France 
est prête à discuter les termes, et à laquelle la Belgique se refuse. 

M. Pirmez exprime le regret de ne pas trouver dans les réponses de MM. les 
Délégués français d'autre proposition que celle d'échanger les écus belges, à 
l'expiration du traité d'Union, contre de l'or ou des traites. 
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M. Clavery rappelle qu'il suffirait, dans l'opinion des Délégués français, 
que les écus belges fussent remboursés en traites payables en monnaies légales 
ayant cours en France. 

M. de Liron d'Airoles ajoute que, si le délai de remboursement était fixé 
à deux ans, ce serait précisément pour permettre d'effectuer la liquidation par 
des achats de marchandises ou de fonds publics. Dans aucun cas, il n'y aurait à 
prévoir un envoi de 200 ou 3oo millions d'or de Belgique en France pour rem- 
bourser les écus belges. Le seul danger dans la liquidation naturelle est que, 
malgré toutes les précautions qui pourront être prises, cette opération ne se 
fasse avec une certaine brusquerie. C'est précisément pour se prémunir contre 
cette éventualité qu'il est utile de s'entendre en vue d'une liquidation contrac- 
tuelle, de manière à éviter par des termes et des conditions fixés d'avance 
toute incertitude et toute crise lors de l'expiration de l'Union. 

La Belgique trouverait , en outre, dans cette entente l'avantage de faire cir- 
culer librement ses écus sur le territoire de l'Union latine pendant une nou- 
velle période de cinq années au minimum. 



M. Pihmez croit inutile de continuer une discussion qui lui semble épuisée. 
Il a exposé la situation de la Belgique, signalé la charge redoutable qui la 
menace; il avait espéré que ses coassociés reconnaîtraient la nécessité de lui 
rendre cette charge plus facile à supporter, en lui accordant une très légère 
satisfaction. Il constate avec peine que cet espoir a été déçu : les garanties 
qu'il a proposées en vue de la liquidation ont été écartées comme sa propo- 
sition de prorogation. Ce double refus rend une entente impossible. La par- 
ticipation de la Belgique aux négociations devient ainsi sans objet. 

M. le Président exprime à M. Pirmez le vif regret que cette détermination 
fait éprouver à la Conférence. Il persiste, d'ailleurs, à croire que la négociation 
pourra être reprise. Il se plaît à renouveler à M. Pirmez l'assurance que, si un 
arrangement vient à être conclu, les Etats contractants donneront à la Belgique 
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toute facilité d'y intervenir comme signataire, et il ne peut douter que ie 
Gouvernement belge ne mette à profit la faculté qui lui sera ainsi laissée. 

La Conférence fixe ensuite sa prochaine séance au mercredi 5 août, à 
2 heures. 

Le Président Je la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 
Ren* LÀVOLLÉE. 



Jules DE GLERCQ. 



V SÉANCE. 

(MERCREDI 5 AOÛT 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC 



Étaient présents : 

MM. les Délégués et secrétaires qui assistaient à la précédente réunion, à 
l'exception toutefois de MM. Pirmez, Sàinctjœtte , Maskens et de Moob. 

M. Ruau dépose sur le bureau de la Conférence divers relevés statistiques 
concernant : i° la fabrication des monnaies en Belgique, en France, en Grèce, 
en Italie et en Suisse avant et après la signature de la Convention d'union 
monétaire de i865; 2° la fabrication des monnaies françaises depuis le 
1 "janvier 1878 jusqu'au 3i juillet i885; 3° les moyennes des titres et poids 
des monnaies fabriquées en France pendant les années 1876 à i885 ; 4° les 
expériences de frai effectuées en i884- (Voir annexes A, B, C et D au présent 
procès-verbal. ) 

Il est convenu que MM. les Délégués voudront bien compléter ces relevés, 
chacun en ce qui concerne le pays qu'il représente. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante qui lui a été adressée 
par M. le Chargé d'affaires de Grèce : 



Paris, le 3 août i885, 



Monsieur le Président, 



«Messieurs les Délégués français s'étant réservé de se prononcer, dans la 
séance prochaine de la Conférence, sur les demandes formulées par leurs 
Collègues de Suisse et d'Italie touchant l'augmentation du contingent des 
pièces d'argent de leurs Pays respectifs, je m'empresse de vous faire savoir 
que je viens de recevoir une dépêche télégraphique par laquelle le Président 
du Conseil m'invite à réclamer pour la Grèce, à titre purement gracieux, les 
mêmes concessions que celles demandées par les Délégués du Conseil fédéral 
Suisse et du Gouvernement italien. 

« Ainsi, le Gouvernement du Roi, vu l'insuffisance des pièces divisionnaires 
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d'argent, sollicite l'autorisation d'en élever le contingent de 6 à 8 francs par 
habitant. 

« Il demande également qu'il lui soit permis de compléter le contingent des 
pièces d'argent de 5 francs, à savoir : ayant droit, de par le Traité et les 
déclarations y relatives, de frapper la somme de 1 8,800,000 francs de pièces 
d'argent de 5 francs, et n'ayant profité de cette autorisation que pour la 
somme de 1 5,462,865 francs, il désire que ce droit périmé lui soit de 
nouveau accordé par la Conférence pour la somme complémentaire de 
3,337,i35 francs, sans préjudice du droit qui découle pour le Gouvernement 
hellénique d'en faire frapper une somme proportionnée aux habitants des 
provinces nouvellement acquises. 

« Je viens, par conséquent, prier Votre Excellence de vouloir bien saisir de 
ces demandes la Conférence qui, j'aime à espérer, s'empressera d'y faire 
droit. 

« Dans cette attente, je saisis l'occasion pour vous en remercier à l'avance et 
vous prier d'agréer l'assurance de ma haute considération. 

« Le Délégué de Grèce à la Conférence, 
« Signé: C.-A. Criésis. » 



11 est donné acte à M. le Chargé d'affaires de Grèce de cette communica- 
tion, dont l'examen est réservé pour le moment où l'ordre des délibérations en 
amènera la discussion. 
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M. le Président rappelle que, dès la quatrième séance, la Conférence 
avait résolu de se réunir en commission , afin d'élaborer un projet de Con- 
vention, en s'inspirant des décisions prises et des vues échangées dans ses 
deux premières séances. A cet effet, des entretiens officieux, dont il n'a pas 
été dressé de procès-verbaux, ont été tenus entre MM. les Délégués, et leur 
travail, qui s'est poursuivi en même temps que se continuaient les débats sur 
la question de la clause de liquidation, est aujourd'hui terminé. Un avant-projet 
de Convention monétaire et un avant-projet d'arrangement pour l'exécution 
de l'article 1 4 de cette Convention ont été rédigés et distribués à MM. les 
Délégués. 



M. le Président propose à la Conférence d'aborder immédiatement l'examen 
de ces projets. 

Cette proposition obtenant l'assentiment unanime, l'avant-projet de Con- 
vention est mis en délibération. 
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Le préambule et l'article 1 er , dont le texte est ci-dessous, sont adoptés sans 
observations : 

« Le Président de la République française , 

« Sa Majesté le Roi des Hellènes , 

« Sa Majesté le Roi d'Italie, 

« Et le Conseil Fédéral de la Confédération Suisse, 

« Désirant maintenir l'union monétaire établie entre les quatre Etats et re- 
connaissant la nécessité de modifier et de compléter sur certains points In 
Convention du 5 novembre i 878, ont résolu de conclure à cet effet une nou- 
velle Convention, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 



Examen 
et discussion 

du projet 
de Convention 

préparé 
en commission. 

( Suite. ) 

Préambule. 
Adoption. 



« Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés 
en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants : 



« article premier. 



«La France, la Grèce, l'Italie et la Suisse demeurent constituées à l'étal 
d'union pour ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et le cours de leurs 
espèces monnayées d or et d'argent. » 

L'article 2 est mis en délibération. Il est ainsi conçu : 

■ ART. 2. 

« Les types des monnaies d'or frappées à l'empreinte des Hautes Parties 
contractantes sont ceux des pièces de 100 francs, de 5o francs, de 20 francs , 
de 1 o francs et de 5 francs , déterminés , quant au titre , au poids , à la tolé- 
rance et au diamètre , ainsi qu'il suit : 



NATURE DES PIECES. 



Or. 



francs. 

100 
50 
20 
10 



TITRE. 



TITRE DROIT. 



millièmes. 



900 



TOLERANCE 

du titre 

tant 

eu dehors 

qu'en dedans. 

millièmes. 



POIDS. 



POIDS DROIT. 



grammes. 



TOLERANCE 

du poids 

tant 

en dehors 

qu'en dedans. 



111k 



millième*. 



DIAMETRE. 



iiii 



miiiim 



/ 32,258 06 

16,129 03 ) 

l 

6,451 61 j 

3,225 80 | 

1,612 90 



35 
28 
21 
19 
17 



Art. 1". 



Adoption. 



Art. a. 



Efuunen 
et discussion 

du projet 
de convention 

préparé 
en commission. 

Art. 2. 

(S«iu.) 

Question du frai 

des pièces 
de 5 francs en or. 
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« Les Gouvernement» contractants admettront sans distinction dans leurs 
caisses publiques les pièces d'or fabriquées, sous lés conditions qui précèdent, 
dans l'un ou l'autre des quatre Etats, sous réserve, toutefois , d'exclure les 
pièces dont le poids aurait été réduit par le frai de 1/2 p. 0/0 au-dessous des 
tolérances indiquées plus haut, ou dont les empreintes auraient disparu. » 

M. le Ministre de Suisse rappelle que, dans la première séance, les Délé- 
gués italiens et suisses avaient présenté une proposition tendant au retrait des 
pièces d'or de 5 francs» qui sont sujettes à une usure rapide et contribuent à 
restreindre le champ de circulation des écus de 5 francs, MM. les Délégués 
français avaient demandé que la question fût réservée , afin de leur permettre 
d'en référer à leur Gouvernement. La Conférence aurait intérêt à connaître le 
résultat de l'examen dont cetle question a dû être l'objet de la part de l'Ad- 
ministration française. 

M. de Liron d Airoles répond que la question a été, en effet, examinée. Le 
Gouvernement français a reconnu que la refonte des pièces dont il s'agit oc- 
casionnerait une dépense hors de proportion avec l'intérêt de l'opération. On 
doit considérer, en effet, que les pièces d'or de 5 francs, dont la fabrication est 
d'ailleurs suspendue, ne figurent que pour une très faible part dans la circu- 
lation. 



Vœu 

•de la Conférence 

tendant 

à l'étude 

de la question 

du retrait 

•et de la refonte 

de 

ces pièces. 



M. Ru au rappelle les indications qu'il a déjà données, dans la première 
séance, sur les résultats des expériences de frai dont le numéraire d'or a été 
l'objet à la Monnaie de Paris. Ces expériences ont permis de reconnaître que, 
dans l'ensemble, les pièces de 20 francs sont demeurées dans un très bon état 
de conservation : leur poids moyen est de 997 millièmes du poids droit, c'est- 
à-dire qu'il est presque en dedans de la tolérance de fabrication. Les pièces de 
1 o francs sont à la limite de la tolérance de frai et les pièces de 5 francs un 
peu au-dessous. 

M. le Ministre de Suisse demande si la Conférence ne pourrait pas émettre 
le vœu qu'avant l'expiration du traité d'Union monétaire et en vue de son 
renouvellement, les divers Gouvernements qui la constituent veuillent bien 
étudier les questions se rattachant au retrait et à la refonte des pièces de 
5 francs en or. 

M. le Président répond qu'il ne doute pas que le Gouvernement français ne 
tienne grand compte de l'émission de ce vœu. Il a déjà, d'ailleurs, examiné le 
point qui lui est signalé et se réserve de l'examiner encore, mais en dehors de 
tout engagement international et comme une question d'ordre purement inté^- 
rieur. 
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Sous le bénéfice de cet échange d'observations, l'article s est adapté. 

il est donné lecture de l'article 3 : 

« art. 3. 

« Le type des pièces d'argent de 5 francs , frappées à l'empreinte des Hautes 
Parties contractantes, est déterminé t quant au titre, au poids, à la tolérance et 
au diamètre , ainsi qu'il suit : 



TITRE. 


POIDS. 


■ 

DIAMÈTRE. 


TITRE DROIT. 


TOLERANCE 

do titre 

tant en dehors 

qu'en dedans. 


POIDS DROIT. 


TOLERANCE 

du poids , 

tant en dehors 

qu'en dedans. 


millièmes. 

900 


millièmes. 

* 

2 


grammes. 

25 


millième!*. 

3 


millimètres. 

37 



tiiamen 
etdiacuaaion 

du projet 
de Convention. 

préparé 
en canuûsaion . 



Adopta 
de l'article a. 



Art. 3. 



« Les Gouvernements contractants recevront réciproquement dans leurs 
caisses publiques lesdites pièces d'argent de 5 francs. 

« En France , elles seront reçues dans les caisses de la Banque de France 
pour le compte du Trésor pendant la durée de la Convention, telle qu'elle a 
été fixée par le premier paragraphe de l'article 1 3 et sans que la Banque soit 
liée au delà de ce terme par l'application de la clause de tacite reconduction 
prévue au deuxième paragraphe du même article. 

■ Dans le cas où le cours légal actuellement existant des pièces d'argent de 
5 francs serait supprimé soit par l'Italie, soit par la Suisse, sur leur territoire, 
pendant la durée de l'engagement pris par la Banque de France dans le para- 
graphe précédent, la présente Convention prendra (in et la liquidation aura 
lieu, à dater du retrait du cours légal, dans les conditions fixées par le pré- 
sent Acte. Toutefois, la Convention pourra continuer pendant toute la durée 
qui lui est assignée par le premier paragraphe de l'article 1 3 , si la Puissance 
qui aura supprimé le cours légal offre de lui substituer un équivalent qui soit 
agréé par f unanimité des Etats contractants. 

« Chacun des Etats contractants s'engage i reprendre des caisses publiques 
des autres États les pièces d'argent de 5 francs dont le poids aurait été réduit 
par le frai de î p. o/o au-dessous de la tolérance légale , pourvu qu'elles n aient 
pas été frauduleusement altérées ou que les empreintes n'aient pas disparu. » 



A la suite d'observations échangées entre MM. us DéLÉoote sttSôis et 
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Vœu 
de MM. les 
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à ce que 
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ne soient pas remis 

en circulation. 
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M. de Liron d'Àiroles, il est convenu que, pour rendre plus logique la ré- 
daction de cet article, Tordre de ses paragraphes sera interverti : l'alinéa rela- 
tif à la reprise des écus dont le poids a été réduit par le frai de î p. o/o au 
dessous de la tolérance légale cessera d'être le dernier et deviendra le troi- 
sième. 



M. Cràmer-Frey constate avec satisfaction qu'il a été tenu compte, au moins 
en partie, des observations présentées , dans la première séance, par les Délé- 
gués italiens et suisses, au sujet de l'injustice qu'il y aurait à laisser circuler 
les écus dont l'usure dépasse la tolérance légale. Mais il aurait désiré que l'a- 
mélioration pût être complète, et que chaque Gouvernement s'interdît, en 
outrç, la facidté de rejeter dans la circulation les pièces usées qu'il aurait 
reprises des caisses publiques des autres Etats contractants. 11 doit, d'ailleurs, 
être entendu que les pièces usées et dont les empreintes ont disparu , pour- 
ront continuer à être refusées par les autres Etats. 

Conformément aux instructions du Gouvernement fédéral, les Délégués 
suisses émettent le vœu que les pièces usées, ainsi que celles dont les em- 
preintes auraient disparu, ne soient pas remises en circulation par les caisses 
publiques, ni par les banques d'émission des Etats auxquels ces pièces auront 
été reversées. 

Les Gouvernements des Etats contractants voudraient bien en donner avis à 
ces caisses et banques, afin qu'en pratique et quoique il n'y ait pas, de ce côté, 
d'engagement formel, la circulation soit dégagée de ces écus usés. 



M. de Liron d'Airoles répond que les Délégués français n'ont pas cru pou- 
voir trancher dans cet article la question de principe qui s'y rattache et qui 
consiste à savoir à qui doit incomber, en définitive, la perte résultant du frai. 
L'engagement de reprendre des caisses publiques étrangères les pièces usées 
par le frai suffit, d'ailleurs, pour donner, au point de vue international, toutes 
les garanties désirables. Quant au retrait de ces pièces ou à leur remise dans 
la circulation de l'Etat qui les a frappées, c'est une question d'administration 
intérieue. 



Question 
do cours légal 

des écus 
de 5 francs. 



M. le Président met en discussion la question du cours légal, à laquelle se 
rapportent les deux derniers paragraphes de l'article 3. Il rappelle que cette 
question avait été simplement posée dans la première séance : la Conférence 
lavait réservée , et c'est l'un des points qu'elle a le plus longtemps débattus en 
Commission, sans avoir pu cependant arriver à un accord définitif. 



Actuellement, les pièces de 5 francs en argent portant l'empreinte de l'un 
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•des Etats de l'Union latine ont cours légal en Italie et en Suisse ; elles ne l'ont 
ni en France, ni en Belgique. D'après la Convention de 1878, elles ne sont 
reçues de plein droit que dans les caisses publiques de ces deux Etats ; mais, 
par un engagement qu'elle a pris en 1878 et qu'elle est prête à renouveler, la 
Banque de France, comme du reste la Banque nationale de Belgique, s'est 
obligée à leur tenir ses guichets ouverts. 

Cette situation devant prendre fin avec la Convention de 1878, on a re- 
cherché les moyens de régler conventionnellement la situation des écus sur le 
territoire de l'Union. Dans ce but, plusieurs rédactions ont été proposées. 
D'après celle qu'avaient élaborée d'abord les Délégués français, l'engagement 
de la Banque de France était explicitement confirmé pour toute la durée fixe 
de la Convention : au delà de ce terme et en cas de tacite réconduction, le 
cours légal devait être maintenu dans les Etats où il est établi, tant que la 
Banque de France continuerait de recevoir les pièces de 5 francs de ces 
États. 

Il avait aussi été présenté, au sein de la Commission, un autre texte, 
d'après lequel, « en échange des engagements pris par la Banque de France, 
■ les Gouvernements d'Italie et de Suisse s'engageaient à maintenir, pendant 
« la même durée, le cours légal, dans leur territoire, aux écus d'argent des 
« Gouvernements contractants. » 

Les Délégués italiens n'ont pas cru pouvoir se rallier à ces rédactions. Elles 
leur paraissaient subordonner les résolutions de l'Italie à celles de la Banque 
de France, et, de plus, elles avaient, à leurs yeux, l'inconvénient d'être en con- 
tradiction avec l'un des principes de la politique monétaire italienne et avec 
l'engagement pris par leur Gouvernement devant le Parlement de ne contrac- 
ter, en ce qui concerne le maintien du cours légal pour les monnaies étran- 
gères, aucun engagement international. Ils ont, en conséquence, déclaré ne 
pouvoir limiter, sur cette question d'administration intérieure, la liberté d'ac- 
tion de leur Gouvernement. 

Prenant cette objection en considération, les Délégués français ont formulé 
leur nouvelle proposition, aux termes de laquelle la Banque de France est 
tenue , pendant toute la durée fixe de la Convention , de recevoir dans ses caisses, 
pour le compte du Trésor, les pièces de 5 francs à l'effigie des Etats de 
l'Union. Dans le cas où le cours légal viendrait & être retiré à ces pièces soit 
en Italie, soit en Suisse, pendant la durée de l'engagement pris par la Banque 
de France, la Convention prendrait fin et la liquidation aurait lieu, à moins 
toutefois que la Puissance qui aurait supprimé le cours légal n'offrît de lui 
substituer un équivalent qui fût agréé par l'unanimité des Etats contractants. 

Les Délégués italiens ne se sont pas trouvés autorisés à accepter cette so- 
lution, et ils ont présenté la formule suivante : 

« En France , les pièces de 5 francs en argent seront reçues dans les 
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COSFÉREXCR MONÉTAIRE. 



i5 
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« caisses delà Banque de France, etc. (Le reste du paragraphe comme dans la ré- 
daction française.) 

Au dernier paragraphe français, substituer celui-ci : 

« Tant que les dispositions concernant le cours légal actuellement existantes 
« dans les États contractants seront maintenues, la Banque de France continuera 
«de recevoir les pièces de ô francs, ainsi qu'il est dit plus haut. En tout 
« cas, cette obligation ne pourra cesser, de la part de la Banque de France, si 
« les banques d'émission italiennes et suisses s'engagent, de leur côté, à recevoir 
« les pièces de 5 francs dans les conditions susindiquées. Deux mois avant 
«l'échéance du terme assigné pour la dénonciation de la Convention, ladite 
a Banque de France devra informer les États de l'Union, par l'entremise du 
«Gouvernement français, si elle entend continuer à exécuter, dans les mêmes 
« conditions, l'engagement ci-dessus. A défaut de cette déclaration, l'enga- 
« gement de la Banque de France sera soumis à la clause de tacite récon- 
« duction. » 



Demande 

de suspension 

des Conférences 

par 

MM. les Délégués 

italiens. 



Les Délégués français n'ont pu, à leur tour, donner leur assentiment à 
cette proposition, d'après laquelle le Gouvernement italien serait seul juge 
de la garantie à substituer au cours légal et qui ferait dépendre les décisions 
de la Banque de France de celles des banques d'émission italiennes et suisses. 

M. Luzzatti confirme, au nom de la Délégation italienne, l'exposé que 
M. le Président vient de faire de la question. Tl n'a pas, d'ailleurs, l'intention 
de renouveler, ni même de résumer les longues discussions qui se sont enga- 
gées sur ce point, en séance de commission. Il constate seulement que ses 
instructions ne lui permettent pas d'accepter les propositions françaises, pas 
plus, du reste, que les Délégués français ne sont autorisés à se rallier à celles 
de la Délégation italienne. 

En cet état de choses, dans son sincère désir d'arriver à une entente, 
M. Luzzatti juge nécessaire d'en référer à son Gouvernement et de se rendre 
en Italie pour lui exposer, de vive voix , la situation et solliciter de nouvelles 
instructions. Il appartiendra au Gouvernement italien de choisir entre les deux 
formules et d'adopter une proposition transactionnelle, de manière à consom- 
mer, par le règlement de cette question délicate, l'accord déjà établi sur 
presque tous les autres points, et principalement sur les points fondamentaux;, 
de l'arrangement à intervenir. 

Les Délégués italiens tiennent à bien constater que , s'ils sont obligés de pro- 
poser à la Conférence la suspension momentanée de ses travaux , d'ailleurs si 
avancés, c'est uniquement dans ce sens et dans cet esprit. 



M. ue Président remercie M. Luzzatti de ses paroles conciliantes. U ajoute 
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que le désir d'arriver an renouvellement de l'Union est évident de part et Examen 

d'autre: 1» réunion même de la Conférence, l'activité de ses travaux, l'étendue du projet 

des concessions mutuelles que MM. les Délégués se sont déjà faites en fournis- pr^parT'"* 

sent la preuve manifeste. Sur le point spécial qui retarde encore la réalisation *•» <»™iwion. 

d'un accord, la Délégation française avait cru trouver une formule de nature à ah. 3. 

donner satisfaction à MM. les Délégués italiens, et elle regrette beaucoup de — . 

n'y avoir pas réussi. Mais il n'est pas douteux qu'en se concertant de part et do cour* légal 

d'autre avec leurs Gouvernements , les Délégués: respectifs n'arrivent à réaliser de 5 û*n«. 

l'entente soit par la préférence donnée à l'une des deux rédactions présentées, (*■"•■) 
soit pat L'ad optio n d'une, formule tcap s ac tio iiiiellfl. 

M. Ellena. demande à préciser la situation. Il lui parait que, d'après les pro- 
positions françaises, le Gouvernement italien a le choix entre deux solutions: 
ou le maintien conventionnel du cours légal, en échange de l'engagement pris 
par la Banque de France , ou l'adoption de la formule que ta Délégation fran- 
çaise a présentée en dernier lieu. 

M. le Président répond que telle est bien, en effet, l'alternative. 

M. Lozzatti exprime le désir de savoir si la Suisse pourrait s'engager à 
accorder aux écus de 5 francs le cours légal international. 

M. le Mimstbe de. Suisse répond que M. Cramer-Frey et lui ont eu pour 
instructions de demander d'abord que tous les Etals de l'Union prissent 
l'engagement d'accorder le cours légal aux pièces de 5 francs en argent. Il a 
paru aux Délégués suisses que cette proposition n'aurait peut-être pas ren- 
contré d'objections très fortes de la part de la Belgique et que la Banque de 
France y aurait adhéré , mais que des résistances sérieuses auraient été oppo- 
sées par le Gouvernement français. 

A défaut de cette solution , les Délégués suisses sont autorisés à favoriser 
toute entente qui assure, en pratique, la circulation des écus et leur réception, 
quelles que soient la somme versée et la cause du versement, dans tous les 
Étals de l'Union, sans obliger toutefois conventionnellement aucun de ces États 
à concéder le cours légal. 

D'après ces instructions, et ta question tout entière étant réservée, il est 
vraisemblable que le Conseil fédéral se ralliera à la combinaison qui sera de 
nature à réaliser l'accord désiré. 

M. Luzzatti remercie M. le Ministre de Suisse de ces explications qui lui 
paraissent pouvoir faciliter une entente. 
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La question du cours légal et, par suite, l'article 3 se trouvant ainsi ré- 
servés, il est donné lecture des articles 4,5, 6 et 7 du projet de Convention, 
qui sont adoptés sans observation. 

« ART. 4- 

■ Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne fabriquer des pièces 
d'argent de a francs, de 1 franc, de 5o centimes et de 20 centimes que dans 
les conditions de titre , de poids , de tolérance et de diamètre déterminées ci- 
après : 



PIECES. 



fr. e. 

2 00 
1 00 
50 
20 



TITRE. 



TITRE DHOIT. 



millièmes. 



835 



TOLERANCE 

du titre 

tant en dehors 

qu'en dedans. 



millièmes. 



POTDS. 



POIDS DROIT. 



grammes. 

10 # 
5 # 
2 50 
1 # 



TOLERAHCK 

du poids 

tant en dehors 

qu'en dedans. 



millièmes. 



DIAMETRE. 



7 
10 



millimètre». 

27 
23 
18 
10 



« Ces pièces devront être refondues par les Gouvernements qui les auront 
émises, lorsqu'elles seront réduites par le frai de 5 p. 0/0 au-dessous des to- 
lérances indiquées plus haut, ou lorsque leurs empreintes auront disparu. 



Art. 5. 
Adoption. 



« ART. 5. 



« Les pièces d'argent fabriquées dans les conditions de l'article 4 auront 
cours légal entre les particuliers de l'État qui les a émises jusqu'à concurrence 
de 5o francs pour chaque payement. L'État qui les a mises en circulation les 
recevra de ses nationaux sans limitation de quantité. 



Art. 6. 
Adoption. 



« ART. 6. 

« Les caisses publiques de chacun des quatre États accepteront les monnaies 
d'argent fabriquées par un ou plusieurs des autres États contractants, confor- 
mément à l'article 4> jusqu'à concurrence de 100 francs pour chaque paye- 
ment fait auxdites caisses. 



Art. 7. 
Adoption. 



« ART. 7 



« Chacun des Gouvernements contractants s'engage à reprendre des parti- 
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culiers ou des caisses publiques des autres États les monnaies d'appoint en 
argent qu'il a émises et à les échanger contre une égale valeur de monnaie 
courante en pièces d'or et d'argent Fabriquées dans les conditions des articles a 
et 3 , à condition que la somme présentée à l'échange ne sera pas inférieure 
à i oo francs. Cette obligation sera prolongée pendant une année à partir de 
l'expiration de la présente Convention. » 



Examen 

lIu projet 
de Conventiou 



Il est donné lecture de l'article 8 : 



■ Le monnayage des pièces d'or fabriquées dans les conditions de l'article a, 
à l'exception de celui des pièces de 5 francs d'or, qui demeure provisoirement 
suspendu, est libre pour chacun des États contractants. 

■ Le monnayage des pièces de 5 francs d'argent est provisoirement suspendu. 
Il ne pourra être repris que lorsqu'un accord unanime sera établi, à cet 
égard , entre tous les États contractants. 

■ Toutefois, si l'un des États voulait reprendre ce monnayage, il en auraitla 
faculté, & la condition de rembourser aux autres Pays contractants, sur leur 
demande, les pièces de 5 francs d'argent frappées à son effigie et circulant sur 
leur territoire. En outre, les autres Etats seraient libres de ne plus recevoir 
les écus de l'Etat qui reprendrait la frappe desdites pièces. » 



Le paragraphe 1 er est adopté sans observations. 



Le paragraphe 2 est admis, mais seulement en principe. Avant d'en arrêter 
la rédaction définitive, MM. les Délégués jugent nécessaire de consulter leurs 
Gouvernements respectifs sur la demande présentée, au nom du cabinet 
d'Athènes, par M. le Chargé d'affaires de Grèce et tendant à ce que le Gou- 
vernement hellénique Soit autorisé à frapper des écus d'argent jusqu'à con- 
currence de 3,337,i35 francs, complément non utilisé des contingents anté- 
rieurement alloués à la Grèce. 



eu principe. 



Frappe 
suppléi 



M. le Ministre de Suisse fait connaître que le Conseil fédéral maintient sa 
demande de pouvoir faire frapper tout ou partie des contingents d'écus non 
utilisés par la Suisse. Cette demande, présentée par les Délégués suisses, dès 
la première séance, a acquis une plus grande importance pratique, depuis 
qu'à la dernière réunion de la Conférence, la Belgique a paru résolue à se 
retirer de l'Union. Le Gouvernement fédéral ne désire frapper ces contingents 
que pour le cas où la Belgique sortirait de l'Union , et seulement pour la frac- 
tion de ces contingents qui serait nécessaire en vue d'effectuer le retrait et 
l'échange des écus belges circulant en Suisse. 
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MM. les Délégués français et italiens exposent que cette demande est 
contraire à l'esprit dont s'est inspirée l'Union depuis 1 876; aucune frappe d'é- 
cus n'a été admise, pour la durée de l'Union future, en raison du retrait des 
monnaies bourboniennes, ni de celui des monnaies pontificales. 

M. le Président exprime, en conséquence, à MM. les Délégués suisses le 
désir qu'ils consentent à retirer leur demande. 

M. le Ministre de Suisse répond que les instructions du Conseil fédéral 
sont extrêmement précises; il a invité ses Délégués à faire tous leurs efforts 
pour obtenir le droit de procéder à cette frappe éventuelle, et M. Lardy prie 
la Conférence d'adopter, tout au moins, la proposition transactionnelle sui- 
vante : 

« Pour le cas où la Belgique cesserait de faire partie de l'Union monétaire 
« et où il y aurait lieu de procéder au retrait des pièces de 5 francs en argent 
« émises par le Gouvernement belge et circulant en Suisse, le Gouvernement 
« fédéral est autorisé à faire frapper une somme de 7 millions en pièces d'ar- 
ec gent de 5 francs. » 

Il est entendu que cette demande, comme celle de la Grèce , sera soumise 
aux divers Gouvernements représentés dans la Conférence. 

Le paragraphe 2 de l'article 8 est, en conséquence, réservé. 

M. Luzzatti demande que la Conférence réserve également le paragraphe 3 , 
relatif à la reprise éventuelle de la frappe de l'argent par un seul des Etats 
contractants. Les Délégués italiens pensent qu'il pourraient peut-être accep- 
ter, en principe, cette disposition. Toutefois elle aurait besoin d'être éclaircie 
et précisée. Il leur serait donc nécessaire de pouvoir l'étudier à loisir, et, dans 
tous les cas , ils doivent en référer à leur Gouvernemcyit. 

M. Cramer-Frey s'associe à la demande de MM. les Délégués italiens. La 
disposition proposée lui paraît soulever des questions assez graves. Elle ne lui 
semble pas exempte d'inconvénients, car elle permettrait à chacun des États 
signataires de la Convention de remettre l'existence même de ITJnion en ques- 
tion, en s'en retirant au moment même où celle-ci viendrait d'être reconstituée. 

M. Magnin fait remarquer que cette hypothèse est peu vraisemblable; mais 
on a dû, d'autre part, se préoccuper du cas, d'ailleurs improbable, où fuite 
des Puissances contractantes aurait un intérêt majeur à pouvoir reprendre la 
frappe de l'argent avant l'expiration du traité d'Union , et il a paru équitable 
que, dans cette éventualité, elle ne put pas être arrêtée pendant toute la durée 
de la Convention, par le veto d'un seul de ses coassociés. 
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M. Gramsr-Frey pense que, du moins, il serait à propos, pour assurer au Examen 

futur arrangement un certain degré de fixité, de convenir d'un délai, de trois du projet 

années par exemple , pendant lequel la frappe de l'argent ne pourrait être de Jj?" 

reprise que d'un commun accord par les États contractants. Des garanties de en commiMioo. 

stabilité pourraient aussi être obtenues, si une nouvelle conférence de l'Union Art. 8. 

latine devait nécessairement précéder la reprise du libre monnayage des — ' 

écus par un des Etats contractants. Enfin il serait, dans tous les cas, néces- Résené. 

saire de préciser les conditions de rechange des écus. n ~ _ 

r ° Paragraphe 

additionnel 

Le paragraphe 3 de l'article 8 est réservé. par P ia 0p s°ufsse : 

refonte , 

M. le Mimstbe de Suisse fait connaître qu'il est chargé par le Conseil fédéral pi ^eslnciens 06 * 
de présenter une autre demande , relative également au monnayage des pièces — ~ 
de 5 francs. Des considérations techniques font désirer au Gouvernement 
suisse de pouvoir refondre ses écus de 5 francs. Si cette proposition était 
admise, il y aurait lieu d'ajouter à l'article 8 un nouveau paragraphe , ainsi 
conçu : 

« Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder à la refonte 
«des anciennes émissions de pièces suisses de 5 francs en argent, sans que les 
« nouvelles frappes puissent excéder le montant des pièces retirées de la circu- 
« lation. » 

MM. Ruàu et Luzzàtti appuient la demande de M. le Ministre de Suisse, Adoption. 
et le projet de paragraphe additionnel à l'article 8 est adopté. 

Il est donné lecture de l'article g : 

ART. 9. Art. 9. 

« Les Hautes Parties contractantes ne pourront émettre des pièces d'argent 
de 2 francs, de 1 franc, de 5o centimes et de 20 centimes frappées dans les 
conditions indiquées par l'article 4» que pour une valeur correspondante à 
6 francs par habitant. 

« Ce chiffre , en tenant compte des derniers recensements effectués dans 
chaque Etat et de l'accroissement normal de la population^ est fixé : 

Pour la France, l'Algérie et les colonies, à 256,ooo,ooo f 

Pour la Grèce, à i5,ooo,ooo 

Pour Tltalie, à 182,400,000 

Pour la Suisse, à 19,000,000 

« Seront imputées sur les sommes ci-dessus les quantités déjà émises jusqu'à 
ce jour par les États contractants. 
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« Le Gouvernement italien est exceptionnellement autorisé à faire fabriquer 
une somme de 20 millions en pièces divisionnaires d'argent, cette somme étant 
destinée à assurer le remplacement des anciennes monnaies par des pièces 
frappées dans les conditions de l'article A de la présente Convention. 

« Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé, à titre exceptionnel, eu égard 
aux besoins de la population, à faire fabriquer une somme de 6 millions en 
pièces divisionnaires d'argent. 

«Le Gouvernement français est également autorisé, à titre exceptionnel, à 
procéder, jusqu'à concurrence de 8 millions de francs, à la refonte, en pièces 
divisionnaires d'argent, des monnaies pontificales précédemment retirées de 
la circulation. » 

Cet article, libellé de manière à donner satisfaction aux demandes d'augmen- 
tation de contingent formulées au nom des divers Etats dans la deuxième 
séance, est adopté sans observation. 



Art. 10. 
Adoption. 



Art. 11. 



La Conférence se réserve, d'ailleurs, de se prononcer ultérieurement , après 
en avoir référé aux différents Gouvernements qu'elle représente , sur la demande 
présentée, au nom du Cabinet hellénique, par M. le Chargé d affaires de 
Grèce et tendant à ce que le contingent de monnaies divisionnaires de ce pays 
soit porté de 6 à 8 francs par habitant. 

L'article 1 o est adopté sans observations : 

« art. 1 o. 

«Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigoureuse avec la 
date du monnayage , sur les pièces d'or et d'argent frappées dans les quatre 
États. » 

Il est donné lecture de l'article 1 1 : 

« art. 1 1 . 

« Le Gouvernement de la République française accepte la mission de cen- 
traliser tous les documents administratifs et statistiques relatifs aux émissions 
de monnaies, à la production et à la consommation des métaux précieux, à la 
circulation monétaire, à la contrefaçon et à l'altération des monnaies. II les 
communiquera aux autres Gouvernements, et les Pays contractants aviseront 
de concert, s'il y a lieu, aux mesures propres à donnera ces renseignements 
toute l'exactitude désirable, comme à prévenir les contrefaçons et altérations 
de monnaies et à en assurer la répression. » 

r 

M. le Ministre de Suisse remercie le Gouvernement français d'avoir bien 
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voulu, accueillant le vœu qui avait été émis dans la deuxième séance, accepter 
le rôle et la charge d'organe central de l'Union monétaire. 

M. Luzzatti s'associe aux paroles de M. le Ministre de Suisse et insiste, 
d'ailleurs, sur Futilité que présenterait, surtout au point de vue scientifique, 
la publication d'un bulletin spécial et périodique. 

M. le Ministre de Suisse confirme cette observation. 

M. de Liron d'Airoles répond que les Délégués français ne manqueront pas 
de transmettre ce vœu à leur Gouvernement, qui appréciera dans quelle mesure 
il sera possible d'y donner suite. 

L'article i s est mis en discussion : 
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«ART. 12. 

a Toute demande d'accession à la présente Convention, faite par un Etat qui 
en accepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de l'Union, 
ne peut être accueillie que du consentement unanime des Hautes Parties 
contractantes. » 

M. Ellenà rappelle que, lors des délibérations en commission , M. Luzzatti 
avait signalé l'utilité que pourrait présenter l'insertion dans le futur arrange- 
ment d'une clause analogue à celle par laquelle, dans un traité de commerce, 
les Etats contractants se garantissent réciproquement le traitement de la 
nation la plus favorisée. En d'autres termes, il paraissait à propos de 
stipuler qu'aucune des clauses de la Convention ne saurait être modifiée 
indirectement par un arrangement particulier soit des Etats signataires, soit 
des banques de ces Etats, sans l'assentiment unanime de tous les coassociés; 
on éviterait ainsi que, dans un cas quelconque, un pays étranger à l'Union 
se trouvât, au point de vue monétaire, en possession d'avantages dont ne 
jouiraient pas les Etats compris dans celte Union. M. Ellena demande que 
cet engagement, qu'il n'a pas semblé nécessaire d'inscrire dans le projet de 
Convention en discussion, soit, du moins, consigné au procès-verbal. 

A la suite d'un échange d'observations auquel prennent part M. le Prési- 
dent, MM. Magnin, Luzzatti, Ellena et de Liron d'Airoles, la question est 
réservée. 

L'article 1 2 est adopté. 

L'article 1 3 est également voté, après avoir été, sur la proposition de M. Ma- 
gnin, -modifié de telle sorte qu'en cas de tacite reconduction, et quelle que 
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soit la date de la dénonciation , f expiration de la future Convention coïncide 
toujours avec la fin de Tannée calendaire. 

L'article se trouve, en conséquence, ainsi conçu : 

«art. i3. 

« La présente Convention, exécutoire à partir du 1 er janvier 1 886, restera en 
vigueur jusqu'au 1 er janvier 1891. 

« Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle sera prorogée de 
plein droit, d'année en année, par voie de tacite reconduction, et continuera 
d'être obligatoire pendant une année à partir du i * janvier qui suivra la dénon- 
ciation. > 

A l'occasion de cet article, M. le Ministre dé Suisse fait ressortir les incon- 
vénients que présente la réunion trop tardive d'une Conférence , lorsqu'il s'agit 
de préparer le renouvellement d'une Convention déjà dénoncée : il lui parai- 
trait donc très désirable de convenir, sous une forme quelconque, que, dix- 
huit mois au moins avant la fin de la durée fixe du futur arrangement, une 
Conférence serait convoquée pour délibérer sur les mesures à prendre et serait 
ainsi mise en mesure de préparer une nouvelle entente, avant le terme fixé 
pour la dénonciation. 

M. le Président, MM. Luzzatti, Magnin et de Liron d'àiroles s'asso- 
cient à ces observations ; mais ils font remarquer que la mesure proposée par 
M. le Ministre de Suisse pourrait difficilement faire l'objet d'une stipulation 
formelle à insérer dans la Convention. 

À la suite de cet échange d'idées, la Conférence émet, à l'unanimité, le vœu 
que, si la Convention en discussion entre en vigueur et que sa durée fixe ait 
pour terme le 1* janvier 1891, une nouvelle Conférence des États coassociés 
soit convoquée, dans le courant de l'année 1889, par les soins du Gouverne- 
ment français. 



Il est donné lecture de l'article 1 4» qui consacre le principe de la liquida- 
tion et dont les termes ont été arrêtés en séance de commission. Cet article 
est adopté sans discussion : 

«art. i4. 
« En cas de dénonciation de la présente Convention , chacun des Etats con- 
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tractants sera tenu de reprendre les pièces de 5 francs en argent qu'il aurait 
émises et qui se trouveraient dans la circulation ou dans les caisses publiques 
des autres États, à charge de payer à ces États une somme égale à la valeur 
nominale des espèces reprises , le tout dans les conditions déterminées par 
un arrangement spécial qui demeurera annexé à la présente Convention, ■ 

L'article 1 5 est mis en discussion : 

« art. 1 5. 

« L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Con- 
vention est subordonnée à l'accomplissement des formalités et règles établies 
par les lois constitutionnelles des États contractants, ce qu'elles s'obligent à 
faire dans le plus bref délai possible. » 

A la suite d'observations présentées par M. Magnin, la Conférence recon- 
naît que cet article, répondant à un régime constitutionnel qui n'existe plus, 
est aujourd'hui sans objet et en vote la suppression. 

L'article i5 et dernier [ancien art. 16) est adopté sans observations : 

«art. i5. 

a La présente Convention sera ratifiée , les ratifications en seront échangées 
à Paris le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o décembre 

i885. 

« En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 
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La séance est suspendue pendant un quart d'heure. 



A la reprise de la séance, M. le Président met en discussion l'avant-projet 
d'arrangement relatif à l'exécution de l'article 1 4 de la Convention, sur la li- 
quidation. Ce projet d'arrangement a été également préparé par MM. les Délé- 
gués dans leurs réunions officieuses. 
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Le préambule, ainsi que les articles 1 et 2 , ne donnent lieu à aucune obser- Préambule. 

Vation : Adoption. 

« Les Gouvernements de France , de Grèce , d'Italie et de Suisse voulant 

16. 
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régler par un arrangement spécial l'exécution de la clause de compensation 
insérée à l'article 1 4 de la Convention monétaire conclue entre eux à la date 
de ce jour, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

« ARTICLE PREMIER. 

« Pendant Tannée qui suivra l'expiration de la Convention, il sera procédé à 
rechange respectif et au rapatriement des pièces de 5 francs en argent pouvant 
exister en quantités équivalentes dans les divers Etats. 

«ART. 2. 

« Les livraisons de numéraire ou de valeurs, nécessitées par l'exécution du 
présent arrangement, seront opérées : 

« En France, à Paris, Lyon ou Marseille; 

« En Italie, à Rome, Gênes, Milan ou Turin; 

« En Grèce , à Athènes ; 

a En Suisse, à Berne, Bàle, Genève ou Zurich. » 

L'article 3 est mis en discussion. Il est ainsi conçu : 

« art. 3. 

« Chacun des États contractants retirera de la circulation les pièces d'argent 
de 5 francs, portant l'empreinte des autres Etats de l'Union. Ce retrait devra 
être achevé le 1 er octobre de Tannée qui suivra l'expiration de la présente 
Convention. 

« À partir de cette date , toutes les monnaies d'argent susmentionnées pour- 
ront être refusées par les caisses publiques ailleurs que dans leur pays d'ori- 
gine. L'Etat qui continuerait à les admettre ne pourrait les recevoir que pour 
son propre compte et non pour celui de l'Etat qui les aurait émises. 

«Le i5 janvier de l'année suivante, après la compensation opérée, le 
compte des pièces retirées de la circulation sera arrêté par nationalité dans 
chacun des Etats. Le solde, s'il en existe un à cette date, sera tenu par l'Etat 
détenteur à la disposition de l'Etat qui aura frappé les pièces. Celui-ci re- 
tirera ces pièces en les remboursant à leur valeur nominale. » 

M. Cramer-Fret fait observer que le délai de neuf mois fixé par le para- 
graphe i er de cet article pour le retrait des pièces d'argent de 5 francs en cas 
de liquidation est trop court en ce qui concerne la Suisse. Par suite des condi- 
tions spéciales dans lesquelles se trouve ce pays , en raison surtout de l'épar- 
pillement de la population dans les montagnes, les opérations de la nature de 
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celle que prévoit l'article en discussion y présentent plus de difficultés et y Examen 

exigent, dès lors, beaucoup plus de temps qu'ailleurs. Par ces motifs, le Conseil du projet 

fédéral a donné pour instructions formelles à ses Délégués de demander que *-%£" 

le délai de retrait soit prolongé au moins jusqu'au 3i décembre. en commission. 

Demande 

M. Lczzatti répond que , malgré leur désir de faciliter à la Suisse le retrait du délai de retrait 
des écus de 5 francs, il serait tout à fait impossible aux Délégués italiens d'ao îja*suSse 
cueillir la demande présentée, au nom du Conseil fédéral, par M. Cramer- (s«u..) 

Frey, car, de son côté, le Gouvernement italien souhaiterait plutôt l'abrévia- 
tion du délai de neuf mois, afin de pouvoir allonger la période du triage, qui 
lui paraît trop courte. 

M. le Ministre de Suisse déclare que les instructions très précises du Con- 
seil fédéral l'obligent à insister. Les Délégués suisses n'ont pas laissé ignorera 
leur Gouvernement les résistances que rencontrerait sa demande : il ne l'en a 
pas moins maintenue, en indiquant le terme de douze mois comme le délai 
minimum qui lui serait nécessaire pour mener à fin l'opération du retrait des 
écus. On ne se rend peut-être pas assez compte des difficultés spéciales que 
rencontre en Suisse la réunion de cette masse de numéraire: non seulement, 
comme l'a indiqué M. Cramer-Frey, la constitution physique du pays, mais 
encore son organisation financière décentralisée y met obstacle. Il n'y a, en 
effet, en Suisse, ni impôts directs fédéraux, ni, par conséquent, de percep- 
teurs fédéraux chargés, comme en France et en Italie, des opérations de tré- 
sorerie sur tout le territoire. Par ces motifs, toute opération de retrait de 
monnaies a toujours exigé, en Suisse, un temps très long : la reprise des mon- 
naies divisionnaires à — par exemple n a pas duré moins de dix ans. En ne 

1000 -l- l l 

demandant qu'une extension de délai de trois mois, du i cr octobre au 1 er jan- 
vier, le Conseil fédéral a tenu compte, autant que possible, des convenances 
de ses coassociés ; il s'est contenté du strict minimum. 

M. le Président dit qu'il a le regret de devoir s'associer à la réponse néga- 
tive de MM. les Délégués italiens. Le Gouvernement français aura, comme le 
- Gouvernement italien, intérêt à ne pas trop prolonger le délai fixé pour le 
retrait des écus , afin de pouvoir disposer du temps nécessaire pour rétablis- 
sement des comptes. Le Conseil fédéral voudra bien remarquer, d'autre part, 
qu'en raison des rigueurs de la saison, un délai supplémentaire de trois mois, 
du i er octobre au 1 er janvier, n'aurait que peu d'utilité pratique. Enfin, si le 
délai pour le retrait des écus se termine au i cr octobre, il ne faut pas oublier 
que chacun des Etats aura pu le devancer, puisque chacun d'eux aura eu, 
pour s'y préparer, l'année entière qui se sera écoulée entre l'expiration de la 
Convention et le commencement de l'opération du retrait. Dans le cours de 
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cette année, on pourra prévenir le public par des avis insérés dans les jour- 
naux, l'inviter à apporter ses écus et cesser de les remettre en circulation. 

M. le Ministre de Suisse répond qu'il transmettra, avec regret, au Conseil 
fédéral les objections de la Conférence. 

L'article 3 est ensuite adopté, sous réserve de l'introduction des mots: 
et réciproquement notifié dans le paragraphe final de cet article. 

Sur l'article 4, S 1 er , deux rédactions sont en présence. La première, pré- 
sentée par la Délégation française, est conçue en ces termes : 

« art. 4- 

« Le remboursement stipulé dans l'article précédent se fera au moyen de 
traites payables, dans l'Etat créancier, en monnaies d'or ou pièces de 5 francs 
en argent frappées à l'empreinte de cet Etat, ou en billets de banque y ayant 
cours légal. 

a Ce remboursement pourra être fractionné en payements échelonnés de 
trois mois en trois mois, de telle sorte que le compte soit soldé dans un délai 
maximum de ans à partir du jour de l'expiration de la Convention. 

Ces échéances pourront toujours être anticipées en totalité ou en partie. 

« 11 sera bonifié p. o/o par an sur le montant des sommes à rem- 

bourser. Ces intérêts seront calculés à partir du i5 janvier, jour de l'arrêté du 
compte fixant le solde à retirer, et, en cas d'anticipation des échéances, ils 
subiront une diminution proportionnelle. » 

Dans la seconde rédaction, qui émane de la Délégation italienne, le 
premier paragraphe serait modifié comme suit : 

« Le remboursement stipulé dans l'article précédent se fera en or ou en 
pièces d'argent de 5 francs, frappées à l'empreinte de l'Etat créancier, ou en 
traites payables dans cet État, soit avec les mêmes monnaies, soit avec des 
billets de banque y ayant cours légal (ou des bons du Trésor). » 

(Les deux autres paragraphes comme dans la rédaction française.) 

M. le Président rappelle que MM. les Délégués italiens n'ont pas cru pou- 
voir accepter la formule française, sans en référer verbalement à leur Gouver- 
nement : ils ont jugé nécessaire de stipuler que les écus de 5 francs, même 
après l'opération du retrait et de l'échange, pourront être directement versés 
en payement du solde par l'Etat débiteur à l'Etat créancier. Or, comment con- 
cilier logiquement ce système avec les dispositions de l'article précédent, 
d'après lequel, à partir de l'achèvement de l'opération du retrait, l'Etat qui 
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continuerait à admettre des monnaies d'argent ne pourrait les recevoir que 
pour son propre compte et non pour celui de l'Etat qui les aurait émises? 

Quoi qu'il en soit, les deux projets doivent être communiqués au Gouver- 
nement italien et soumis à son appréciation. 

MM. les TyàiÀGvàs français font remarquer, d'ailleurs, à MM. les Délégués 
italiens que , les bons du Trésor n'étant qu'une variété particulière de traites , 
il n'est pas nécessaire de les dénommer spécialement dans la rédaction italienne , 
mais que, s'il en était fait mention, il conviendrait de stipuler qu'ils seraient 
payables en monnaie du pays créancier. 

MM. les Délégués italiens déclarent prendre note de ces observations, ad 
référendum. 

M. de Liron d'Airoles fait remarquer que i'on a dû laisser en blanc, dans le 
paragraphe i de l'article k , le délai maximum à l'expiration duquel les excédents 
devraient être soldés, et, dans le paragraphe 3 de ce même article, le taux de 
l'intérêt dont il serait bonifié sur le montant des sommes à rembourser. 

Les Délégués français avaient d*abord proposé le terme de deux ans et le 
taux de i 1/2 p. 0/0; les Délégués italiens , au contraire, demandaient quatre ans 
comme terme et 1 p. 0/0 comme taux d'intérêt. À titre de proposition transac- 
tionnelle, les Délégués français accorderaient le terme de trois ans, si les Italiens 
acquiesçaient à la fixation de l'intérêt à 1 1/2 p. 0/0. 
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Question 
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SS 2 et 3. 
(Délaide payement 

des excédents 

et taux de l intérêt. ) 

Deux solutions 

en présence. 



M. Ellena fait connaître que les Délégués italiens transmettront, ad referen- Art. 4. 

dam, cette proposition à leur Gouvernement. * Réservé. 

L'article 4 est réservé. 



L'article 5 est adopté sans observations. 

« art. 5. 

a Tous les frais de transport, tant du solde des monnaies d'argent à rapa- 
trier que des valeurs ou espèces destinées à en acquitter le prix, seront sup- 
portés par chaque État jusqu'à sa frontière. » 

M. le Président indique les motifs qui ont nécessité l'introduction de far- 
ticle 6. La Suisse, n ayant que fort peu d'écus de 5 francs frappés par son 
Gouvernement et se servant presque exclusivement de monnaies étrangères, 
aurait pu avoir à souffrir d'une réelle pénurie de numéraire pendant la période 
comprise entre la date de versement des écus étrangers que son Gouverne* 



Art. 5. 
Adoption. 



Art. G. 
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ment aurait réunis et la date de remboursement de ces écus en or ou en 
traites. Les Délégués des autres Etats ont admis, dès lors, qu'il y avait lieu de 
prendre des mesures spéciales dans l'intérêt de la Suisse. 

De son côté, la Suisse a reconnu qu'il convenait de recourir à des précau- 
tions particulières pour empêcher que, dans la période d'échange, les spécu- 
lateurs ne fissent indéfiniment refluer vers la Suisse les écus du reste de 
l'Union, afin de bénéficier plusieurs fois de la prime de l'or. Pour répondre à 
celte double nécessité , la Délégation suisse avait d'abord élaboré le projet 
d'article suivant : 

t art. 6. 

• En dérogation partielle aux dispositions qui précèdent et pour tenir 
compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, les pièces d'argent de 
5 francs émises par les autres Etats de l'Union et retirées de la circulation en 
Suisse seront remises par le Gouvernement fédéral au Gouvernement fran- 
çais, qui se chargera de les centraliser et d'en effectuer le remboursement à la 
Suisse dans les conditions déterminées ci- après : 

« Le Gouvernement français remboursera successivement, à vue, en pièces 
suisses de 5 francs en argent ou en pièces d'or de 10 francs et au-dessus 
frappées dans les conditions de la Convention, et dès le commencement de 
l'année qui suivra l'expiration de ladite Convention, tous les envois qui lui 
seront faits de pièces de 5 francs en argent émises par les autres Etats de 
l'Union et retirées de la circulation en Suisse, sous la réserve que le montant 
de chacun de ces envois ne sera pas inférieur à î million , ni supérieur à 
î o millions de francs. Le solde final pourra seul être inférieur à î million de 
francs. 

« Le Gouvernement français et le Gouvernement fédéral suisse se réservent, 
d'ailleurs, de se concerter en temps utile pour prendre toutes les mesures 
qu'ils jugeraient nécessaires, à l'effet d'obvier et de mettre obstacle aux abus 
ou spéculations auxquelles pourrait donner lieu l'opération du retrait en Suisse 
des pièces d'argent émises par les autres Etats de l'Union et du rembourse- 
ment desdites pièces. » 

Mais cet article supposait la centralisation à la Banque de France des écus 
de tous les pays de l'Union latine provenant de la Suisse, et le Gouvernement 
français n'a pas cru pouvoir assumer cette obligation. 

M. le Ministre de Suisse fait connaître qu'en présence de ce refus, il doit 
soumettre à la Conférence, sous réserve de l'approbation du Gouvernement 
fédéral , un nouveau projet d'article d'après lequel la centralisation de la Banque 
de France ne s'exercerait plus que pour les écus français et grecs, la liquida- 
tion des écus italiens s'opérant directement entre la Suisse et l'Italie. 
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M. Lardy donne lecture de ce projet d'article, qui est ainsi conçu : 

t En dérogation partielle aux dispositions qui précèdent et en vue de tenir 
compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est convenu : 

« i° Que les pièces d'argent de 5 francs, émises par la France et la Grèce 
et retirées de la circulation en Suisse, seront remises par le Gouvernement 
fédéral au Gouvernement français qui se chargera de les centraliser et d'en 
effectuer le remboursement direct à la Suisse dans les conditions déterminées 
ci-après : 

«Le Gouvernement français remboursera successivement, à vue, en pièces 
suisses de 5 francs en argent ou en pièces d'or de 10 francs et au-dessus, 
frappées dans les conditions de la Convention, et cela dès le commencement 
de Tannée qui suivra l'expiration de ladite Convention, tous les envois de 
pièces de 6 francs en argent émises par la France et la Grèce et retirées de la 
circulation en Suisse, sous la réserve que le montant de chacun de ces envois 
ne sera pas inférieur à î million, ni supérieur à 10 millions de francs. Le 
solde final pourra seul être inférieur à î million de francs. 

«Toutefois, les remboursements à effectuer en or par le Gouvernement 
français au Gouvernement fédéral suisse, pour le retrait des écus français et 
grecs, ne pourront excéder la somme totale de 6o millions de francs; 

« 2° Que les pièces d'argent de 5 francs, émises par l'Italie et retirées de 
la circulation en Suisse, seront remises par le Gouvernement fédéral au Gou- 
vernement italien, qui, dès le commencement de l'année qui suivra l'expiration 
de la Convention, les remboursera successivement, à vue, en pièces suisses de 
5 francs en argent et en pièces d'or de 10 francs et au-dessus, frappées dans 
les conditions de ladite Convention, ou en traites à vue sur Berne, Bâle, 
Genève ou Zurich. Le montant de chacun des envois de pièces italiennes de 
5 francs en argent ne sera, sauf le règlement du solde final, pas inférieur à 
5oo,ooo francs; il ne devra pas non plus être supérieur. à 2 millions de 
francs. 

« Chaque remboursement successif à faire par le Gouvernement italien au 
Gouvernement fédéral devra se composer, pour deux tiers au moins, de 
pièces d'or de 10 francs et au-dessus et de pièces suisses de 5 francs en 
argent, frappées dans les conditions de la Convention, et pour le reste, de 
traites, dans les conditions déterminées au paragraphe précédent. 

« Toutefois, le Gouvernement italien ne pourra pas être tenu de rembourser 
en or ou en pièces suisses de 5 francs en argent au Gouvernement fédéral 
une somme totale supérieure à 20 millions, et le total des remboursements à 
effectuer en numéraire et en traites par le Gouvernement italien au Gouver- 
nement fédéral, pour l'ensemble de l'opération du retrait et de l'échange des 
écus italiens circulant en Suisse , ne devra pas excéder la somme de 3o millions. » 
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M. Magnin déclare n'avoir pas d'objections à formuler contre la proposition 
de la Suisse; mais il doit faire les plus expresses réserves , en ce qui concerne le 
rôle assigné parce projet d'article à la Banque de France et qui consisterait à 
centraliser les écus grecs provenant de la Suisse. Pour se charger de cette mis- 
sion, il faudrait auparavant qu'il fût assuré de l'assentiment du Gouvernement 

français et qu'il eût obtenu l'autorisation du Conseil de régence de la Banque. 

* 

M. le Ministre de Suisse répond que cette réserve est de droit. 

MM. les Délégués d'Italie étant sans instructions de leur Gouvernement 
au sujet de la nouvelle proposition qui vient d'être présentée par la Délégation 
suisse, déclarent ne la recevoir qu'ai référendum; mais ils s'engagent, pour ce 
qui a trait à l'arrangement spécial entre l'Italie et la Suisse, à recommander à 
leur Gouvernement l'adoption de la combinaison projetée. 

M. Ellena demande qu'on ajoute , dans la proposition en discussion , Lugano à 
Berne , Bâle, Genève et Zurich, comme l'une des places de commerce sur les- 
quelles pourraient être tirées les traites servant au remboursement des écus 
italiens rendus à la Suisse par l'Italie. Les rapports d'affaires importants et 
suivis que cette ville entretient avec l'Italie, notamment avec Milan, rendraient 
sa désignation des plus opportunes. 

M. le Ministre de Suisse répond qu'il consultera sur ce point le Gouver- 
nement fédérai. 



Réserve. 



L'article 6 est réservé. 



Art. 7. 
Adoption. 



L'article 7 et dernier est adopté sans observations. 

« art. 7. 

« Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications en seront échangées 
à Paris , en même temps que celles de la Convention monétaire conclue à la 
date de ce jour entre les États. 

i En foi de quoi , les soussignés ont signé le présent arrangement et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 



1 Fait en 



expédition, à Paris, le 



i885. 



Question M. le Ministre de Suisse demande à M. le Chargé d'affaires de Grèce s'il 

M le Ministre ne sera ^ P as en mesure de donner à la Conférence quelques renseignements 

de Suisse sur j a situation exacte du Gouvernement hellénique , au point de vue du cours 

au sujet du cours * l 

forcé en Grèce. forcé. 
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M. le Chargé d'affaires de Grèce répond que le cours forcé est supprimé 
en Grèce depuis le 1 3 janvier i885. 

M. le Ministre de Suisse remercie M. Grièsis de cette intéressante informa- 
tion. 

M. Magnin, en s'associant à ces remerciements, exprime le désir que la Con- 
férence puisse recevoir quelques renseignements complémentaires : ne pour- 
rait-on savoir, par exemple, quelle a été la marche de l'opération, dans quelle 
proportion elle est actuellement effectuée, quel est le montant des billets re- 
tirés et celui des billets restés dans la circulation ? 

M. le Chargé d'affaires de Grèce répond qu'il demandera des informations 
sur ces différents points et se fera un plaisir de les communiquer à la Con- 
férence. + 

M. le Président constate que la Conférence a terminé l'examen du projet 
de Convention et du projet d'arrangement qu'elle avait élaborés. Le texte de 
ces projets se trouve arrêté dans son ensemble. (V bir Annexes E et F au présent 
procès-verbal. ) 

Un petit nombre de points restent cependant encore en suspens, MM. les 
Délégués ayant besoin d'en entretenir verbalement leurs Gouvernements et de 
solliciter de nouvelles instructions. C'est dans ce but et pour achever l'accord 
déjà presque réalisé que MM. les Délégués italiens ont demandé la suspen- 
sion momentanée des séances. Les divers Gouvernements s'en continueront 
pas moins à poursuivre la conclusion d'une entente par la voie diplomatique, 
et si, le I er octobre prochain, elle n'était pas complète, la Conférence se réuni- 
rait de nouveau à cette date. 

M. Luzzatti déclare partager, comme toute la Délégation italienne, la con- 
fiance que M. le Président vient d'exprimer dans le résultat favorable des né- 
gociations actuellement engagées. C'est pour en faciliter le succès que les Dé- 
légués italiens ont jugé utile d'interrompre momentanément les travaux de la 
Conférence. 



Réponse 

de M. le Chargé 

d'affaires 

de Grèce. 

Ajournement 
des séances 

de la Conférence 
au 

1" octobre i885. 



M. le Ministre de Suisse s'associe à ces paroles. Il remercie M. le Président, 
en son nom et au nom de ses collègues, de l'activité, de l'impartialité et de la 
constante bienveillance dont il a fait preuve dans la direction des débats. 

M. le Président répond qu'il croit devoir ajourner ses remerciements au 

*7- 
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mois d'octobre. Il n'en est pas moins très reconnaissant à M. le Ministre de 
Suisse de l'initiative qu'il vient de prendre. 

Les procès-verbaux des 2 e , 3 e , 4% 5 e et 6 e séances sont adoptés. 

La Conférence décide qu'ils ne seront ni publiés, ni même brochés, jusqu'à 
la conclusion de ses travaux, et qu'ils conserveront le caractère de documents 
strictement confidentiels. 



La séance est levée à 6 heures. 



Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 



Les Secrétaires, 

Rehé LAVOLLÉE. 
Julks DE CLERCQ. 
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DOCUMENTS 

relatifs à la fabrication des monnaies en Belgique, en France, en Grèce, en Italie 

et en Suisse, avant et après la Convention de 1865. 



Relevé des pièces d'or fabriquées dans les cinq Etais de Wnion avant la mise en vigueur 
de la Convention de 1865 et depuis cette époque jusqu'au 31 juillet 1885. 



ÉPOQUES. 


NATURE 

des 
pièces. 


NATIONALITÉS. 




BELGIQUE. 


FRANCE. 


GRÈCE. 


ITALIE. 


SUISSE. 
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a 
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• 
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41,839,300 
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552,550 
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67,802,680 
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I 40 
25 
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204,432,360 
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« 


> 
• 




20 


20.522,060 
1,005.150 


5,231,002,360 

(») 
818,168,160 

(») 
168,751,230 
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306,371,260 
10,919,370 


a 




10 


• 


• 
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* 
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3,023,830 
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• 




85,168.085 


6,501,030,710 
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424,465,950 


a 
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263,350 


• 
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i 
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12,000,000 
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5,000,000 
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5,000,000' 
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(3) Non compris a s, 49s. 960 

(4) Les pièces italiennes de £ 

(5) Dans le montant des pièci 
à 1 86s . et retirée parce que le 


franc» représentent les pièces de 10 francs du module de 17 milli 
Francs représentent les pièces Je 5 francs du module de i4 millim 
et de 4o francs ont été* retirées de la circulation 
»s italiennes de 10 francs est compiisc une somme de i,o56,no 
diamètre des pièces est de 18 an lieu de 19 millimètres. 
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Relevé 

«des pièces de 5 fr. 

en argent 

fabriquées 

dans l'Union. 

(i865-i885.) 



r 

Relevé des pièces £ argent de 5 francs fabriquées dans les cinq Etats de l'Union avant la mise 
en vigueur de la Convention de 1865 et depuis cette époque jusqu au 31 juillet 1885. 



EPOQUES. 



Antérieurement à la Convention 
de i865 



NÀTIOiNÀLITES. 



BELGIQUE. 
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Totaux* ....... 



495,678,210 



ITALIE. 



184,621,950' 
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5,060,606,240 



SUISSE. 
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544,203,310 



10,478,250 
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Situation des contingents et des fabrications , par coupure, des monnaies divisionnaires d'argent 

dans les cinq Etats de l'Union au 31 juillet 1885. 



Relevé 

des monnaies 

divisionnaires 

d'argent 

fabriquées 

dans l'Union. 


ÉTATS. 


CONTIN- 
GENTS. 


QUANTITÉS FABRIQUÉES. 


RESTE 
à 

FABRIQUER. 


2 francs. 


1 FRANC. 


50 CENTIMES. 


20 CENTIMES 


TOTAL. 


(3 1 juillet i885.) 




















Belgique. . . . 


33,000,000' 


10,025,754' 


12,426,314' 


4,547,932'00« 


a 


33,000,000 00 


m 






240,000,000 


81,144,084 


104,985,552 


48,439,259 50 


2,504,728 f 60» 


237,073,624 10 


2,926,375'90* 




Grèce. ..... 


12,300,000 


2,273,700 


5,331,358 


2,550,310 50 


644,025 40 


10,799,999 90 


1,500,000 10 






170,000,000 


00,000,000 


70,000,000 


40,000,000 00 


(•) 


170,000,000 00 


V 






18.000,000 


8,000,000 


7,000,000 


3,000,000 00 


• 


18,000,000 00 


■ 



Relevé, par coupure, des monnaies courantes de bronze, cuivre ou nickel fabriquées 

dans les cinq Etats de V Union jusqu'au 31 juillet 1885. 



Relevé 
des monnaies 


NATURE 

DES MONNAIES. 


BELGIQUE. 


FRANCE. 


GRÈCE. 


ITALIE. 


SUISSE. 


courantes 

de bronze, cuivre 

ou nickel 

abriquécs 

dans l'Union. 

(3i iuillet i885.) 


/ 10 cent. 

R 5 - 

Bronze' ou cuivre . . . . < 

1 2 ~~ 

Totaux 

/ 20 cent. 

1 io — 

1 5 — 
Totaux généraux 


308,91 3 W 

(») 
2,944,829 05 

4,797,134 90 

873,983 62 


33,875,310' 20 e 
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1,910,706 52 
1,185,596 93 


S.oW^lO^O* 
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24,690,444 10 
2,923,048 14 
1,676,950 30 


• 

SlO^'OO 6 
260,460 97 




3,624,959 67 


64,030,961 70 


6,816,065 35 


76,140,442 54 


570,726 77 




360,734'00« 
4,189,317 30 
2,048,814 50 

■ 


• 
• 

m 
» 


■ 
• 
« 
* 


• 
• 


1,660,000'00« 
1,500,000 00 
750,000 09 

m 




6,598,865 80 


• 


■ 


■ 


3,910,000 00 




15,223,825'47« 


64,030,961' 70 e 


0.816,065'35- 


76,190,442*54* 


4,480,720'97« 


• 


(i) 11 y avait en circulation des pièces de a 
valeur égale en pièces de a francs. 

(a) Démonétisées. 

(3) Il avait été frappé 47 millions en piéeei 
9 centimes. 


centimes pour une valeur de 7 millions : elles ont été retirées et ren 

1 de 10 centimes, mais 100,000 ont été retirées et remplacées par dei 


(placées par nne 
1 pièces de 1 et 



ANNEXE B 

AU PROCÈS-VERBAL DE LA SEPTIÈME SÉANCE. 



FRANCE. 



DIRECTION GÉNÉRALE DES MONNAIES ET MÉDAILLES. 



FABRICATION DE MONNAIES FRANÇAISES 

DE 1878 À 1885. 
(3i juillet.) 



Entrées et sorties des matières JCor et d'argent» 



Fabrication 
«le monnaies 

françaises. 
(1878-1 885.) 



OR. 



1878. 



MATIÈRES VERSEES. 



Total.. 184,808,260 23 



DELIVRANCES. 



Lingots. . 


I81,735,635'31 e 


100' 


1,281,400' 


Impériales. 


37,368 62 


50 


264,700 


Souverains 


29,959 12 


20 


. . 183,772,000 


Aigles. . . . 


2,723,735 70 


a 


§ 


Marks. . . . 


9,10624 


f 


a 


Monnaies ) 
diverses. ) 


272,455 24 


§ 






Total . . . 185,318,100 



1879. 



MATIERES VERSÉES. 



Lingots. . 22,988,253 f 96 4 

Impériales 1,411,936 03 

Monnaies | 
diverses j 



135,326 98 



Total.. 24,535,516 97 



DELIVRANCES. 



100 f . 3,860,100' 

20 20,750,440 



Total... 24,610,540 



CONPERENCE MONETAIRE. 



ARGENT. 



1878. 



MATIERES VERSEES. 



Néant 



DBLTVHAirGBS. 



Néant 



1879 



MATIERES VERSEES. 



Néant 



DELIVRANCES. 



Néant. 



18 
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Fabrication 
de monnaies 

françaises.] 
(1878-1885.) 



OR. 



1880. 



MATIÈRES VERSÉES. 



Néant. 



DELIVRANCES. 



Néant. 



1881. 



MATIÈRES VERSEES. 



fone 



Lingots,. . 3,n0,245 f 20 



DELIVRANCES. 



ioo f aaô7 t ooo f 



1882. 



MATIÈRES VERSÉES. 



tlSSpi 3 ' 744 ' 092 ' 05 ' 



DÉL1VRÀHCES. 



100'. , . 3,742,000' 



ARGENT. 



1880. 



MATIÈRES VERSEES. 



Néant. 



DELIVRANCES. 



Néant. 



1881. 



MATIÈRES VERSÉES. 



flRC 



Lingots... 7,&43,304 r 75 

a 



Total... 7,893,30475 



DELIVRANCES. 



2 f .. 
1.. 
50°, 



3,028,000* 

2.010,000 

2,695,445 



Totaj. . . . 6,733,445 



1882. 



MATIÈRES VERSEES. 



DÉLIVRANCES. 



fKA« 



50 e 1,159,859*50 
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OR. 



1883-1884. 



MATIERES VBBSÉM. 



Néant 



DiuriuncBs. 



Néant 



OR. 



1885. 



MATIERE* VERSEES. 



Lingots. , . 289,400' 



DELIVRANCES* 



100 1 . 



289,400* 



ARGENT. 



1883-1884. 



MATIÈRES VERSEES. 



Néant 



DELIVRANCES. 



Néant. 



ARGENT. 



1885. 



MATIERES VERSEES. 



Néant. 



DEUVRAHGES. 



Néant 



18. 



Fabrication 

de monnaies 

françaises. 

(1878-1S85.} 
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FRANCE. 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES MONNAIES ET MÉDAILLES. 



ANNEXE 



ÀU PROCÈS-VERBAL DE 



Moyennes des titres et poids des monnaies fabrùjuk 



Titres et poids 

des monnaies 

fabriquées 

en France. 

(1878-1885.) 



ANNÉES. 



OR. 



100 raixcs. 



Titre 



moyen. 



1078.» ••••■••• 



1879. 



1880. 



1881. 



1881.. 



1883. 



1884. 



1 885 (3 1 juillet) 



000.092 



900.060 



899.826 



900.015 



899.964 






Poids 

moyen 

par 

3,ioo f = 

1 kilogr. 



l k 000«*172 



1*000»' 481 



l k 000«'011 



1*000»* 039 



1*000*' 100 



Poids 

moyen 

par 

pièce 

de 

10©'= 

3a»*s58 



Différence 



32".263 



32»'.273 



32C.258 



32»'.259 



avec 
le titre droit 



en 
pi os. 



0.092 



0.069 



0.015 



32«'.261 



en 
moins. 



0. 174 



0.036 



avec 
le poids droit 



en 
pins. 



0»'. 005 



0»'. 015 



0*'. 001 



0*'. 003 



en 
moins. 



— 




Poids 


Prix 


moyen 




P«* 


moyen. 


3,ioo f = 




1 kilogr. 






899.953 


990«\974 


a 


« 


■ 


• 


• 


m 


m 


» 





m 


m 


%. 


• 


* 



5o rsuci. 



Poids 

moyen 

par 

pièce 

de 

5o< = 

i6« r i»9 



Différence. 



16^128 



arec 
le titre droit 



en 



pin». 



en 
moins. 



0.047 



avet 

le poids èVak 



pins. 



OP.flft 
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A SEPTIEME SEANCE. 



7i France pendant les années 1878 aa 31 juillet 1885. 



io rinci. 



Titra 



noyen. 



Poids 

moyen 

per 

3.100' = 

i kUogr. 



Poids 

moyen 

per 

pièce 
de 



io' = 



6« r . 45 1. 



Différence 



evee 
le titre droit 



en 
pins. 



DO. 000 



K). 003 



9901'. 990 



999«*. 844 



6»' 451 



6" 450 



0.003 



en 
moins. 



evtc 

le poids droit 



ARGENT. 



5 ranci. 



en 
piaf. 



en 
moins. 



01' 001 





Poid» 


Titre 


moyen 




per 


moyen. 


âOO* = 




î kilogr. 


000. 150 


l k O00«'312 


a 


m 


> 


a 


• 


• 


• 


m 


« 


m 


■ 


a 


• 


m 








Poids 
moyen 

per 

pieee 
de 

5' = 
a5 gr. 



25** 008 



Différence 



evee 

le titra droit 



pins. 



0.150 



en 
moine. 



evee 

le poids droit 



en 
pins. 



0>* 800 



moins. 



Titres et poid» 

des monnaies 

fabriquées 

en France. 

(1878-1885.) 



ANNEXE D 

AD PROCÈS-VERBAL DE LA SEPTIÈME SÉANCE. 



FRANCE. 



DIRECTION GÉNÉRALE DES MONNAIES ET MÉDAILLES. 



Extraits des expériences de frai effectuées en i88â. 



MONNAIES D'OR. 



PIÈCES DE 20 FRANCS. 



Répartition par nationalité. 



Expériences 
de frai. 

Or : 20 francs. 



France , 



Italie 



Belgique. 



NATIONALITES. 



Autres 



Totaux, 



NOMBRE 

DE PIÈGES 

vérifiées. 



PROPORTION 



p. q/o. 



89,531 



2,930 



6,547 



1,992 



1 Ql ,000 



89. 00 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



575.983. 136 



3. 00 



6. 00 



2. 00 



100. 00 



18. 855. 566 



42. 199.409 



12.841.908 



649. 880. 079 
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FRANGE. 



PIECES DR ao FRANCS. 



Répartition des pièces par catégorie. 



Expériences 
de frai. 

Or : ao francs. 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 

• 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

IlOTBlf 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


Pièces lourdes. 

Pièces bonnes .4 

Pièces légères. ] 
Toi 


Au-dessus de la tolérance de 
fabrication. (Au-dessus de 

Dans la tolérance de fabri- 
cation. (De 100a à 998 
millième*- )-* * T , , T , r 


1,048 
43,391 
38354 

6,238 


lui. gr. mill. 

6.785.499 

279.738.667 

249.600.336 

39.858.634 


1.17 
48.46 
43.40 

6.97 


1. 003. à 
999.3 
995.6 
990.3 


Dans la tolérance de frai. 
(De 908 à 993 mil- 


Au-dessous de la tolérance 
de frai. (Au-dessous de 

aux et poids moyen général. . 


80,531 


575.983.136 


100. 00 


997. 1 



ITALIE. 



PIECES DE ao FRAMCS. 



Répartition des pièces par catégorie. 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit 


f Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes.] fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabri- 
l cation. (De 100a à 998 


5 

1,591 

1,235 

99 


lui. gr. mill. 

32.355 

10.254.561 

7.936.497 

632.153 


0.17 
54.30 
42.15 

3.38 


1. 003. 
998.9 
996.0 
989.8 


Pièces bonnes.! 

J Dans la tolérance de frai. 
I (De 998 à 993 mil- 


l Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. ] de frai. (Au-dessous de 

Totaux et poids moyen général. . 


2,930 


18.855.566 


100.00 


997. à 
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BELGIQUE. 



Répartition des pièces par catégorie. 



PIÈCES DE 20 PRAHGS. 



CATÉGORIES. 



Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. { fabrication. (Au-dessus de 

1002 millièmes.) 

Dans la tolérance de fabri 

cation. (De 1002 à 998 

millièmes. ) 

Pièces bonnes. . 

Dans la tolérance de frai. 
(De 998 à 993 mil- 
lièmes.) 

Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. J de frai. (Au-dessous de 

993 millièmes.) 

Totaux et poids moyen général. . 



NOMBRE. 



54 



5,547 



927 



19 



6,547 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



349, 478 



35, 768, 795 



5, 960, 543 



120, 593 



42, 199, 409 



QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 



0.82 



84.73 



14.16 



0.29 



100. 00 



POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 



1. 003. 2 



999.4 



996.6 



983.8 



999.0 



Répartition des pièces par catégorie. 



AUTRES PAYS. 



PIECES DE 20 FRANCS. 



Expériences 
de frai. 

Or : 20 francs. 



CATEGORIES. 



1 



Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. I fabrication. (Au-dessus de 

1002 millièmes. ) 

Dans la tolérance de fabri- 
cation. (De 1002 à 
millièmes.) 
Pièces bonnes, [ 

Dans la tolérance de frai 
(De 998 à 993 mil 
lièmes.) 

| Au-dessous de la tolérance 

Pièces légères. | de frai. ( Au-dessous de 

( 993 millièmes. ) 

Totaux et poids moyen général. . 

COUPER ENCE MONETAinE. 



NOMBRE. 



8 



1,862 



116 



6 



1,992 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



51, 767 



12,005,997 



745, 900 



38, 304 



12,841,968 



QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 



0.40 



93.78 



5.77 



0.05 



100. 00 



POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 



1. 003. 



999.4 



996.6 



989 5 



999. i 



»9 
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PIÈGES DE 10 FRANCS. 



Répartition par nationalité. 



Expériences 
Je frai. 

Or : 10 francs. 



I 



NATIONALITES. 



France. 



Antres 



Totaux. 



NOMBRE 

de 

PIECES 

vérifiées. 



49,180 



811 



50,000 



PROPORTION 



p. o/o. 



08.38 



1.62 



100. 00 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



157,520,768 



2,606,326 



160,136,004 
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FRANGE. 



Répartition des -pièces par eatfgorie. 



PlàŒS DR lO FRAHCS. 



CATÉGORIES. 



L 



Au-dessus de la tolérance de 
Piècon V^ i r^f f 1 fabrication» (Au dussus de 

100a millièmes.) 

Dans la tolérance de fabri- 
cation. (De 1002 à 998 

millièmes. ) 

Pièces bonnes. [ 

Dans la tolérance de frai. 
(De 998 à 993 mil- 
lièmes.) 

! Au-dessous de la tolérance 
de frai. (Au-dessous de 
993 millièmes. ) 

Totaux et poids moyen général. . . . 



NOMBRE. 






488 



3,648 



22,241 



22,812 



49,189 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



1,579,633 



11,704,303 



71,394,793 



72,791,039 



157,529,768 



QUOTITÉ 

du nombre 
de pièces. 



0.99 



7.42 



45.21 



46.38 



100. 00 



POIDS 

MOTBIf 



en millièmes | 

du 
poids droit. I 



1003.5 



999.7 



995.1 



989.2 



992.9 



ences 



Expérienc 
de frai. 



Or s 10 francs. 



Répartition des pièces par catégorie. 



AUTRES PAYS. 



PIEGES DE 10 FRANCS, 



CATEGORIES. 



Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. { fabrication. (Au-dessus de 

100a millièmes.) 

Dans la tolérance de fabri- 
cation. (De 1002 à 998 

millièmes.) 

Pièce» bonnes \ 

Dans la tolérance de frai. 
(De 998 à 993 mil- 
lièmes.) 

! Au-dessous de la tolérance 
de frai. (Au-dessous de 
993 millièmes.) 

Totaux et poids moyen générai • . . 



NOMBRE. 



22 



264 



357 



168 



811 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



71,223 



851,512 



1,146,970 



536,621 



2,606,326 



QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 



2.71 



32.55 



44.02 



20.72 



100. 00 



POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 



1003. 6 



1000. 1 



996.0 



990.2 



996.3 



»9 
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PIÈGES DE 5 FRANCS. 



Bipartition par nationalité. 



Expériences I 

de frai. 

Or : 5 francs. 



'France. 



Autres 



NATIONALITÉS. 



Totaux. 



NOMBRE 

de 

PIÈCES 

vérifiées. 



24,756 



244 



25,000 



PROPORTION 



p. o/o. 



00.02 



0.08 



100.00 



POIDS. 



kil. gr. milL 



39,482,475 



300,000 



30,873,384 



^j 
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FRANCE. 



Répartition des pièces par catégorie. 



PIECES D'OR DE 5 FRANCS. 



CATÉGORIES. 

• 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

MOTS* 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


l Au-dessus de la tolérance de 

Pièces lourdes.] fabrication. (Au-dessus de 

( ioo3 millièmes.) 

/ Dans la tolérance de fabrica- 
1 tion. (De ioo3 à 997 mil- 


405 

2,230 

6,302 

15,819 


a kil. gr. mill. 

656,806 

3,595,518 

10,103,031 

25,127,060 


1.64 

» 

9.00 
25.46 

■ . . 

63.90 


1000.5 
999. à 
993.9 
98k. 6 


Pièces bonnes.1 

1 Dans la tolérance de frai. 
1 (De 997 à 99a mil- 


| Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères.] de frai (Au-dessous de 

Totaux et poids moyen général. . . . 


24,756 


39,482,475 


100.00 


988.9 



Répartition des pièces par catégorie. 



AUTRES PAYS. 

PIECES D'OR DE 5 FRANCS- 



Expériences 
de frai. 

Or : 5 francs. 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


| Au-dessus de la tolérance de 

Pièces lourdes.] fabrication. (Au-dessus de 

( ioo3 millièmes) 

• 

/ Dans la tolérance de fàbri- 
1 cation (de 1 oo3 à 997 mil- 


42 
37 
52 

■ 

113 


Lit. gr. mill. 

68,429 

59,679 

83,431 

179,370 


17.21 
15.17 
21.31 
46.31 


i OiO. 

1000. 1 

99k. 5 

983.9 


Pièces bonnes./ 

1 Dans la tolérance de frai 

f (& e 997 • 99 a m ^ m 


i Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères.] de frai. (Au-dessous de 

Totaux et poids moyen général. . . . 


244 


390,909 


100. 00 


993.2 
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MONNAIES D'ARGENT 



PIÈCES DE 5 FRANCS. 



Répartition par nationalité. 



Expériences 
de frai. 

Argent : 5 francs. 



France. 



Italie. 



Belgique 



NATIONALITÉS. 



Antres 



Totaux. 



NOMBRE 

*DE PliCBS 

▼KRIFIKHS. 



64,915 



13,587 



20,722 



776 



100,000 



PROPORTION 



p. o/o. 



64.92 



13. 59 






20.72 



0.77 



100. 00 



POIDS. 



Ml. gr. miiL 



1,612,626,882 



516,717,647 



19,366,126 



2,487,574,178 
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Répartition des pièces par catégorie. 



FRANCE. 

PIECES DE 5 FRAHG9. 



CATÉGORIES. 



Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. I fabrication. (Au-dessus de 

ioo3 millièmes.) 

Dans la tolérance de fabrica- 
tion. (De ioo3àog7 mil- 
lièmes. ) 

Pièces bonnes. [ 

Dans la tolérance de frai. 
(De 997 à 987 mil- 
lièmes. ) 

Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. { de frai. (Au-dessous de 

987 millièmes.) 

Totaux et poids moyen général 



NOMBRE. 



998 



19,006 



30,972 



7,939 



64,915 



POIDS. 



kil. gr. mal. 



25,068,990 1. 54 



474,768,966 



917,723,738 



195,065,188 



1,612,626,882 



QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 



29.27 



56.96 



12.23 



POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 



100 fi. 8 



999.2 



992.9 



982.8 



100.00 993.7 



Répartition des pièces par catégorie. 



ITALIE. 



PIECES DE S FRANCS. 



H. 

1 CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITE 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 

■ 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


1 


i Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. { fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabrica- 
l tion. (De ioo3 à 997 mil- 


335 

8,471 
4,637 

• 

144 


kil. gr. mill. 

8,414,734 
211,601,414 
115,305,704 

3,541,671 


2.47 
62.34 
34.13 

1.06 


100 fi. 8 
999.0 
99*. 6 
983.8 




Pièces bonnes./ 

j Dans la tolérance de frai. 
1 (De 997 à 987 mil- 




{ Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. < de frai. (Au-dessous de 

■ 




13,587 


338,863,523 


100.00 


997.6 





Expériences 
de frai. 



Argent : 5 francs. 



— 152 



BELGIQUE. 



PIECES DB 5 PBAHCS. 



Répartition des pièces par catégorie. 



Expériences 
de frai. 

Argent : 5 francs. 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 
p. 0/0 

du nombre 
de pièces. 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit 


i Au-dessus de la tolérance de 

Pièces lourdes.] fabrication. (Au-dessus de 

( ioo3 millièmes.). . ••••• 

/ Dans la tolérance de fabrica- 
l tion. (De ioo3 à 997 mil- 


108 

12,338 

8,219 

57 


kil. gr. mill. 

2,711,825 
308,135,035 
204,469,656 

1,401,131 


0.52 
59.54 
39.67 

0.27 


Î00L 4 
999.0 
995. i 
983.2 


Pièces bonnes.! 

1 Dans la tolérance de frai. 
f (De 997 à 987 mil- 


( Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères.] de frai. (Au-dessous de 


20,722 


516,717,647 


100,00 


997.4 



AUTRES PAYS. 



PIÈCES DB 5 FRAMGS. 



Répartition par catégorie. 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


| Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes.] fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabrica- 
1 tion. (De ioo3 à 997 mil- 
Pièces bonnes.! 

1 Dans la tolérance de frai. 
1 (De 997 a 987 mil- 


11 

551 

212 

2 


kil. gr. mill. 

27,275 

13,763,755 

5,276,931 

49,165 


1.41 
71.01 
27.32 

0.26 


1006.6 
999.2 
995. 6 
983.3 


i Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. ] de frai. (Au-dessous de 


776 


19,366,126 


100. 00 


998.2 
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PIÈCES DE 2 FRANCS, 



Répartition par nationalité. 



NATIONALITES. 



France, 



Autres 



Totaux 



NOMBRE 

di piecis 

vérifiées. 



PROPORTION 



p. o/o. 



4,316 



684 



5,000 



86.32 



13.68 



100. 00 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



Expériences 
de frai. 

Argent : a francs. 



42,674,657 



6,752,325 



40,426,982 



Nota. Les pièces de a francs , î franc et 5o centimes n'ont donné lieu qu*à une seule expérience. 



GOlfFEREHCB MONETAIRE. 



ao 
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FRANCE. 



PIECES DE 2 FRANCS. 



Répartition des pièces par catégorie. 



Expériences 
de frai. 



Argent : 2 francs. 





•CA^&ÔOftifiS. i 


1 




QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 




( Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. ? fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabri- 
l cation. (De ioo5 à 995 mil- 


14 
658 
3,644 
t 


kil. gr. mi 11. 

141,077 

6,565,190 

35,968,390 


0.32 
15.25 
84.43 


1007. 7 
997.7 
987.0 

M 




Pièces bonnes. < 

j Dans la tolérance de frai 
r (De 995 à 945 mil- 




( Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. ) de frai. (Au-dessous de 

Totaux et poids moyen général . . 




4,316 


42,674,657 


100. 00 


988.8 



AUTRES PAYS. 



PIEGES DE 2 FRANCS. 



Répartition des pièces par catégorie. 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces . 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


i Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. 1 fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabri- 
l cation. (De ioo5 à 99 5 mil - 


1 

65 

618 

a 


lui. gr. mill. 

10,105 

647,975 

6,094,245 


0.15 

9.50 

90.35 

ë 


10i0.5 j 
996.9 
986. i 

M 


Pièces bonnes./ 

j Dans la tolérance de frai. 
F (De 995 à 9^5 mil- 


( Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. 1 de frai. ( Au-dessous de 

Totaux et poids moyen général . . 


684 


6,752,325 


100.00 

1 


987.2 



? 
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PIÈCES DE 1 FRANC, 



Répartition des pièces par nationalité. 



NATIONALITES. 



France. 



Autres , 



Totaux 



. 



NOMBRE 

D» PIB€Bft 

vérifiées. 



PROPORTION 

p. o/o. 



4,390 



610 



5,000 



87.80 



12.20 



100.00 



POW& 



Expériences 
de frai. 



Argent : î franc. 



kil. gr. mUl. 



21,537,270 



2,986,974 



24,524,244 






ao. 
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FRANCE. 



PIECES DE 1 FRANC. 



Répartition des pièces par catégorie. 



Expériences 
de frai. 

Argent : 1 franc. 



CATÉGORIES. 



Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. { fabrication. (Au-dessus de 

ioo5 millièmes. ) 

« 

Dans la tolérance de fabri- 
cation. (De ioo5 à 995 mil- 
lièmes. ) 

Pièces bonnes 

Dans la tolérance de frai. 
(De 995 & 945 mil- 
lièmes.) 

Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères. { de frai. (Au-dessous de 

94S millièmes. ) 

Totaux et poids moyen général . . 



NOMBRE. 



18 



418 



3,954 



4,390 



POIDS. 



kil. gr. mill. 



90,640 



2,086.370 



19,360,260 



21,537,270 



QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 



0.41 



9.52 



90.07 



100.00 



AUTRES PAYS. 



PIECES DE 1 FRANC. 



Répartition des pièces par catégorie. 



POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 



i 007. 2 



998.3 



779.3 



981.2 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 


POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


( Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes./ fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabri- 
l cation. (De ioo5 à 995 mil- 


] 

30 

579 
§ 


kil. gr. mail. 

5,030 

149,524 

2,832,420 


0.16 

4.93 

94.91 

a 


1000. 6 
996.8 
978.4 


Pièces bonnes./ 

] Dans la tolérance de frai. 
f (De 995 à 945 mil- 


( Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères.] de frai. (Au-dessous de 

Totaux et poids moyen général . . 


610 


2,086,974 


100.00 


979. à 
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PIÈGES DE 50 CENTIMES. 



Répartition par nationalité. 



NATIONALITÉS. 



France. 



Autres. 



Totaux 



NOMBRE 
de 

PIEGES 

vérifiées. 



PROPORTION 



p. o/o. 



5,385 



614 



6,000 



POIDS. 



kil. gr. mil]. 



89.77 



] 3,038,294 



10.23 



1 ,478,852 



100.00 



14,517,146 



Expériences 
de frai. 

Argent : 5o cent 
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FRANCE. 



PIÈCES DE 50 CENTIMES. 



Répartition des pièces par catégorie. 



Expériences 
de frai. 



Argent : 5o cent. 



CATÉGORIES. 



Pièces lourdes. 



Pièces bonnes ,\ 



Pièces légères. 



Au-dessus de la tolérance de 
fabrication. (Au-dessus de 
1007 millièmes.) 

Dans la tolérance de fabrica- 
tion. (De 1007 à 993 mil- 
lièmes. ) 

Dans la tolérance de frai. 
(De 993 à 943 mil- 
lièmes. ) 

Au-dessous de la tolérance 
de frai. ( Au -dessous de 
943 millièmes) 



Totaux et poids moyen général. 



NOMBRE. 



17 



967 



3,899 



503 



5,386 



POIDS. 



kil. gr. mil!. 



43,027 



2,413,390 



9,403,170 



1,178,707 



13,038,294 



QUOTITE 

p. 0/0 

du nombre 

de pièces. 



AUTRES PAYS. 



PIÈCES DE 5o CENTIMES. 



Répartition des pièces par catégorie. 



0.32 



17.95 



72.39 



9.34 



100.00 



POIDS 

MOYEN 

évalué 
en millièmes 

du' 
poids droit. 



1012.Ï 



9983 



96U 



937.3 



968 A 



CATÉGORIES. 


NOMBRE. 

• 


POIDS. 


QUOTITÉ 

p. 0/0 
du nombre 
de pièces. 


POIDS 

MOYEX 

évalué 
en millièmes 

du 
poids droit. 


( Au-dessus de la tolérance de 
Pièces lourdes. | fabrication. (Au-dessus de 

/ Dans la tolérance de fabrica- 
l tion. (De 1007 à 993 mil- 


a 

39 

456 

119 


kil. gr. mill. 

a 

97,139 

1,103,764 

277,949 


ë 
0.35 
74.27 . 
19.38 


i 
// 

! 

t 

996.3 
968.0 
934.3 

1 


Pièces bonnes.! 

1 Dans la tolérance de frai. 
1 (De 993 à 943 mil- 


( Au-dessous de la tolérance 
Pièces légères , ] de frai. ( Au-dessous de 


614 


1 ,478,852 


100.00 


• • • 

963.3 II 
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AIVNEXE E 



AU PROCES-VERBAL DE LA SEPTIEME SEANCE. 



BELGIQUE. 



I. 

FABRICATION DE PIÈCES DE 20 FRANCS. - 1878 



Somme fabriquée : 5 1 , 1 08,000 francs. 



NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. 



Lingots à 900 

Lingots à divers titres 

Aigles ou dollars , 

Impériales russes 

Couronnes danoises 

Quadruples Juarez 

Sols du Pérou 

Japonaises 

Ducats d'Autriche f. 

Florins de Hollande 

Or affiné 

Total. 



VALEUR. 



fr. e. 

10,247,431 12 

20,783,290 81 

568,751 73 

11,718,946 65 

1,539,904 06 

441,473 75 

55,527 89 

601,990 54 

1,970,095 04 

285,938 82 

2,894,640 59 



51,108,000 00 



Bruxelles, le 3i décembre 1878. 



Certifié exact : 

Le Contrôleur au Change et au Monnayage , 

Ch. Van der Beken. 



Vu: 

Le Commissaire des Monnaies, 

Sainctelette. 
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BELGIQUE. 



IL 



FABRICATION DE PIÈGES DE 20 FRANCS. - 1882. 



Somme fabriquée: 1 0,446, 200 francs. 



NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. 



Marcs 



Florins de Hollande 



Impériales rosses. 



Livres anglaises. 



Lingots 



Total, 



VALEUR. 



fr. c. 



8,625,925 34 



415,730 52 



1,141,607 01 



3,700 00 



250,227 14 



10,446,200 00 



Bruxelles , le 3i décembre 1882. 



Certifia exact : 

Le Contrôleur au Change et au Monnayage , 

Ch. Van der Beun. 



Vu: 
Le Commissaire des Monnaies, 
Sainctelette. 



161 



9 



H 



9 



© 

oo 

00 

o 



o 
o 
co 



t 

o 

K 
Û 



M 

a 
"S 
S 

a 



I 






Es] 





co 






a 






se: 






«< 






tf 






fe 






o 


• 




GN 


:§ 




» 


o 




A 






co 


"» 




» 




• 


a 


*o 


>■■* 


'H 


S 


^■■Q 




."^» 


^ 


a. 






» 






Q 


ci 




»5 






o 


t> 




^- 


£ 




< 






U 






NM 






« 






« 






< 






fa 





2: 

H 

ce 
fa 



s 



S 



a 



O 
as 
P 

H 

t 

H 

PO 

n3 



en 

»■» 

-4 

O 

a 

a 



o 

o 

o 

o 



OO 

CO 

O 

o 
o 



te 

9 



=3 



co 



► CO 

-^ •> "* 



« S .-s g 

h >« eue) "> 



cn 

in 
o 

os 



CO 

o 

O 
Ou 



T. 
H 

O 
S 



o 
o 

co 

«4 

ce 
eu 



bc 

O 



o 
o 
o 



Ed 



K 
M 

O 



00 

«r 

O 

00 

00 

o 



W 



M 

< 

tu 



O 



«t 



O 
O 
O 

od 

o 



uO 






00 
00 



s 
3 

S 
S 

:S 

e 

i 



8 



a 

9 



cej 

"g 

P 



00 

oo 



c 

w 

a 
2 

O 

M 

s 

'S, 

-a 

a 

o 

'.3 

ce 
o 

'E 

3 



•8 

9 
«0 



M 
4) 



"S 

9 

tr 

es 

a 



g 



00 



O 

3 2 

3 S 

»• ^ 

ci tJ 

g â 

O 5T 

. — ."3 

G 

9» 



m, 

1 M* 



■8 
•S 

«o 

S 
S 

a 



H 
H 

as 



CONFERENCE MONETAIRE. 



21 



162 






M 



o 

* 

o» 
o> 
oc 



H 











a> 






u 






fe; 






-< 






ce 






fe 




\ 


o 


3" 

o 




» 


ex. 




o 


•S 




go 


«A 




H 


« 


• 




I 


*■* 


PU 






H 


^ 




O 


(S 




fc 


9 




O 


è» 






o 
o 

o 
o 



w^i 



«v 



■■—• 



O 

ce 



§ 



H 



o 

a 

3 



m 

o 
o 

o 
o 
o 






.8 

6! 
Cî 

O 

•g 

g à 
S 

a 



H 

H 
H 

H 



H 

S 

S 
S 

H 

B 

M 

U 

5 



1 

a 

a 



r- 

00 



O 

o 



M 

9 



a 

4> 



c ai 



ce 
» 

Cm 






C/} 



I 8 3 



S g il 

O g u O 

* Su 






00 

o 

UT) 






GO 

O 

O 
eu 



o 



o 
o 

IL 



rS 



o» 

a» 



ac 

M 

O 



-«s 

> 



M 

*5 



O 
X 



oo 

00 
O» 

00 



o 

(M 



je 



00 
oo 



163 — 



« 

a 
3 















M 




a 3 








S 


S 


« 


a*» 








23 


" 




54 








; 


-S 


W 
PS 
-M 












'1 












m 














t. 


-S g 










■g 


Q 












J 












1 












■ 












1 1 








o 


•f 


S s 








i 


5 


O " 












1 










4 










* 


























S 


M 


o ^ 


3 


§> 






















§ a 




O <H 


~ 


.3 


2 ■ 


















i 




















1 




































o 








S 


1 


a 








g" 


I 


M 
3 

B 








i 


j 






































9 S 


F 




S 


s 


S 










J 


o g 












&■ 3 
































3 
| 












































* 












2 i 








a 












o g 


















-s 




m 


O 


« 


t 












s 


























« 3 


■j, 








i 










g 


3 












< S 


n 


« 


s 


§ 


'î 












E 








- 


ïi 












"s e 






















^ 1 












s a 












Ski 


*™ 






i 

a 




il 












J*o 


1 


■I 


1 






3| 















ANNEXE F 

AD PROCÈS VERBAL DE LA SEPTIÈME SÉANCE. 



PROJET 

DE CONVENTION MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE ET LA SUISSE, 



Le Président de la République fran- Projet 

_..-_ de Convention. 

ÇAISE, 

Sa Majesté le Roi des Hellènes, 

Sa Majesté le Roi dItalib, 

Et le Conseil fédéral de la Confédération 
Suisse, 

Désirant maintenir l'union monétaire éta- 
blie entre les quatre États et reconnaissant la 
nécessité de modifier et de compléter sur 
certains points la Convention du 5 no- 
vembre 1878, ont résolu de conclure à 
cet effet une nouvelle Convention, et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 



Lesquels, après s'être communiqué leyrs 
pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

article premier. 

La France, la Grèce, l'Italie et la Suisse 
demeurent constituées à l'état d'union pour 
ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et 
le cours de leurs espèces monnayées d'or et 
d'argent. 
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Projet 
de Convention. 



ART. 2. 

Les types des monnaies d'or frappées à 
r empreinte des Hautes Parties contractantes 
sont ceux des pièces de 100 francs, de 
5o francs, de 20 francs, de 10 francs et de 
5 francs, déterminés, quant au titre, au 
poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi 
qu'il suit : 
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Les Gouvernements contractants admet- 
front sans distinction dans leurs caisses pu- 
bliques les pièces d'or fabriquées, sous les 
conditions qui précèdent, dans f un ou l'autre 
des quatre Etats, sous réserve toutefois d'ex- 
clure les pièces dont le poids aurait été réduit 
par le frai de 1/2 p. 0/0 au-dessous des tolé- 
rances indiquées plus haut, ou dont les em- 
preintes auraient disparu. 

art. 3. 

Le type des pièces d'argent de 5 francs, 
frappées à l'empreinte des Hautes Parties 
contractantes, est déterminé, quant au titre, 
au poids, à la tolérance et au diamètre, 
ainsi qu'il suit: % 



167 



TITRE. 



TITUS DIOIT. 



millièmes. 



000 



TOLXBAXCB 

dn titra, 

tant 

en dehors 

qu'en 

dedans. 



millièmes. 



POIDS. 



POIDS DBOIT. 



gramme*. 



25 



TOlilAtfCB 

du poids, 

tant 

en dehors 

qu'en 

dedans. 



millièmes. 



W 

os 

H 

-M 

S 

-*3 



milli 
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Les Gouvernements contractants recevront 
réciproquement dans leurs caisses publiques 
lesdites pièces d'argent de 5 francs. 

Chacun des Etats contractants s'engage à 
reprendre des caisses publiques des autres 
États les pièces d'argent de 5 francs dont le 
poids aurait été réduit par le frai de î p. o/o 
au-dessous de la tolérance légale, pourvu 
qu'elles n'aient pas été frauduleusement alté- 
rées ou que les empreintes n'aient pas dis- 
paru. 

En France, elles seront reçues dans les 
caisses de la Banque de France pour le 
compte du Trésor pendant la durée de la 
Convention , telle qu'elle a été fixée par le 
premier paragraphe de l'article i3 et sans 
que la Banque soit liée au delà de ce terme 
par l'application de la clause de tacite recon- 
duction prévue au deuxième paragraphe du 
même article. 

Dans le cas où le cours légal actuellement 
existant des pièces d'argent de 5 francs 
serait supprimé soit par l'Italie, soit par la 
Suisse, sur leur territoire, pendant la durée 
de l'engagement pris par la Banque de France 
dans le paragraphe précédent, la présente 
Convention prendra fin et la liquidation aura 
lieu, à dater du retrait du cours légal, dans 
les conditions fixées par le présent Acte. Tou- 
tefois la Convention pourra continuer pen- 
dant toute la durée qui lui est assignée par 
le premier paragraphe de l'article i3, si la 
Puissance qui aura supprimé le cours légal 
offre de lui substituer un équivalent qui soit 
agréé par l'unanimité des Etats contractants. 



REDACTION PROPOSEE PAR L'ITALIE ; 

Tant que les dispositions concernant le cours 

r 

légal actuellement existantes dans les Etats con- 
tractants seront maintenues, la Banque de 
France continuera de recevoir les pièces de 
5 francs, ainsi qu'il est dit plus haut. En tout 
cas, cette obligation ne pourra cesser, de la part 
de la Banque de France, si les Banques d'émis- 
sion italiennes et suisses s'engagent, de leur 
côté, à recevoir les pièces de 5 francs dans les 
conditions susindiquées. Deux mois avant Té- 
chéance du terme assigné pour la dénonciation 
de la Convention, ladite Banque de France devra 
informer les Etats de r Union, par V entremise 
du Gouvernement français, si elle entend conti- 
nuer à exécuter, dans les mêmes conditions, 
rengagement ci-dessus. A défaut de cette décla- 
ration, rengagement de la Banque de France 
sera soumis à la clause de tacite reconduction. 
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AUT. 4. 

Les Hautes Parties contractantes s'enga- 
gent à ne fabriquer des pièces d'argent de 
2 francs, de î franc, de 5o centimes et de 
20 centimes que dans les conditions de titre, 
de poids, de tolérance et de diamètre déter- 
minées ci-après : 






fr. e. 

2 • 
1 

501 
0'20. 



TITRE. 



TITRX DROIT 



millièmes. 



835 



TOLEBAVCE 

du titre, 

Uot 

•d dehors 

qu'en 

dedans. 



millième*. 



POIDS. 



POIDS DROIT 



3 



1 



grammes. 

10 • 
5 • 
2 50 
1 • 



TOLBRARCR 

du poids, 

Uni 

en dehors 

qu'en 

dedans. 



millièmes. 



H 

05 
H 

S 

-*3 



7 
10 



mill. 

27 
23 
18 
10 



Ces pièces devront être refondues par les 
Gouvernements qui les auront émises, lors- 
qu'elles seront réduites par le frai de 5 p. o/o 
au-dessous des tolérance» indiquées plus 
haut, ou lorsque leurs empreintes auront 
disparu. 

art. &. 

Les pièces d'argent fabriquées dans les 
conditions de l'article k auront cours légal 
entre les particuliers de l'Etat qui les a émises 
jusqu'à concurence de 5o francs pour chaque 
payement. L'Etat qui les a mises en circu- 
lation les recevra de ses nationaux sans limi- 
tation de quantité. 

art. 6. 

Les caisses publiques de chacun des quatre 
Etats accepteront les monnaies d'argent fa- 
briquées par un ou plusieurs des autres Etats 
contractants, conformément à l'article 4» 
jusqu'à concurrence de îoo francs pour 
chaque payement fait auxdites caisses. 

art. 7. 

Chacun des Gouvernements contractants 
s'engage à reprendre des particuliers ou des 

r 

caisses publiques des autres Etais les mon- 
naies d'appoint en argent qu'il a émises et à 
les échanger contre une égale valeur de 
monnaie courante en pièces d'or et d'argent 
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fabriquées dans les conditions des articles 2 

et 3, à condition que la somme présentée à 

l'échange ne sera pas inférieure à îoo francs. 

Cette obligation sera prolongée pendant une 

année à partir de l'expiration de la présente 

Convention. 

art. 8 

Le monnayage des pièces d'or fabriquées 
dans les conditions de l'article 2 , à l'excep- 
tion de celui des pièces de 5 francs d'or qui 
demeure provisoirement suspendu , est libre 
pour chacun des Etats contractants. 

Le monnayage des pièces de 5 francs 
d'argent est provisoirement suspendu. Il ne 
pourra être repris que lorsqu'un accord una- 
nime sera établi, à cet égard, entre tous les 
Etats contractants. 

Toutefois, si l'un des Etats voulait re- 
prendre ce monnayage, il en aurait la faculté, 
à la condition de rembourser aux autres Pays 
contractants, sur leur demande, les pièces 
de 5 francs d'argent frappées à son effigie et 
circulant sur leur territoire. En outre, les 
autres États seraient libres de ne plus rece- 
voir les écus de l'État qui reprendrait la 
frappe desdites pièces. 

Le Gouvernement fédéral suisse est au- 
torisé à faire procéder à la refonte des an- 
ciennes émissions de pièces suisses de 
5 francs en argent, sans que les nouvelles 
frappes puissent excéder le montant des 
pièces retirées de la circulation. 

art. 9. 

Les Hautes Parties contractantes ne pour- 
ront émettre des pièces d'argent de 2 francs, 
de 1 franc, de 5 o centimes et de 20 centimes 
frappées dans les conditions indiquées par 
l'article 4i que pour une valeur correspon- 
dante à 6 francs par habitant. 

Ce chiffre , en tenant compte des derniers 
recensements effectués dans chaque État et 
de l'accroissement normal de la population, 
est fixé : 

Pour la France, l'Algérie et 

les colonies , à 256,000,000' 

Pour la Grèce, à 15,000,000 

Pour l'Italie, à 182,400,000 

Pour la Suisse, à 19,000,000 

CORFRHBXCE MONÉTAIRE. 
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(Formule réservée.) 
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Projet Seront imputées sur les sommes ci-dessus 

de Convention. j es quotités déjà émises jusqu'à ce jour par 

les États contractants. 

Le Gouvernement italien est exceptionnel- 
lement autorisé à faire fabriquer une somme 
de 20 millions en pièces divisionnaires d'ar- 
gent, cette somme étant destinée à assurer le 
remplacement des anciennes monnaies par 
des pièces frappées dans les conditions de 
l'article k de la présente Convention. 

Le Gouvernement fédéral suisse est auto- 
risé, à titre exceptionnel, eu égard aux be- 
soins de la population , à faire fabriquer une 
somme de 6 millions en pièces divisionnaires 
d'argent. 

Le Gouvernement français est également 
autorisé, à titre exceptionnel, à procéder, 
jusqu'à concurrence de 8 millions de francs, 
à la refonte, en pièces divisionnaires d'ar- 
gent, des monnaies pontificales précédem- 
ment retirées de la circulation. 

ART. 10. 

Le millésime de fabrication sera inscrit, 
en conformité rigoureuse avec la date du 
monnayage, sur les pièces d'or et d'argent 
frappées dans les quatre États. 

ART. 11. 

Le Gouvernement de la République fran- 
çaise accepte la mission de centraliser tous 
les documents administratifs et statistiques 
relatifs aux émissions de monnaies, à la pro- 
duction et à la consommation des métaux 
précieux, à la circulation monétaire, à la 
contrefaçon et à l'altération des monnaies. Il 
les communiquera aux autres Gouvernements, 
et les Pays contractants aviseront de concert, 
s'il y a lieu, aux mesures propres à don- 
ner à ces renseignements toute l'exactitude 
désirable, comme à prévenir les contrefaçons 
et altérations de monnaies et à en assurer la 
répression. 

ART. 12. 

Toute demande d'accession à la présente 
Convention, faite par un État qui en accep- 
terait les obligations et qui adopterait le sys- 
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tème monétaire de l'Union, ne peut être Projet 

de Convention, 
accueillie que du consentement unanime des 

Hautes Parties contractantes. 

art. i3. 

La présente Convention , exécutoire à par- 
tir du 1" janvier 1886, restera en vigueur 
jusqu'au i w janvier 1891. 

Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été 
dénoncée, elle sera prorogée de plein droit, 
d'année en année, par voie de tacite recon- 
duction , et continuera d'être obligatoire pen- 
dant une année à partir du i tf janvier qui 
suivra la dénonciation. 

art. là- 

En cas de dénonciation de la présente 
Convention, chacun des États contractants 
sera tenu de reprendre les pièces de 5 francs 
en argent qu'il aurait émises et qui se trou- 
veraient dans la circulation ou dans les 
caisses publiques des autres États, à charge 
de payer à ces États une somme égale à la 
valeur nominale des espèces reprises, le tout 
dans les conditions déterminées par un ar- 
rangement spécial qui demeurera annexé à 
la présente Convention. 

art. i5. 

La présente Convention sera ratifiée, les 
ratifications en seront échangées à Paris le 
plus tôt que faire se pourra, et au plus tard 
le 3o décembre i885. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait, en expédition, à Paris, le 

i885. 



22 



« 

i- 



ANNEXE G 



AU PROCES-VERBAL DE LA SEPTIEME SEANCE. 



PROJET D'ARRANGEMENT 



RELATIF 



À L'EXÉCUTION DE L'ARTICLE U 



DE LA CONVENTION MONÉTAIRE DU 



1885 



Les Gouvernements de France, de Grèce, 
d'Italie et de Suisse, voulant régler par un 
Arrangement spécial l'exécution de la clause 
de compensation insérée à l'article i4 de la 
Convention monétaire conclue entre eux à la 
date de ce jour, les soussignés, dûment au- 
torisés à cet effet, sont convenus des disposi- 
tions suivantes : 



Projet 



d'Arrangement. 



ARTICLE PREMIER. 



Pendant Tannée qui suivra l'expiration de 
la Convention, il sera procédé à l'échange 
respectif et au rapatriement des pièces de 
5 francs en argent pouvant exister en quan- 
tités équivalentes dans les divers États. 



ART. 2. 

Les livraisons de numéraire ou de valeurs 
nécessitées par l'exécution du présent arran- 
gement seront opérées : 

En France, à Paris, Lyon ou Marseille; 

En Italie , à Rome , Gênes , Milan ou Turin ; 

En Grèce, à Athènes; 

En Suisse, à Berne, Baie, Genève ou 
Zurich. 



€ 
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ART. 3. 

Chacun des États contractants retirera de 
la circulation les pièces d'argent de 5 francs 
portant l'empreinte des autres États de l'U- 
nion. Ce retrait devra être achevé le i* oc- 
tobre de Tannée qui suivra l'expiration de 
la présente Convention. 

A partir de cette date, toutes les monnaies 
d'argent susmentionnées pourront être refu- 
sées par les caisses publiques ailleurs que 
dans leur pays d'origine. L'État qui conti- 
nuerait à les admettre ne pourrait les rece- 
voir que pour son propre compte et non 
pour celui de l'Etat qui les aurait émises. 

Le i5 janvier de l'année suivante, après 
la compensation opérée, le compte des pièces 
retirées de la circulation sera arrêté par 
nationalité dans chacun des États et récipro- 
quement notifié. Le solde, s'il en existe un 
à cette date, sera tenu par l'État détenteur 
à la disposition de l'État qui aura frappé les 
pièces. Celui-ci retirera ces pièces, en les 
remboursant à leur valeur nominale. 

ART. l\. 

Le remboursement stipulé dans l'article 
précédent se fera au moyen de traites paya- 
bles, dans l'État créancier, en monnaies d'or 
ou pièces de 5 francs en argent frappées à 
l'empreinte de cet État, ou en billets de 
banque y ayant cours légal. 

Ce remboursement pourra être fractionné 
en payements échelonnés de trois mois en 
trois mois, de telle sorte que le compte soit 
soldé dans un délai maximum de ans 

à partir du jour de l'expiration de la Con- 
vention. Ces échéances pourront toujours 
être anticipées en totalité ou en partie. 

Il sera bonifié p. o/o par an sur le 

montant des sommes à rembourser. Ces in- 
térêts seront calculés à partir du 1 5 janvier, 
jour de l'arrêté du compte fixant le solde à 
retirer, et, ?n cas d'anticipation des échéances, 
ils subiront une diminution proportionnelle. 



RBDACTION PROPOSES PAR L'ITALIE : 

Le remboursement stipulé dans t article pré- 
cédent se fera en or ou en pièces d'argent de 
5 francs, frappées à T empreinte de TÉtat 
créancier, ou en traites payables , dans cet État, 
soit avec les mêmes monnaies, soit avec des 
billets de banque y ayant cours légal (ou des 
bons da Trésor). 



art. 5. 



Tous les frais de transport, tant du solde 



— 175 

des monnaies d'argent à rapatrier que des 
valeurs ou espèces destinées à en acquitter le 
prix, seront supportés par chaque État jus- 
qu'à sa frontière. 

art. 6. 
(Texte de la proposition de la Suisse.) 

En dérogation partielle aux dispositions 
qui précèdent et en vue de tenir compte de 
la situation exceptionnelle de la Suisse, il 
est convenu : 

i° Que les pièces de 5 francs émises par 
la France et la Grèce et retirées de la circu- 
lation en Suisse seront remises par le Gou- 
vernement fédéral au Gouvernement français , 
qui se chargera de les centraliser et d'en ef- 
fectuer le remboursement direct à la Suisse 
dans les conditions déterminées ci-après : 

Le Gouvernement français remboursera 
successivement à vue, en pièces suisses de 
5 francs en argent ou en pièces d'or de 
10 francs et au-dessus, frappées dans les 
conditions de la Convention , et cela dès le 
commencement de l'année qui suivra l'expi- 
ration de ladite Convention, tous les envois 
de pièces de 5 francs en argent émises par 
la France et la Grèce et retirées de la circu- 
lation en Suisse , sous la réserve que le mon- 
tant de chacun de ces envois ne sera pas in- 
férieur à un million ni supérieur à 10 mil- 
lions de francs. Le solde final pourra seul être 
inférieur à un million de francs. 

Toutefois les remboursements à effectuer 
en or par le Gouvernement français au 
Gouvernement fédéral pour le retrait des 
écus français et grecs ne pourront excéder 
la somme de 6o millions de francs; 

2° Que les pièces d'argent de 5 francs 
émises par l'Italie et retirées de la circula- 
tion en Suisse seront remises par le Gou- 
vernement fédéral au Gouvernement Italiens 
qui, dès le commencement de l'année qui 
suivra l'expiration de la Convention, les 
remboursera successivement à vue, en pièces 
suisses de 5 francs en argent et en pièces 
d'or de 10 francs et au-dessus frappées dans 
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Projet les conditions de ladite Convention, ou en 

e traites à vue sur Berne, Bâle, Genève ou 

Zurich. Le montant de cbacun des envois 
de pièces italiennes de 5 francs en argent 
ne sera, sauf le règlement du solde final, 
pas inférieur à 5oo,ooo francs; il ne devra 
pas non plus être supérieur à 2 millions de 
francs. 

Chaque remboursement successif à faire 
par le Gouvernement italien au Gouverne- 
ment fédéral devra se composer, pour deux 
tiers au moins, de pièces d'or et de pièces 
suisses de 5 francs en argent, et pour le 
reste, de traites, dans les conditions détermi- 
nées au paragraphe précédent. 

Toutefois le Gouvernement italien ne 
pourra pas être tenu de rembourser en or ou 
en pièces suisses de 5 francs en argent au 
Gouvernement fédéral une somme totale su- 
périeure à 20 millions, et le total des rem- 
boursements à effectuer en numéraire et en 
traites par le Gouvernement italien au Gou- 
vernement fédéral, pour l'ensemble de Topé- 
ration de retrait et de l'échange des écus 
italiens circulant en Suisse, ne devra pas 
excéder la somme de 3o millions de francs. 

art. 7. 

Le présent Arrangement sera ratifié et les 
ratifications en seront échangées à Paris, en 
même temps que celles de la Convention 
monétaire conclue à la date de ce jour entre 
les quatre États 

En foi de quoi les soussignés ont signé le 
présent Arrangement et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait en expéditions, à Paris, le 
i885. 
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8 1 SÉANCE. 

(JEUDI 22 OCTOBRE 1885. 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC 



Après un ajournement de deux mois, MM. les Membres de la Conférence Reprise 

monétaire de l'Union latine se sont de nouveau réunis, le 22 octobre i885, 
à 2 heures et demie, à l'hôtel du Ministère des Affaires étrangères. 

1 Étaient présents : 

Pour la France : 

M. Sadi Carnot, Député, Ministre des Finances; 

M. Duclerc, Sénateur, ancien Président du Conseil des Ministres; 

M. Magnes, Vice-Président du Sénat, Gouverneur de la Banque de France; 

M. Cl a ver y, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des Affaires commerciales 
et consulaires au Ministère des Affaires étrangères; 

M. de Liron d Ai rôle s, Conseiller d'Etat, Directeur du Mouvement géné- 
ral des Fonds au Ministère des Finances; 

M. Ru au, Directeur général de l'Administration des monnaies et médailles. 

Pour la Grèce : 

M. Cmisis, Chargé d'affaires de Grèce à Paris; 
M. Vlastô. 

Pour l'Italie : 

M. Luigi Luzzatti, Député au Parlement; 
M. Ranieri Simonelli, Député au Parlement; 

r 

M. Vittorio Ellena, Conseiller d'Etat; 

Assistés de M. Mortara , Secrétaire au Département du Trésor. 

CORriBEIfCE MOÏIÉTÀIBE. 2 3 
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Reprise Pour la Suisse : 

des conférences. 

M. Lardy, Ministre de Suisse à Paris; 

M. Cramer-Fret, Conseiller national. Président du Directoire de l'Union 
suisse du commerce et de l'industrie. 

M. René Lavollée, Docteur es lettres, Consul général de France, remplit 
les fonctions de secrétaire, et M. Jules de Clercq, Rédacteur au Ministère des 
Affaires étrangères, celles de secrétaire adjoint. 

Présidence M. Duclerc propose à M. le Ministre des Finances de prendre la direction 

à IlSSk. des travaux de la Conférence, 

M. le Ministre des Finances prie M. Duclerc de vouloir bien conserver la 
présidence. 

Après avoir déclaré la séance ouverte et souhaité k MM. les Délégués une 
cordiale bienvenue, M. le Présument leur transmet l'expression des regrets 
de M. le Ministre des Affaires étrangères, à qui ses occupations n'ont pas 
permis de présider, comme il l'aurait désiré, à la reprise des travaux de la 
Conférence. 



Dépôt 

de documents 

monétaires grecs. 



Exposé 
de M. le Président. 



En réponse à la demande d'informations qui lui avait été adressée, dans la 
septième séance, au sujet du cours forcé des billets de banque. M. le Chargé 
d'Affaires de Grèce dépose sur le bureau de la Conférence divers documente , 
contenant : 1 ° le résumé des Conventions concernant le cours forcé des 
billets de banque en Grèce (1877 à i885); 2°Tétat de la circulation moné- 
taire dans ce pays au 3o juin i885. (Voir l'annexe aa présent procès-verbaL) 

M. le Président rappelle dans quelles circonstances les délibérations de la 
Conférence avaient dû être suspendues au mois d'août dernier. Après le départ 
de MM. les Délégués belges, MM. les Délégués de la France, de la Grèce, de 
Tltalie et de la Suisse avaient élaboré un projet de convention et un projet 
d'arrangement additionnel, sur les dispositions desquels ils s'étaient mis d'accord. 
Quelques questions, notamment celles du cours légal, avaient dû cependant 
être réservées, et, sur la demande de MM. les Délégués de l'Italie, les séances 
avaient été suspendues, afin de permettre aux diverses Délégations d'en référer* 
à leurs Gouvernements et de préparer les éléments d'une entente définitive. 
C'est pour consommer cette entente, en reprenant ses travaux au point où elle 
les avait laissés, que la Conférence est actuellement réunie. 

Toutefois , avant de mettre en discussion les questions spéciales dont la so- 
lution avait été ajournée d'un commua accord, M. le Président donne la parole 
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à M. Clavery, aGn de communiquer à la Conférence une proposition du Gou- Proposition 
yernement belge relative à la clause de liquidation. a 

M. Clavery rappelle que, le Cabinet de Bruxelles n'ayant pas cru pouvoir 
accepter la clause de liquidation dont la nécessité avait été reconnue par les 
quatre autres États de l'Union latine, la Délégation belge avait, à partir de la 
sixième séance, cessé de prendre part aux travaux de la Conférence, après 
avoir annoncé que, si celte stipulation était maintenue, la Belgique serait pro- 
bablement amenée à sortir de l'Union. La Conférence avait été unanime à té- 
moigner du regret que lui causerait une telle résolution et à exprimer l'espoir 
qu'il serait possible de trouver une combinaison permettant à la Belgique de 
ne pas se séparer de ses alliés monétaires. S'inspirant de ce vœu en même 
temps que de ses propres sentiments, le Gouvernement de la République a 
prévenu le Gouvernement belge de la prochaine reprise des Conférences et 
lui a fait demander si, dans cette prévision, il n'avait pas à présenter quelque 
proposition nouvelle qui pût servir de base de discussion et d'élément d'entente 
sur la question de la liquidation. Dans cet ordre d'idées, et en dehors de cer- 
taines communications officieuses qui ont eu lieu à titre privé, le Gouverne- 
ment belge a fait connaître officiellement, à la date du 2 1 octobre, qu'il s'ap- 
propriait complètement, comme amendement à la clause de liquidation, une 
proposition de M. Pirmez, ainsi conçue : « L'Etat qui se retirerait de T Union 
« supporterait, en ce qui le concerne, les frais de liquidation aux conditions posées 
« par la France. » 

Interrogé sur la question de savoir s'il pensait qu'une base de discussion 
pût être établie sur ce terrain, le Gouvernement de la République a répondu 
que la proposition ainsi formulée ne lui paraissait pas acceptable , mais qu'il 
ne manquerait pas néanmoins de la communiquer à la Conférence. Enfin, une 
dernière dépêche de Bruxelles, reçue à l'instant mêm \ annonce que 
M. Pirmez part pour Paris, majs n'assistera pas à la séance d'aujourd'hui. 

M. Lczzatti fait remarquer que le sens de la proposition du Gouvernement 
belge aurait besoin d'être précisé. 

M. Clavery s'associe à cette observation. On peut se demander, notamment, 
en lisant le texte, s'il vise le cas de sortie de l'Union à une époque quelconque, 
ou seulement l'exercice du droit de dénonciation à échéances fixes. 

M. le Ministre des finances inclinerait vers la première de ces interpréta- 
tions, tout en faisant ressortir l'ambiguïté du texte proposé* 

M. le Ministre de Suisse reconnaît également que la proposition belge 
aurait besoin d'un commentaire* Il pense, du reste, d'après des communica- 
tions tout à fait officieuses , que la Belgique accepterait la Convention à pem 

23. 
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Proposition près telle quelle est projetée, avec cette différence que, à l'expiration de 
*sniieo qOC l'Union , la Belgique serait liée par la clause de liquidation , seulement si elle 
avait dénoncé; dans le cas où la dénonciation émanerait d'un autre Etat, la 
Belgique s'engagerait simplement à ne pas mettre obstacle , pendant un certain 
nombres d'années, au retour des écus belges par la voie commerciale et na- 
turelle. 

M. Luzzatti fait connaître que, suivant les indications officieuses qui lui 
sont parvenues, il s'agirait, dans la pensée des auteurs de l'amendement belge, 
de conclure une convention à long terme, ayant par exemple quinze années de 
durée. Cette durée serait, d'ailleurs, fractionnée en périodes quinquennales, à 
l'expiration de chacune desquelles les Etats contractants pourraient exercer 
leur droit de dénonciation. S'il n'était pas fait usage de ce droit, la Convention 
serait prorogée par voie de tacite reconduction. S'il en était fait usage, l'Etat 
qui aurait dénoncé aurait à supporter, en ce qui le concernerait, les frais de 
la liquidation. 

Telle est la portée que M. Luzzatti croit pouvoir attribuer à l'amendement 
qui vient d'être communiqué à la Conférence; mais il reconnaît qu'il n'est pas 
complet, et, dans ces conditions, il ne croit pas possible de le discuter utile- 
ment. Du moment où la Conférence en est saisie, il est essentiel qu'elle 
n'émette un avis que sur un texte dont le sens ne donne lieu à aucun doute. 
Il serait donc très désirable que des éclaircissements pussent être demandés 
par le Gouvernement français soit au Gouvernement belge, soit à M. Pirmez, 
s'il se trouve actuellement à Paris. 

M. le Président estime que le Gouvernement français étant déjà entré en 
communication avec le Gouvernement belge au sujet de la clause de liquida- 
tion, il serait plus naturel que, dans le cas où la Conférence jugerait utile de 
recevoir des explications complémentaires sur l'amendement qui lui est sou- 
mis, ces explications fussent demandées à Bruxelles par la voie diplomatique. 

M. le Président constate, du reste, que, quelle que soit l'interprétation 
donnée à la proposition de la Belgique, cette proposition n'en a pas moins pour 
objet de limiter exclusivement à la Puissance qui se retirerait de l'Union l'effet 
de la clause de liquidation. Or la stipulation adoptée par la Conférence dans 
ses réunions antérieures repose, au contraire, sur ce principe que la liquidation 
contractuelle serait également obligatoire pour tous les États composant 
l'Union. Quelles que soient les modifications de forme que puisse subir la 
formule adoptée , le fond n'en est pas moins acquis par le vote de la Confé- 
rence. Le Gouvernement de la République ne saurait, du reste, souscrire à un 
engagement qui ne reposerait pas sur le principe d'une liquidation contrac- 
tuelle à effectuer entre tous les Etats signataires, quand le contrat prendrait 
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fin. L'expérience lui a trop clairement démontré les inconvénients d'un arrange- Proposition 

r ., . , de la Belgique. 

ment qui ne renferme pas cette garantie, et il tient à ne pas se retrouver, à (Smilf } 

l'expiration du futur arrangement, dans la même situation qu'à l'expirai ion de 
la convention de 1878. 

M. le Ministre des finances s'associe à cette déclaration. 

M. Luzzatti pense qu'il n'en est pas moins nécessaire de connaître le sens 
de la proposition présentée par le Gouvernement belge. La Conférence ne peut 
ni se dispenser de l'examiner, si elle en est officiellement saisie, ni la discuter 
utilement avant d'avoir reçu des explications qui lui permettent d'en mesurer 
la portée réelle et les conséquences vis-à-vis des différents Etats de l'Union. 

M. Magnin partage cette opinion. Pas plus que M. Luzzatti, il ne se croit en 
mesure de discuter une proposition dont il ne peut comprendre, quant à 
présent, ni le texte ni l'interprétation. Si la Conférence le juge utile, le 
Gouvernement de la République pourrait être prié de demander des éclair- 
cissements au Gouvernement belge. En attendant, il semblerait à propos que 
la Conférence reprît le cours de ses travaux au point où elle les avait laissés 
au mois d'août dernier. 

M. Ellena pense qu'il serait utile de préciser aussi clairement que possible les 
points sur lesquels les différents membres de la Conférence ont éprouvé des dif- 
ficultés à déterminer la portée précise de la proposition belge. — En premier 
lieu, quelle serait, d'après cette proposition , la durée de l'Union ? Serait-ce une 
durée unique ou une durée fractionnée en plusieurs termes, quinquennaux ou 
autres, à l'expiration desquels pourrait s'exercer le droit de dénonciation? À 
quel moment et de quelle façon les Etats contractants auraient-ils le droit de 
se retirer de l'Union? Serait-ce à toute époque et par simple déclaration, à 
la seule condition de supporter les frais de la liquidation, ou bien seulement, 
par l'usage du droit de dénonciation, à l'expiration soit de la durée fixe de la 
Convention, soit des périodes de renouvellement par tacite reconduction ? Dans 
quel délai l'intention de se retirer de l'Union devrait-elle être notifiée? Enfin, 
quel est le sens des mots : supporter les frais de la liquidation? Tels sont les 
principaux points sur lesquels des explications semblent désirables. 

M. Clavert pense que, du moment où des explications sont jugées néces- 
saires sur ces différents points, M. le Ministre des Affaires étrangères n'aura pas 
d'objections à transmettre au Gouvernement belge l'expression du désir de la 
Conférence. Le Gouvernement de la République avait déjà prié le Cabinet 
de Bruxelles de donner une forme aussi précise que possible à la proposition 
de M. Pirmez, et c'est en réponse à cette invitation qu'il a reçu le texte soumis, 
en ce moment, à MM. les Délégués; mais rien ne paraît s'opposer à ce que, 
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pour déférer au vœu de la Conférence, des éclaircissements complémentaires 
soient , en son nom , demandés à Bruxelles. 

Après l'échange de quelques autres observations entre MM. les Délégués , 
il est décidé que M. le Ministre des Affaires étrangères sera prié de demander 
au Gouvernement belge, delà part de la Conférence, de vouloir bien préciser 
le sens de sa proposition et la libeller sous forme d'article propre à être inséré 
dans un acte diplomatique. 

Sur la proposition de M. le Président et suivant la marche déjà indiquée 
par M. Magnin , la Conférence reprend l'examen des questions qui avaient été 
réservées dans la septième séance. 

A cet effet, il est donné lecture du projet de Convention élaboré dans cette 
réunion. 

L'article i w ne motive aucune observation. 

Sur l'article 2, $ 2 , MM. les Délégués suisses présentent, au nom du 
Conseil fédéral , l'amendement suivant : 

« Les Gouvernements contractants admettront sans distinction dans leurs 
« caisses publiques les pièces d or fabriquées, sovs les conditions qui précèdent, 
« dans l'un ou l'autre des quatre Etat». 

< Toutefois, chacun des États contractants s'engage à reprendre des caisses 
« publiques des autres Etats les pièces dovt le poids aurait été réduit par le 

• frai de î/a p. o/o au-dessous des tolérances indiquées plus haut, pourvu 
« qu'elles n'aient pas été frauduleusement altéré es ou que les empreintes n'aient 

• pas disparu. » 

M. Cràmer-Fbey fait connaître les motifs qui ont déterminé le Conseil fé- 
déral à formuler cet amendement. Il accepte la disposition de l'article 3 , aux 
termes de laquelle « chacun des États contractants s'engage à reprendre des* 
« caisses publiques des autres États les pièces d'argent de 5 francs dont le 
« poids aurait été réduit par le frai de î p. o/o au-dessous de la tolérance lé- 
« gale » ; mais il considère comme illogique que les pièces d'or altérées par 
le frai ne soient pas traitées de la même manière, et il ne voit aucune raison 
d'établir, à ce point de vue, un régime différent pour les deux métaux. 

M. Ellena prie la Conférence de ne pas adopter l'amendement présenté par 
la Délégation suisse. 

Dans sa précédente session, la Conférence a déjà discuté la question 
en séance de commission» et l'on était alors tombé d accord de ne pas insérer 
dans la future convention des dispositions qui fessent de nature à lier, sans 



y 
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nécessité absolue, les divers États contractants, quanta la reprise des pièces Art. a, S *. 
altérées par le frai. Pour les écus de 5 francs, on a reconnu que cette néces- d« 

site s'imposait, en raison de la dépréciation de l'argent. En effet, il n'eût pas P 1 * ce » d ^ asëes ) 
été correct de laisser les pièces calantes en poids à la charge du dernier por- Amendement 
teur, car celui-ci, forcé de rester* détenteur d'une pièce n'ayant plus que sa va- la Smtse. 
leur de lingot, se serait trouvé avoir à supporter, non pas seulement la perte 
accidentelle et relativement légère causée par le frai, mais encore la perte 
bien autrement sérieuse résultant de l'avilissement du métal blanc; il aurait 
perdu ainsi non pas i p. o/o, mais 22 ou 2 3 p. 0/0. C'est par ce motif que 
l'on a inséré à l'article 3 du projet de convention la clause à laquelle M. le 
Délégué de la Suisse vient de se référer. Pour l'or, au contraire , rien de sem- 
blable : sa valeur intrinsèque correspond absolument à sa valeur légale; on 
n'éprouve aucune difficulté à le maintenir en circulation, et la seule perte à 
laquelle puisse être exposé le porteur d'une pièce légère est celle qui résulte 
du Irai. Dans ces conditions, est-il nécessaire de stipuler que les pièces usées 
seront reprises par les caisses publiques de l'État dont elles portent l'empreinte, 
et ne suffit-il pas de convenir que les caisses publiques des autres États ne 
seront pas tenues d'admettre ces pièces? 

M. Cramer-Frey répond qu'il n'a pas oublié les observations qui ont été 
échangées, au sujet de cette question, dans la précédente session de la Confé- 
rence; mais la Délégation suisse n'en persiste pas moins à penser que le projet 
de convention présente, sur ce point, une lacune qu'il serait utile de combler. 
Pas plus que pour les écus de 5 francs, à l'égard desquels la question se 
trouve résolue implicitement par la garantie contenue dans la clause de com- 
pensation , les Délégués suisses ne proposent de décider, en ce qui concerne 
les pièces d'or usées, à qui incombera la perte résultant du frai; mais il leur 
paraît nécessaire de prendre des mesures pour empêcher que ces pièces ne 
soient indéfiniment rejetées dans la circulation. Dans ce but, il ne suffit pas 
de dire que les pièces d'or usées ne seront pas reçues dans les caisses pu- 
bliques des États de l'Union; il convient de les rapatrier. 

Une certaine proportion de ces pièces, surtout parmi les pièces de 5 francs, 
sont tombées, par suite de l'usure, au-dessous de la limite de tolérance du frai; 
delà, certaines préoccupations, qui se sont manifestées notamment en Suisse. 
C'est pour les dissiper que les Délégués suisses avaient, dans la précédente 
session, et d'accord avec MM. les Délégués italiens, proposé le retrait des 
pièces de cette nature; mais le Gouvernement français a déclaré ne pouvoir 
prendre à cet égard aucun engagement international. — Dans cette situation, 
n'est-il pas logique de stipuler non seulement le droit d'expulser les pièces 
d'or usées , mais encore l'obligation , pour les États qui les ont émises , de 
reprendre ces .pièces ? 



(Saito.) 
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Art a, S *. Dans le cas, d'ailleurs, où cette proposition serait admise , MM. les Délé- 

de» 1 " gu^s suisses demanderaient, en outre, à la Conférence d'émettre le vœu que 

pièces dar usées.) j es pj^ces d'or usées, ainsi que celles dont les empreintes auraient disparu, ne 

Amendement soient remises en circulation ni par les caisses publiques, ni par les banques 

u Suisse. d'émission des Etats auxquels ces pièces auraient été reversées. On éviterait 

ainsi les inconvénients qui résulteraient du maintien indéfini de pièces usées 
dans la circulation intérieure de chaque État et de leur infiltration possible 
dans la circulation des autres Etats de l'Union, 

M. Ellena fait observer que, contrairement à l'opinion exprimée par 
M. Cramer-Frey , l'article 3 lui paraît résoudre très nettement , en ce qui con- 
cerne les écus de 5 francs \ la question de savoir si le frai est à la charge de 
l'Etat ou des particuliers. Par cet article , les différents Gouvernements s'en- 
gagent à retirer, pour leur pleine valeur monétaire, toutes les pièces non 
frauduleusement tombées au-dessous de la limite de tolérance du frai. Ainsi 
que M. Ellena vient de le rappeler, ce principe a été admis, en ce qui con- 
cerne les écus de 5 francs, non pas à cause de la perte résultant du frai en 
lui-même, mais en raison de la dépréciation du métal-argent. Ce motif 
n'existant pas pour l'or, il semble au nioiûs inutile d'appliquer le même sys- 
tème aux monnaies d'or altérées par l'usure. 

Quant à un vœu tendant à ce que les pièces d'or usées ne soient pas remises 
en circulation par les caisses publiques ou par les banques d'émission des 
Etats auxquels ces pièces auraient été reversées, il aurait peu de chances 
d'être accueilli. Il est bon de se rappeler qu'un vœu analogue ayant été for- 
mulé dans la septième séance par MM. les Délégués suisses, en ce qui con- 
cerne les écus de 5 francs en argent, la Délégation française a refusé de 
prendre aucun engagement sur cette question, qu elle considère comme étant 
du ressort de l'administration intérieure de chaque Etat. 

M. Ruau, s'associant à ces observations, fait remarquer que la question de 
principe a été, après examen, intentionnellement réservée dans la précédente 
session de la Conférence; il estime qu'après les explications qui ont été échan- 
gées, il n'y a pas lieu de reprendre cette discussion. Il ajoute que, d'ailleurs, 
en fait, la perte pouvant résulter, pour le détenteur, de l'altération des mon- 
naies d'or est extrêmement légère. Ces pièces, lorsqu'elles sont tombées au- 
dessous de la limite de tolérance légale de frai , sont reprises pour leur valeur 
intrinsèque et la différence entre cette valeur et la valeur nominale est à peine 
de quelques centimes sur 20 francs. 

M. Cramer-Frey demande si, dans le cas où le Département fédéral des 
finances enverrait soit au Ministère des finances, soit à l'Hôtel des Monnaies 
de France, une certaine somme, par exemple 100,000 francs, en pièces d'or 
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de 5 francs, qui sont presque toutes usées, ces pièces seraient échangées 
contre de bonnes monnaies? 

M. Magnïn répond qu'en fait, la Banque de France reçoit toutes les pièces 
françaises en or, sans que cela constitue un droit pour les porteurs. 

M. Ruau ajoute que ces pièces seraient échangées, à l'Hôtel des Monnaies, 
pour leur valeur intrinsèque ; mais il doute quil circule en Suisse des pièces 
d'or de cette catégorie pour une somme importante. 

M. Ruau rappelle de nouveau que la question de savoir à qui doit incomber 
la perte résultant du frai a été précédemment écartée d'un commun accord. 

M. le Ministre de Suisse fait observer que cette question nest pas soulevée 
par la proposition du Conseil fédéral, dont le but est simplement d'arriver à 
exclure de la circulation internationale les pièces d'or calantes en poids. Tou- 
tefois , en présence des résistances que cette proposition rencontre , la Déléga- 
tion suisse ne croit pas pouvoir insister davantage. 

Il est donné lecture de l'article 3 du projet de Convention. 

Les quatre premiers paragraphes ne motivent aucune observation. 



Art. a, S 2. 

(Retrait 

des 

pièces d'or osées.) 



Amendement 

de 

la Suisse. 

(Suite.) 



Retrait 

de 

l'amendement. 



Art 3. 



Sur le dernier paragraphe, relatif au cours légal des écus de 5 francs, les S 5 

deux rédactions suivantes ont été proposées : desécu»?) 



REDACTION PROPOSEE PAR LA FRANCE. 

Dans le cas où le cours légal actuellement 
existant des pièces d'argent de 5 francs serait 
supprimé, soit par l'Italie, soit par la Suisse, 
sur leur territoire, pendant la durée de ren- 
gagement pris par la Banque de France dans 
le paragraphe précédent, la présente Con- 
vention prendra fin et la liquidation aura 
lieu , à dater du retrait du cours légal , dans 
les conditions fixées par le présent Acte. Tou- 
tefois, la Convention pourra continuer pen- 
dant toute la durée qui lui est assignée par 
le premier paragraphe de l'article i3, si la 
Puissance qui aura supprimé le cours légal 
offre de lui substituer un équivalent qui soit 
«gréé par l'unanimité des Étals contractants. 



CONFÉnEXCE MONÉTAIRE. 



REDACTION PROPOSEE PAR L'ITALIE. 

Tant que les dispositions concernant le cours 
légal actuellement existantes dans les Etats con- 
tractants seront maintenues, la Banque de 
France continuera de recevoir les pièces de 
5 francs, ainsi qu'il est dit plus haut En tout 
cas, cette obligation ne pourra cesser, de la part 
de la Banque de France, si les Banques d'émis- 
sion italiennes et suisses s'engagent, de leur 
côté, à recevoir les pièces de 5 francs dans les 
conditions susindiquées. Deux mois avant V éché- 
ance du terme assigné pour la dénonciation dj 
la Convention, ladite Banque de France devra 
informer les Etats de l'Union, par t entremise 
du Gouvernement français, si elle entend con- 
tinuer à exécuter dans les mêmes conditions 
rengagement ci-dessus. A défaut de cette décla- 
ration, l'engagement de la Banque de France 
sera soumis à la clause de tacite reconduction. 

2* 
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Art, 3, S 5. M. le Président rappelle que, comme le constate le procès- verbal de la 

deTto!?) septième séance, aucune de ces deux rédactions n'avait pu être adoptée. La 
(s«ite.) Délégation italienne n'avait pas adhéré à la proposition française, parce qu'il 

ne lui semblait pas admissible que la Puissance qui supprimerait le cours 
légal des écus de 5 francs fût obligée de faire agréer par l'unanimité de ses 
coassociés l'équivalent qu'elle offrirait. De son côté, la Délégation française 
n'a pu se contenter de la proposition italienne , qui aurait fait dépendre les 
décisions de la Banque de France de celles des banques d'émission italiennes 
et suisses. 

En présence de cette divergence de vues, et sur la proposition de la Déléga- 
tion italienne, la Conférence a cru devoir s'ajourner en réservant la question, 
afin de laisser aux Gouvernements respectifs le temps de l'examiner à nouveau, 
de se prononcer entre les deux formules ou de préparer une solution transac- 
tionnelle. 

Cette solution transactionnelle a été indiquée par M. Luzzatti, avec l'auto- 
risation de son Gouvernement ; elle consisterait à déterminer, dès à présent et 
par la Convention même, quel serait l'équivalent à offrir en compensation de 
la suppression du cours légal des écus de 5 francs, et à stipuler qu'en 
pareille hypothèse les banques d'émission italiennes et suisses devraient 
recevoir ces écus dans les mêmes conditions que la Banque de France. Il a 
paru que, sur ce terrain, l'entente pourrait se réaliser, pourvu que la rédaction 
de la clause projetée garantît pleinement la réciprocité de traitement des écus 
de 5 francs, de part et d'autre. 

M. le Président demande à M. Luzzatti s'il a des explications à donner à la 
Conférence au sujet de la solution qu'il a proposée. 

M. Luzzatti répond que, dans son opinion, le dernier paragraphe de 
l'article 3 pourrait être maintenu sous la forme présentée, au mois d'août 
dernier, par la Délégation italienne; mais il conviendrait de compléter 
l'avant-dernier paragraphe. Au lieu de dire : «En France, elles (les pièces 
« d'argent de 5 francs) seront reçues dans les caisses de la Banque de France 
«pour le compte du Trésor pendant la durée de la Convention, etc. * . », 
il y aurait lieu de préciser et d'expliquer, soit dans ce paragraphe raèrae r 
soit dans un protocole spécial annexé à la Convention, dans quelles condi- 
tions la Banque de France recevrait ces écus; de spécifier, par exemple, 
qu'elle les recevrait « en payement, en dépôt, à bureau ouvert, etc. . . » Il 
suffirait alors de se référer à ces explications, dans le paragraphe final, en 
stipulant que, dans le cas où les dispositions actuellement en vigueur sur le 
cours légal seraient rapportées , « les banques d'émission italiennes et suisses 
« s'engageraient, de leur côté, à recevoir les pièces de 5 francs dans les condi- 
■ tions susindiquées ». 
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M. Magnin demande s'il ne suffirait pas de maintenir la rédaction proposée Art. 3, S 5. 
par la France , en ajoutant que la Puissance qui aurait supprimé le cours légal ' ^^^ 
lui substituerait un engagement pris par ses banques d'émission de recevoir (s«iti.) 

dans leurs caisses les écus de l'Union aux mêmes conditions que celles accep- 
tées par la Banque de France, ainsi qu'il est stipulé au paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 3. 

M. Luzzàtti, tout en se réservant de communiquer à son Gouvernement 
cette nouvelle proposition de MM. les Délégués français, croit utile de signaler 
une lacune que présenterait la proposition de M. Magnin. Il ne suffirait pas, 
en effet, d'indiquer que là Banque de France continuera de recevoir les écus 
de 5 francs pour le compte du Trésor, sans spécifier comment elle les 
recevra. Il semble nécessaire que rengagement pris sur ce point soit plus 
clair, plus formel, et c'est à cette précision que tendrait la rédaction indiquée 
par M. Luzzàtti. 

M. Magnin répond que les conditions d'admission des écus par la Banque 
de France sont, dès à présent, suffisamment connues, le système fonctionnant 
depuis sept ans. Cette admission des écus par la Banque remplace le cours 
légal; les écus sont reçus par elle dans les mêmes conditions que par le public. 
L'engagement de la Banque serait, du reste, constaté, comme en 1878, par 
un échange de lettres entre elle et le Ministère des Finances : ces lettres se- 
raient communiquées à MM. les Délégués étrangers et, comme en 1878, 
annexées aux procès-verbaux des séances de la Conférence. C'est dans l'échange 
de ces lettres et dans leur publication que les Gouvernements étrangers trou- 
veraient les garanties jugées utiles par M. Luzzàtti. 

M. Luzzàtti remercie M. Magnin de ses explications, en ajoutant toutefois 
que l'on devrait examiner ensuite les termes des engagements que contractera 
la Banque de France, aûn de donner à l'Italie des compensations suffisantes. 
Mais il doit signaler une autre différence, beaucoup plus sensible, entre le 
système qu'il propose et celui que recommande la Délégation française. Selon 
la Convention de 1878, la Banque de France pouvait fermer ses guichets 
aux écus italiens, si l'Italie retirait le cours légal aux écus français sans le 
remplacer par des mesures analogues. Aujourd'hui , d'après la proposition 
française, on resterait lié, de l'un et de l'autre côté, pour toute la durée de 
la Convention. 

M. le Ministre des Finances reconnaît la justesse de l'observation présentée 
par M. Luzzàtti. Il admet que la combinaison proposée au nom de la France 
constitue une innovation; mais cette transformation de l'ancien Arrangement 
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Art. 3 , S 5. était nécessaire 9 car on ne comprendrait pas que le Gouvernement français 

desécus?) s'engageât à recevoir les écus italiens dans ses caisses publiques en tout état de 

(Suit..) cause et alors même que les guichets de la Banque de France seraient fermés 

à ces écus; il en résulterait infailliblement que tous les écus italiens circulant 

en France afflueraient au Trésor, qui serait forcé de les recevoir, sans avoir 

aucun moyen de les remettre en circulation. Le Gouvernement français ne 

saurait souscrire un tel engagement sans commettre une grave imprudence et 

sans s'exposer à un désaveu. 

Quant au système indiqué par M. le Gouverneur de la Banque de France r 
il donne une double satisfaction aux préoccupations dont M. Luzzatti s'est fait 
l'interprète : en premier lieu, si le cours légal subsiste en Italie et en Suisse „ 
rengagement pris par la Banque, pour toute la durée fixe de la future Conven- 
tion, de recevoir dans ses caisses les écus de 5 francs; en second lieu, en cas 
de suppression du cours légal, le maintien de cet engagement en même 
temps que du pacte d'Union, si les coassociés de la France lui assurent l'équi- 
valent du cours légal par la réception des écus de 5 francs dans les caisses de 
leurs banques d'émission aux mêmes conditions que dans celles de la Banque 
de France. Mais il faut prévoir le cas où cet équivalent ne serait pas assuré à la 
France : dans cette hypothèse, il n'y aurait d'autre solution que la cessation 
de l'Union et la liquidation. 

M. Luzzatti répond qu'il ne conteste pas la valeur des considérations qui 
viennent d'être exposées par M. le Ministre des Finances; il a seulement voulu 
bien préciser la portée de l'innovation proposée par la France. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain vendredi a 3 octobre % 
à deux heures et demie. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC 

Les Secrétaires, 

René LÀVOLLEE. 
Jules DE CLERCQ. 



ANNEXE AD PROCÊS-VERBAL DE LA HUITIÈME SÉANCE. 



DOCUMENTS COMMUNIQUÉS PAR MM. LES DÉLÉGUÉS DE LA. GRÈCE. 



RÉSUMÉ DES CONVENTIONS 



CONCERNANT 



LE COURS FORCÉ DES BILLETS DE BANQUE EN GRÈCE. 



(1877. 



1885.) 



I. 

CONTENTION DU ig JUIN 1877 RATIFIEE PAR LA LOI DU 29 JUIN 1877. 

DngoMi. 

La Banque nationale prête au Gouvernement 1 4, 000,000 

La Banque ionienne • 6,000,000 

Ensemble 20,000,000 

moitié espèces, moitié en billets, au taux de 2 p. 0/0 d'intérêts, payables les 
3o juin et 3i décembre. 

En échange et jusqu'au remboursement de ce prêt, les banques obtiennent 
le cours forcé pour leurs billets , limités à : 

Dr. 47,000,000 pour la Banque nationale, comprenant 

des billets de banque de 10 Dr. pour. . . . 6,000,000 \ *. , , , 

_. 1 » i avec faculté de couper ces 

Dr. 12,000,000 pour la Banque ionienne [ * 

* j i_-n . j t j r billets en deux parties de 

comprenant des billets de banque de ( _ „ , _ r 

~ I chacune 5 drachmes. 

10 Dr. pour 2,000,000 / 



Documents 

monétaire» 

grecs. 
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Documents Les banques sont autorisées en même temps à négocier pour le Gouverne- 

monétaires ment un emprunt de 20,000,000 destiné au retrait du cours forcé, 
(Sniu.) Elles devront diminuer la circulation de leurs billets proportionnellement 

aux quantités remboursées par le Gouvernement et immobiliser les sommes 

remboursées en espèces. 

IL 

CONVENTION DU 7 NOVEMBRE 1877 RATIFIEE LE 2 2 NOVEMBRE 1877. 

La Banque nationale élève le prêt de # 1/4,000,000 à 21,000,000 Dr. 
payables en billets de banque. — Les intérêts sont réduits à 1 p. 0/0. 

Elle est autorisée à porterie montant de sa circulation de 4 7 à 59,000,000, 
tant que la dette du Gouvernement ne dépassera pas 1 4, 000, 000. Elle 
pourra élever ce chiffre à 66,000,000, au fur et à mesure de la réalisation 
du surplus de l'emprunt de 2 1 ,000,000. 

La Banque devra avoir constamment en caisse 12,600,000 Dr. en espèces, 
sur lesquelles 7,000,000 seront à la disposition du Gouvernement, qui devra 
toutefois en remettre la contre-valeur en billets. Ces 7,000,000 seront pro- 
ductifs d'intérêts à 2 p. 0/0. — Le remboursement des sommes reçues en 
espèces sera fait en espèces et le remboursement de celles reçues en billets de 
banque sera fait en billets de banque. 

III. . 

CONVENTION DU 2 JANVIER 1878 RATIFIEE LE 2 5 JANVIER 1878. 

La Banque nationale fait au Gouvernement un nouveau prêt de Dr. 
10,000,000 en billets de banque : intérêts 1 p. 0/0, conditions de la Conven- 
tion du 7 novembre 1877, avec cette addition que la circulation des billets 
pourra être augmentée d'autant, soit 76,000,000 en tout. 

IV. 

CONVENTION DU 1 8 MAI 1 878 RATIFIÉE LE 7 DECEMBRE 1878. 

La Banque nationale se charge du placement, à 197 5 o drachmes nou- 
velles en billets de banque , des obligations non souscrites de l'emprunt de 
10 millions (lois des 17 décembre 1876 et 18 mars 1877), sous réserve du 
droit reconnu au Gouvernement de reprendre ces obligations jusqu'au 1 6 dé- 
cembre 1878, époque à laquelle la Banque nationale ferait les fonds néces- 
saires à l'opération, aux conditions des Conventions des 19 juin 1877, 
7 novembre 1877 et 20 janvier 1878, avec augmentation correspondante de 
la circulation des billets de banque. 
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V. 

CONVENTION DU l6 SEPTEMBRE 187& RATIFIÉE LE 7 DÉCEMBRE 1878. 

La Banque nationale ouvre au Gouvernement un compte courant de Documents 
Dr. 5,ooo,ooo en billets de banque, sous condition d'augmenter la circulation grecs# 

jusqu'à concurrence des sommes prêtées au Gouvernement. Cette même Gon- {Suit0 - ) 

vention autorise à porter la circulation de ses billets de 10 drachmes jusqu'à 
10,000,000 de francs, soit une augmentation de 4,ooo,ooo sur les chiffres 
autorisés par la Convention du 19 juin 1877. Elle fixe l'intétêt de ce compte 
courant à 1 p. 0/0. 

La loi du 7 décembre porte, en outre, autorisation au Gouvernement de se 
prévaloir de la clause de rachat des obligations de l'emprunt de 1 o millions 
insérée à la Convention du 18 mai, et, par conséquent, d'emprunter, en 
outre des 5, 000, 000 ci-dessus, Dr. 2,262,433 60 affectées à ce rachat. 

TotaL emprunté à ce jour : 

Dr. 38,262,433 60 à la Banque nationale. 
Dr. 6,000,000 00 à la Banque ionienne. 



Dr. 44,262,433 60 



Sur lesquelles : 

Dr. i4,ooo,ooo avances en espèces par la Banque nationale. 
Dr. 3,ooo,ooo avances en espèces par la Banque ionienne. 



Dr. 17,000,000 en espèces. 



Billets émis : 



Dr. 12,000,000 parla Banque ionienne, dont 2,000,000 en cou- 
pures de 10 francs. 

Dr. 60,506,220 par la Banque nationale, dont 10,000,000 en cou- 
pures de 10 francs. 



Dr. 72,506,220 



Le Gouvernement royal se préoccupait cependant de la question de la 
suppression du cours forcé ; mais les événements politiques que Ton sait l'obli- 
gèrent bientôt à ajourner les mesures projetées. 
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Documents Bientôt, au contraire, intervenait avec la Banque nationale: 

monétaire! 



grecs. 

{Smite.) 



VI. 

LA CONVENTION DU 8 OCTOBRE l88o, RATIFIEE LE 2 DÉCEMBRE 1 88o. 

Cette Convention fixait d'une façon uniforme à 1 p. 0/0 l'intérêt des 
sommes dues à la Banque nationale. 

Celle-ci ouvrait au Gouvernement un crédit en compte courant à i p. o/o 
de: 

25,ooo,ooo en numéraire et 
27,000,000 en billets. 

Revenant sur toutes les conventions antérieures, les régularisant et les 
simplifiant, le cours forcé était accordé à la Banque pour une circulation de 
billets égale au triple de l'encaisse métallique de la Banque. 

Etaient considérées comme faisant partie de l'encaisse toutes les sommes 
prêtées en espèces au Gouvernement. 

Une clause additionnelle (dont il ne devait être fait usage qu'-en i884) 
(voir paragraphe 7) obligeait la Banque nationale à consentir au Gouvernement 
un empruut de 10 millions de drachmes anciennes: intérêt, 7 p. 0/0; com- 
mission, 1 p. 0/0 

En échange, la Banque obtenait une prorogation de vingt-cinq ans de son 
privilège. 

Elle obtenait le droit de maintenir à 10,000,000 de drachmes la circula- 
tion de ses billets de 10 drachmes tant que durerait le cours forcé. 

Aussitôt le cours forcé levé, elle devait restreindre la circulation de ses 
billets de 1 o drachmes à 4, 000, 000. 

L'ensemble des emprunts réalisés par le Gouvernement et des prélè- 
vements sur son compte courant a atteint Dr. 8o,54a>658 26. 

VIL 

Enfin, la loi du t\ janvier 1 884 créait l'emprunt de 170,000,000 dont les 
premières réalisations devaient être affectées au retrait du cours forcé. 

Une partie seulement de cet emprunt a été placée à l'émission. Il a fallu 
recourir à la réalisation du prêt de 10,000,000, consenti par la Convention 
du 8 octobre 1880, pour rembourser: 

Dr. 7^)542,658 dues à la Banque nationale et 
Dr. 6,000,000 dues à la Banque ionienne. 

Dr. 8o,542,658 



Le cours forcé a été aboli le 1 er janvier i885. 
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ROYAUME DE GRÈCE. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 



État de la circulation des pièces de 5 francs en Grèce 
et cours légal des pièces divisionnaires d'argent. 



Ainsi qu'il appert du tableau ci-joint, il circule en Grèce 20^,000 pièces Documents 

,. . ... P monétaires 

italiennes en argent, représentant une valeur de 1,020,000 trancs, et g rcC s. 

8,32 8 pièces de différents Etats, représentant ensemble une valeur de (Suile,) 

4ii64o francs. 

Quant au cours légal des pièces divisionnaires d'argent des Etats formant 
l'Union latine, ci-joint un exemplaire des textes législatifs s'y rapportant. Il 
résulte de l'article \lx de la loi du 10 avril 1867 <I UC ^ es pièces d'argent de 
ces Etats doivent être reçues, tant par l'Etat que parles particuliers, à leur 
valeur nominale. Selon l'article 1 5 de la même loi, la valeur de ces pièces 
sera établie par ordonnance royale. Pareille ordonnance n'ayant pas encore été 
rendue, il s'ensuit que les pièces divisionnaires des Etats de l'Union latine 
n'ont pas cours légal, et il n'y a que les caisses du Trésor public qui soient 
tenues de les recevoir, en vertu des articles 2 , 3 et 6 de la convention du 
5 novembre 1878. Seulement, ni les banques ni les particuliers n'ont jamais 
fait de difficulté pour recevoir ces pièces, leur réception étant obligatoirement 
et régulièrement acceptée par les caisses de l'Etat. 

Les explications qui précèdent démontrent suffisamment que les pièces 
divisionnaires de l'Union latine ont, en Grèce, cours légal et usuel; — il ne 
manque à la loi que le décret royal qui la rend exécutoire. — Ce décret sera 
rendu aussitôt après la ratification de la convention actuellement en discus- 
sion. 



COHFÉRENCB MOlliTAIPS. ?5 



À 
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ROYAUfl 



MINISTÈ] 



Documents 

monétaires 

grecs. 

(Suite.) 



État général des pièces de 20 francs et de 10 francs en or et de 5 fn 

et dans les caisses des bar^ 



CAISSES. 



PIÈCES FRANÇAISES, 

IT1LIIUIS, IILOII IT IUIIIII, 



101 



[àc&j 



Trésor public 

Banque nationale 

Banque de Crédit hiiiastriel. 

Banque Ionienne 

Banque privilégiée d'Épi 
Thessaiie 

Baaqve de Gonstantinopie. . 



Totaux 



20 francs. 



1,500 



625,000 



275 



83,361 



de 



10 franc». 



350 



232 



5 francs 
en argsnt. 



98,000 



128 



114,200 



VALUT* 

dm 
pièces. 



33,500 



12,990,000 



8,460 



2,238,220 



n 



13,043 



723,179 



582 



212,328 



260,860 



15,531,040 



PIÈCES GRECQUES. 



ioiiii m pièces 



a« 



SO francs. 



502,500 



16,000 



5,123 



10 francs. 



1,500 



525,120 



de 



5 francs. 



VALU 

taaaWM 
pn*n 



5,670 



s»,: 



303 



1 0,050,4 



1.1 



30,800 



46,920 



380 



84,079 



474. 



337, 



31, 



10,921 
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Ë GRÈGE. 



ES FINANCES. 



argent et des billets des banques existant dans les caisses publiques le 18-30 avril 
20 mai- 1" juin 1885. 




Documents 

nonctâiros 

grecs. 

(Soi te.) 



95. 
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ROYAUME DE GRÈCE. 



MINISTÈRE DES FINANCES 



Situation des billets de la banque Ionienne en circulation, par trimestre, 

depuis le 30 juin 1877 jusuq'au 30 juin 1885. 



Documents 
monétaires 

grecs. 

(Suite.) 



ANNÉES. 



1877. . . 



878. . . 



1879... 



1880. . . 



1881 • . . 



1882... 



i883. . . 



i88d. . . 



1885... 



i ,r juillet 

29 septembre, 
Décembre . . . 

30 mars 



29 juin 

28 septembre, 
Décembre. . . 



29 mars 

28 juin 

27 septembre, 
Décembre. . . , 

Mars 

26 juin 

2 5 septembre. 
Décembre. . . . 

26 mars 

25 juin 

2 4 septembre. 
3i décembre. 

2 7 mars 

i ,r juillet.. . . 

30 septembre. 
Décembre . . . 

3i mars 

3o juin 

29 septembre. 
Décembre 

Mars 

a8 juin 

27 septembre. 
Décembre. . . . 

28 mars 

27 juin 



MOIS. 



MONNAIES. 



Dracb. ancien. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Dracb. nouvelle 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



DRACHS. 



5,775,565 

8,1 15,774 

9,932,812 

9,638,796 

9,893,427 

10,702,516 

J 0,967,454 

10,780,828 

10,501,615 

11,287,058 

10,472,918 

10,657,064 

10,083,931 

1 0,286,935 

11,536,782 

11,376,127 

10,600,205 

10,770,406 

10,435,152 

10,198,412 

9,683,840 

9,562,544 

9,305,707 

7,003,841 

7,010,215 

7,526,290 

7,543,260 

7,048,020 

6,413,915 

6,917,665 

7,079,200 

5,677,335 

3,872,600 



LEP. 



61 
31 
51 
51 
91 
51 
91 
91 
31 
11 
03 
43 
63 
91 
40 
87 
20 
41 
38 
68 
45 
85 
52 

57 

a 
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ROYAUME DE GRÈCE. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 



Etat de la circulation des billets de la banque nationale de Grèce, 

du 30 juin 1877 au 30 juin 1885. 



ANNÉES. 



877... 



3o juin 



3i décembre. 



1878. . . 



3o juin 

3i décembre. 



1879. 



3o juin 



3i déëembre. 



1880. . . 



3o juin 



3i décembre 



1881 .. . 



3o juin 



3i décembre. 



188a. . . 



3o juin 



3i décembre. 



i883. . . 



3o juin 



3i décembre 



1884 • • • 



3o juin 



3i décembre 



i885... 



l 



3o juin 



jiois. 



SOMMES. 



34,585,7^2' 80 e 
43,663,815 00 
56,935,537 80 
60,506,220 00 
56,218,484 00 
51,510,878 00 
55,525,487 80 
65,289,800 00 
84,230,490 00 
95,142,116 00 
94,021,643 30 
102,824,056 00 
95,331,078 48 
96,429,376 00 
76,887,679 00 
69,648,723 65 
56,137,060 89 



Documents 

monétaires 

grecs. 

(Soit*.) 



9 1 SÉANCE. 



(VENDREDI 23 OCTOBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E, DUCLERC. 



Étaient présents : 
M. le Ministre des finances , 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précé- Proposition 

, . de la Belgique. 

dente réunion. _ 

Éclaircissement*. 

M. le Président rappelle que, dans sa dernière séance, et après avoir pris 
connaissance de la proposition qui lui avait été communiquée de la part du 
Gouvernement belge, la Conférence avait exprimé le désir que M. le Ministre 
des Affaires étrangères fût prié de demander au Cabinet de Bruxelles de vou- 
loir bien préciser sa pensée. Cette demande d* explications a été faite et le 
Gouvernement belge y a répondu. 

M. le Président donne la parole à M. Clavery, pour faire connaître cette 
réponse à la Conférence. 

M. Clavery communique à la Conférence les télégrammes suivants, échan- 
gés entre M. le Ministre des Affaires étrangères et le Ministre de France à 
Bruxelles : 

€ Paris, le 12 octobre i885. 

« Ainsi que vous l'annonçait mon télégramme d'hier, la proposition du Gou- 
vernement belge relative à la clause de liquidation a été communiquée à la 
Conférence monétaire dans sa séance d'aujourd'hui. Avant de se prononcer, 
la Conférence a exprimé le désir de recevoir des explications complémentaires 
sur les points suivants: i° quelle serait, dans le système du Gouvernement 
belge, la durée de l'Union; 2° à quel moment chacun des États la composant 
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Proportion aurait le droit de se retirer; s'il le pourrait à toute époque, ou seulement, par 

__ voie de dénonciation, à l'expiration, soit de sa durée fixe, soit des périodes 

rsJt?!) 1 nS ^ e tac ^ te reconduction; 3° dans laquelle de ces deux hypothèses les frais 

de la liquidation devraient incomber à l'Etat qui quitterait l'Union; k° dans 

quel délai l'Etat qui voudrait quitter l'Union aurait à notifier son intention à 

ses coassociés ; 5° quelle est la portée exacte de ces mots : « les jrais de la 

«liquidation?» 

« Le meilleur moyen de dégager la pensée du Gouvernement belge serait 
qu'il voulût bien libeller un amendement sous forme d'article comprenant 
l'ensemble de la clause de liquidation. 

« Vous voudrez bien ajouter que cette demande d'explications, faite sur la 
demande de la Conférence, n'implique en aucune manière une adhésion, 
même générale, au principe de la proposition : les Délégués ont seulement 
voulu, avant d'émettre un avis, pouvoir se rendre compte, d'une manière tout 
à fait certaine, de la portée de la proposition qui leur était soumise. 

• Signé : de Frevcinet. » 

Voici la réponse de M. le Ministre de France à Bruxelles : 

«Bruxelles, le 23 octobre i885. 

« M. Pirmez, dont j'ai annoncé la visite à Votre Excellence, aura sans doute 
reçu des instructions. M. Beernaert m'a dit qu'il serait à même de répondre 
et de libeller au besoin un article d'amendement. 

« La Belgique avait d'abord posé sa proposition en ce qui la concerne per- 
sonnellement, mais elle ne demande pas mieux que de la voir généraliser. 

« Le principe de cette proposition est que l'État qui se retirera s'engagera à 
supporter toutes les charges de la liquidation, telle qu'elle a été posée par la 
France. (Séance de la Conférence du 2& juillet, page 85 du Protocole.) Si ce 
principe est admis, le Gouvernement belge regarde comme secondaires les 
autres points et s'en remet à la Conférence pour les décisions à prendre. Il 
pense que la durée devra être de cinq ou dix ans, obligatoire pour tous. Après 
cette première période, les délais dans lesquels l'État qui voudrait se retirer 
aurait à notifier son intention, les conditions dans lesquelles le renouvellement 
ou la dénonciation devrait avoir lieu, seraient fixés par la Conférence 

« Signé : Montebello. » 

M. le Président constate que, d'après cette double communication, le 
Gouvernement belge n'a pas cru devoir libeller lui-même sa proposition; mais 
il a chargé M. Pirmez de la formuler verbalement ou, au besoin, par écrit. 
D'un autre côté, il ne paraît pas que M. Pirmez ait encore pu faire à M. le 
Ministre des Affaires étrangères la visite qui était annoncée. 
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M. Magnin fait connaître qu'il a eu, dans la matinée même, un entretien de 
quelques instants avec M. Pirmez , qui lui a expliqué le sens de la proposition 
du Gouvernement belge. D'après M. Pirmez, la Belgique serait disposée à 
s'engager à rester dans l'Union pendant la durée qui serait assignée à celle-ci 
par l'arrangement à intervenir, soit, par exemple, pendant cinq ans. Si la Bel- 
gique faisait usage de son droit de dénonciation dans les délais et conditions 
fixés par la convention, elle s'appliquerait à elle-même la clause de liquidation 
dont les autres Puissances sont convenues entre elles; si elle ne dénonçait pas, 
la Belgique ne s'engagerait qu'à laisser à ses coassociés un certain délai pour 
le rapatriement des écus belges par la voie naturelle et à ne pas modifier pen- 
dant ce temps sa législation monétaire. 

M. le Ministre des Finances remercie M. Magnin et M. Clavery de leurs 
communications. Il fait, d'ailleurs, remarquer qu'il ne semble pas y avoir 
concordance parfaite entre les indications fournies par M. Pirmez et celles que 
renferme le dernier télégramme de la Légation de France à Bruxelles. 

M. de Liron d'Airoles fait observer, d'autre part, que, même dans l'exposé 
verbal de M. Pirmez , il reste un point sur lequel des éclaircissements seraient 
désirables. On voit bien quelles seraient, dans ce système, les conséquences de 
la dénonciation pour l'Etat qui aurait dénoncé la convention; mais on n'aperçoit 
pas aussi clairement la situation qui serait faite et les obligations qui seraient 
imposées, par suite de la dénonciation, aux autres États de l'Union entre eux. 
Si, par exemple, on suppose l'Union dénoncée dans cinq ans par la Belgique : 
la Belgique sera tenue de reprendre ses écus et de liquider vis-à-vis de tous 
ses coassociés dans les conditions fixées par la convention. Mais la France sera- 
t-elle obligée de liquider, de même, vis-à-vis de la Suisse? l'Italie vis-à-vis de 
la France ? Si l'on répond affirmativement , le résultat serait le suivant : pour 
la Belgique, la clause de la liquidation ne serait obligatoire qu'autant que la 
dénonciation émanerait du Gouvernement belge; pour les autres Etats de 
l'Union, elle le serait, dans tous les cas, alors même que la dénonciation serait 
le fait d autrui. 11 y aurait donc, à côté de la convention générale d'union, 
comme un arrangement spécial entre l'Union et la Belgique. 

M. Clavery pense que cette situation pourrait être réglée soit par un article 
spécial delà convention, soit par un arrangement subsidiaire. 

M. Luzzatti demande si la Conférence a l'intention de discuter immédiate- 
ment la proposition belge. 

M. le Président répond que la Conférence lui paraîtrait pouvoir émettre 
plus utilement un avis sur cette proposition, si elle n'en abordait l'examen 

CONFÉRENCE MONÉTAIRE. a 6 



Proposition 
de la Belgique. 

Éclaircissements. 

(SmiU.) 



Propositions 
de fa Belgique. 



Traitement 
de la nation 
pins favorisée. 



— 2Ô2 — 

qu'après avoir terminé le travail de revision qu'elle a commencé dans fct précé- 
dente séance et achevé Félaboration du projet de convention. 

Cetle proposition obtient l'assentiment unanime. 

M. Luzzatti croit cependant utile de foire remarquer, dès à présent, que la 
question soulevée par la proposition de fa Belgique se lie intimement à celle 
du traitement de la nation la plus favorisée, dont la Délégation italienne a cru 
devoir entretenir la Conférence dans sa précédente session. Les Délégués ita- 
liens s'étaient bornés alors à poser la question, la jugeant trop grave pour être 
immédiatement résolue, et ils Tavaient posée précisément en vue dés facilités 
particulières qui pourraient être accordées à la Belgique. Aujourd'hui encore» 
ils sont d'avis delà réserver provisoirement; mais, comme on ne pourra éviter 
de f aborder, ils croient devoir, dès à présent, la signaler à l'attention de la 
Conférence, en faisant remarquer combien sa solution, dans un sens ou dans 
l'autre , pourra influer sur la réponse à faire à la dernière proposition belge. 



M. li Président constate que 1» portée de lai proposition de MM. les 
gués italien», concernant le traitement de ta nation la plus favorisée, lui parais*- 
sait être demeurée incertaine à la tuile de* observations échangées sur <2* 
sujet dans la septième séance. Les explications que vient de donner ML LuzJtftti 
rendent le sens de cette proposition beaucoup plue clair- Toutefois , il semble 
difficile que le cas en vue duquel ell* est présentée puisse' se» produire -Une fois* 
l'Union reconstituée, les Etats dont eUe se compose ne pourront plus traîtet- 
que ctonrae Union) latine sur tous les poibi* ségléa par le pacte monétaire. 
Quant à la Belgique , voici quelle serait,, dans l'opinion de M. us Préstoent, la 
marche à suivre : lorsque les quatre autres États fermentl'Union latine autfont 
conclu e&semble une nouvelle convention v il» pourront , comme Union latine* 
proposer au Gouvernement belge de tsaitert avec etx„ mais avec eux Quatre à 
la fois v et non avec 1W d'eu* isedénaent. 

M. Luzzatti se déclare d'accord, à cet égard» avec M. le Président; naais< 
il fait remarquer qu'il y a deux hypothèses à prévoir : ou bien, après l'en- 
tente établie entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse , le protocole res- 
tera ouvert, et la Belgique, profitant de celte facilité v rentrera dans l'Uâîon 
latine : c'est l'hypothèse envisagée par M. le Président. Dans ce cas, le Gouver- 
nement belge traiterait avec tous les Etats composant l'Union latine , et leur 
assentiment unanime serait nécessaire. Mais il peut se produite uneautre hypo- 
thèse : celle où, la Belgique ne faisant plus partie de l'Union latine, des arran- 
gements particuliers seraient conclus entre elle et l'un des États compris dans 
l'Union ou les' banques de Fun de ces États , par eteftiple entre elle et le 
Gouvernement français ou la Banque de France ; c'est en? prévision de ce cas* 
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qu'il est indispensable .d'examiner la question du traitement de la nation la Traitement 

nliift favorisé* de ,a nation 

pms favorisée. - ia ^ fevQrisée . 



M. be LiIbon d'Aiboles demande à M- Luzzatti de vouloir biea indiquer 
par un exemple ce qu'il entend par des arrangements particuliers pris eatre la 
Belgique et l'un des États restée dans l'Union Jrtineu 

M. Luzzatti répond qu'on psui supposer, p^r exemple,, le cas où la France, 
ayant avec la Belgique des liens d'affaires et d'intérêts plus intimes que ceux 
de l'Italie , donnerait à la Belgique des facilités particulières pour le rapatrie- 
ment des écus belges, eu acceptant vis-à-vis de cette Puissance la liquidation 
naturelle et en la réglementant. M. Luzzatti croit que l'Italie devrait être 
autorisée d'avance à intervenir dans un tel arrangement , à y être partie et à 
en profiter. 

M. de Libon d'Airoles fait observer que si, dans l'hypothèse envisagée par 
M. Luzzatti , l'Italie était autorisée à réclamer pour elle-même le bénéfice d'un 
arrangement spécial conclu entre la France et la Belgique, elle devrait, en re- 
vanche, être tenue de supporter les charges d'un tel arrangement. 

M. Luzzatti reconnaît que, dans le domaine des questions monétaires et 
surtout dans une Union composée de plusieurs États, l'application du principe 
du traitement de la nation la plus favorisée soulève des questions très délicates. 
Dans son vif désir de conserver la Belgique dans FUnion latine, il ne veut pas 
exclure la supposition, entièrement abstraite, qu'en vue de situations diverses 
il puisse y avoir des solutions différentes à adopter, pourvu que, s'il n'y a 
pas identité absolue de conditions , il y ait au moins une équivalence parfaite , 
que le Gouvernement italien* comme ses cocontractants , se réserve, d'ailleurs, 
d'apprécier. Dans tous les cas, il est nécessaire de connaître et de pouvoir 
discuter d'avance ces solutions. Autrement il serait impossible 4 des États 
qui se sont placés dans une situation déterminée pour rester dans l'Union 
latine, de consentir à ce que des conditions meilleures fussent accordées à ceux 
qui en seraient sortis. 

M. Luzzatti ajoute qu'il n'entend pas demander, dès à présent, une solu- 
tion de la question du traitement de la nation la plus favorisée : il a voulu 
seulement la signaler d'avance k f attention de la Conférence. 

M. le Président «constate ^ue , sous la bénéfice de ces explications, la dis- 
cussion de la qnestkna est ajournée. 

La Conférence reprend ensuite l'examen des question qui avaient été ré- 
servées dans la .septième séance. 

26. 



( Suite.) 



Examen 

des questions 

réservées. 

(Suite.) 

Art. 3. 5 3. 



Art. 3, S 5. 

(Cours légal 

des écus.) 

(Suite.) 
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La discussion continue sur l'article 3 du projet de convention. 

» 

M. Cl \ ver y propose à la Conférence, dans un intérêt de clarté, une simple 
modification de forme au paragraphe 3 de cet article. Dans sa rédaction ac- 
tuelle , ce paragraphe commence ainsi : « En France , elles seront reçues dans 
les caisses de la Banque de France, etc.. . » Le mot elles se réfère, en réa- 
lité, aux mots : lesdites pièces d'argent de 5 francs, qui terminent le paragraphe i er 
de l'article; mais il semble se rapporter, par sa place, aux pièces d'argent de 
5 francs altérées par le frai, dont il est question dans le paragraphe 2. 

Pour prévenir toute fausse interprétation, il serait préférable de remplacer 
au paragraphe 3 le mot : elles, par ceux-ci : les pièces de 5 francs. 

Cette modification est adoptée. 

M. le Président demande à MM. les Délégués italiens s'ils sont en mesure 
de faire connaître à la Conférence leur opinion sur la rédaction du paragraphe 
final de l'article 3, telle quelle leur a été proposée dans la précédente séance. 

M. Luzzatti répond que les Délégués italiens ont examiné cette proposition ; 
mais elle leur a paru introduire dans la convention un élément si nouveau 
qu'ils n'ont pas cru pouvoir l'accepter avant d'en avoir référé à leur Gou- 
vernement. Ils espèrent, du reste, être en mesure de faire connaître la 
réponse du Cabinet de Rome à très bref délai. 

Mais, dès à présent, et pour hâter la marche des travaux de la Conférence, 
ils croient devoir demander, sur deux points spéciaux, quelques explications 
à MM. les Délégués français. 

En premier lieu, M. Luzzatti, se référant aux observations déjà présentées 
par lui dans la précédente séance, croit devoir insister pour que le mot « rece- 
voir », employé dans la rédaction proposée du paragraphe final de l'article 3 , 
soit accompagné d'un commentaire qui en détermine le sens. 

Voici, en peu de mots, quelle est la situation. Par les conventions de 1 865 
et de 1878, l'Union latine avait été fondée, puis maintenue indépen- 
damment du cours légal des écus de 5 francs. A la convention de 187 S 
étaient, cependant, annexées, en quelque sorte, deux pièces essentielles 
qui touchaient à cette question du cours légal : les lettres de la Banque 
de France et de la Banque nationale de Belgique au Ministre des finances 
de chacun de ces deux Etats. Par ces lettres , les deux Banques maintenaient 
vis-à-vis de leurs Gouvernements Respectifs leur « engagement de recevoir 
les monnaies de payement qu'aux termes de la convention de i865, l'Etat 
doit accepter dans ses caisses ». Mais le maintien de cet engagement « suppose, 
— était-il dit, — que les bases essentielles de la situation actuelle sont 
conservées. Nous considérons qu'il n'en serait pas ainsi si l'un des Etats 
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de l'Union supprimait le cours légal des monnaies dont il s'agit, sans y substi- Art. 3 t S 5. 
tuer des engagements analogues à ceux de la Banque de France ou de la de» écus.) 
Banque nationale de Belgique, pour assurer le cours effectif des monnaies de (Sb,u,) 

payement des Etats de l'Union ». 

Comment la Banque de France et la Banque nationale de Belgique devaient- 
elles recevoir les monnaies de payement? Quels seraient les engagements ana- 
logues aux leurs qui devraient être pris par celui des Etats de l'Union qui sup- 
primerait le cours légal ? Ni ces lettres, ni le traité d'Union ne le disaient. 
Mais cela n'était pas indispensable, parce que, comme M. Luzzatti Ta expli- 
qué dans la précédente séance, le retrait du cours légal n'avait pas, d'après 
la convention de 1878, les conséquences qu'il aurait d'après le projet en dis- 
cussion. Sous l'empire de la convention de 1878, en cas de retrait du cours 
légal, la Banque de France et la Banque nationale de Belgique étaient déliées 
de leur engagement; elles pouvaient fermer leurs guichets anx monnaies des 
autres États de l'Union latine; mais l'Union latine n'était pas rompue. 

Aujourd'hui, on propose de renouveler l'Union sur une base un peu diffé- 
rente. Si le système présenté par MM. les Délégués français était admis , le retrait 
du cours légal entraînerait la rupture de l'Union, à moins qu'il ne fût rem- 
placé par un équivalent; et cet équivalent, que l'Italie demande à déterminer 
dès à présent, quel serait-il ? L'engagement pris par les banques d'émission de 
l'État qui aurait supprimé le cours légal, de recevoir dans leurs caisses les écus 
de l'Union aux mêmes conditions que celles acceptées par la Banque de France. 
En présence de cette proposition dont l'adoption entraînerait, en la matière, 
un changement du droit public de l'Union, en présence des conséquences 
assignées au retrait éventuel du cours légal, il importe que chacun des 
Etats signataires puisse mesurer exactement la portée de l'engagement qu'il 
aurait à contracter, et, dans ce but, il est nécessaire qu'il sache quelles 
sont les conditions acceptées par la Banque de France pour la réception des 
écus de l'Union, puisqu'il les accepte d'avance, en cas de retrait du cours légal, 
pour ses propres banques d'émission. 

L'Italie , par exemple , n'a aucune intention de retirer le cours légal aux 
écus de l'Union latine : elle l'a déjà déclaré ; elle est prête à le déclarer de nou- 
veau dans les termes les plus formels. Que l'on se place néanmoins dans cette 
hypothèse invraisemblable et que l'on suppose le cours légal supprimé : elle 
devrait substituer au cours légal ainsi aboli la réception des écus étrangers par 
ses banques d'émission. A quelles conditions? Aux mêmes conditions que 
celles acceptées par la Banque de France. 

Le Gouvernement italien devrait prendre, à cet effet, des mesures particu- 
lières, et les premières questions qui se poseraient alors seraient infaillible- 
ment celles-ci : Que signifie le mot recevoir ? Comment la Banque de France 
reçoit-elle les écus de l'Union latine? Est-ce à bureau ouvert? En payement? 
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tCoan'iteâ ^ Q com P le courant? En dépôt ? Sans limitation de somme ou jusqu'à eoncur- 
àtt écDi.) ronce dune somme waxima, soit dans tous les cas, soit dans chaque cas spé- 
cial? Se réserve-l-elle de restreindre cette réception dans certaines hypothèses 
déterminées? 

"Si l'on s'en tenait aux. propositions françaises, il serait impossible au Gou- 
vernement italien de répondre à aucune de ces questions: par conséquent, il 
prendrait un engagement sans en connaître la portée. Enfin , il n'obtiendrait pas 
de compensations suffisamment définies pour le maintien du cours légal des écus 
français. Or, il a le devoir de s'informer, dès à présent, de la contre-partie 
que la Banque de France offrirait en échange de ce maintien de cours légal : 
c'est là un point essentiel. 11 est donc indispensable que des explications sur 
le sens du mot recevoir soient données soit dans l'article 3, soit dans un proto- 
cote spécial annexé à la convention, soit sous une forme particulièrement 
précise et authentique. 

M. Magnin rappelle que , si la proposition primitive de la Délégation française 
avait été acceptée , la difficulté signalée par M. Luzzatti n'aurait pas pu se pro- 
duire , car on se serait borné à maintenir, quant à présent, le cours légal aux 
écus de l'Union comme contre-partie de leur réception par la Banque de 
France , et c'est seulement en cas de retrait du cours légal que l'Etat qui l'au- 
rait supprimé aurait eu à fournir un équivalent et à le faire agréer par l'unani- 
mité des États contractants. Le Gouvernement italien ayant préféré que cet 
équivalent fût déterminé d'arance par la convention, M. Luzzatti a proposé 
que cet équivalent fût l'engagement pris, par les banques d'émission de l'État 
qui aurait supprimé le cours légal, de recevoir les écus de l'Union dans les 
mêmes conditions que la Banque de France. La Délégation française a pensé 
que, sous réserve des questions de rédaction , une entente pourrait s'établir sur 
ce terrain, et il avait paru qu'il pouvait suffire de viser le mode de réception 
des écus, tel qu'il se pratique depuis sept ans a la Banque de France. Toute* 
fois, les observations développées par M. Luzzatti prouvent qu'il pourrait être 
utile d'introduire dans la future convention une formule plus complète. 

Aussi, dans le cas où la proposition française serait adoptée, M. Magnin 
serait-il disposé, si M. le Ministre des finances y consentait, à échanger 
avec lui , avant la conclusion de la convention , des communications fixant les 
conditions dans lesquelles les écus de l'Union latine seraient reçus par la 
Banque de France. Les communications ainsi échangées seraient communiquées 
à MM. les Délégués et annexées à la future convention. 

M. Luzzatti se déclare satisfait de cette réponse. 11 considère, d'ailleurs, 
comme entendu que les communications destinées à être échangées entre 
M. le Ministre des finances et M. le Gouverneur de la Banque de France seraient 
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communiquées, avant la signature de la future Convention, à tous les Délégués (Coû™ Wgâî 
qui auraient k faculté de les examiner et de présenter leurs observations. dei écus ) 

M. Ellena fait observer qu'à son avis, il y a deux questions à examiner. 
D'une part, il serait nécessaire que les conditions de réception des écus de 
l'Union latine par la Banque de France fussent nettement définies : à ce point 
de vue, la solution proposée par M. Magnin donnerait complète satisfaction à l'a 
Délégation italienne. Mais il y aurait lieu, d autre part, d'examiner s'il y aurait 
exacte réciprocité dans le traitement accordé de part et d'autre aux écus de 5 fr. 
. En Italie, les écus jouissent du cours légal vis-à-vis de l'Etat * des banques et 
des particuliers ; pour que leur réception par la Banque de France constituât 
un avantage équivalent, il faudrait qu'elle fût largement réglée et qu'elle dé- 
passât les limites de la simple recette en payement. 

M. Maoni* constate que k B&nqtie de Ffartce reçoit même en versement 
les écus dé l'Union latine. 

M. le MtwfSTRB De SoiSSé fait observer qu'rl ne Suffit pas, au point de vue 
suisse, de savoir qu'en France et en Italie, des conditions identiques régle- 
raient la circulation des pièces d'argent de 5 francs. Ce qui importe à la 
Suisse, c'est que les écus de l'Union soient reçus dans lès autres Etats comme 
en Suisse. Or, même en cds de suppression du cours légal, la force dés choses 
obligera les banques SliisseS à recevoir les écuS étrangers non seulement en 
payement, mais encore en compte courant. Lé Gouvernement fédérai doit 
donc insister pour que les éctis français et italiens circulent en Italie et en 
France dans les mêmes conditions qu'en Suisse. 

M. Magnin répond qu'il serait éventuellement tenu compte des observation» 
présentées de part et d'autre. 

M. Ellena rappelle que l'acceptation de la combinaison suggérée par M. Ma- 
gnin est subordonnée à celle du principe général posé par le paragraphe final 
de l'article 3 et sur lequel , comme l'a indiqué M. Luzzatti , les Délégués ita- 
liens ont cru devoir en référer à leur Gouvernement. 

M. Luzzatti signale à l'attention de MM. les Délégués français un autre 
point sur lequel la Délégation italienne serait désireuse de connaître leurs in- 
tention». L'engagement que la Banque de France avait pris en 1878 de 
Recevoir les ètm de l'Union latine était valable pour toute la durée dé la cdti- 
♦totfôn. Aujourd'hui, la Banque de France a déclaré ne vouloir s'engager que 
pour la durée fixe de l'arrangement! intervenir; pour la prdïcttïgâtion éventuelle 
de cet arraagettient, dBè entend testèt libre de coùtittttér àt dfè foire cesser 
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l'effet de son engagement. Dans cette situation, les Etats contractants auront 
grand intérêt à être fixés sur les intentions de la Banque de France , dont les 
résolutions influeront nécessairement sur les leurs, et, pour qu'ils pussent faire 
usage en temps utile de leur droit de dénonciation, il faudrait que la Banque 
de France fût tenue elle-même d'annoncer à l'avance si elle entend continuer 
ou cesser de recevoir dans ses caisses les écus de l'Union latine. C'est dans ce 
but que les Délégués italiens avaient inséré , dans la rédaction proposée par eux 
pour le paragraphe final de l'article 3 , une stipulation ainsi conçue : 

« Deux mois avant l'échéance du terme assigné pour la dénonciation de la con- 
vention, ladite Banque de France devra informer les Etats de l'Union, par l'en-* 
tremise du Gouvernement français , si elle entend continuer à exécuter, dans les 
mêmes conditions, rengagement ci-dessus. A défaut de cette déclaration, rengagement 
de la Banque de France sera soumis à la clause de tacite reconduction. » 

11 serait désirable que la Banque de France consentît à insérer un engagement 
en ce sens dans la rédaction nouvelle du paragraphe final de l'article 3. 

M. le Ministre de Suisse s'associe aux observations de M. Luzzatti et insiste 
pour l'adoption de sa proposition. 

M. Magnin déclare que la Banque de France désire n'être pas engagée au 
delà des cinq ans assignés comme durée fixe à la future convention. Pour ce 
qui concerne la tacite reconduction et l'obligation défaire connaître ses inten- 
tions deux mois avant l'échéance du terme de dénonciation, la Banque n'a pas 
d'objection à formuler et accepte d'avance ce que décidera le Gouvernement 
français. 

La discussion de l'article 3 est provisoirement close. 

Il est donné lecture des articles 4» 5 et 6 du projet de convention, qui ne 
motivent aucune observation. 

L'article 7 est également adopté, sous réserve de la substitution des mots : 
monnaie courante en pièces d'or ou d'argent à ceux-ci : monnaie courante en pièces 
d'or et d'argent. 

L'article 8 est mis en discussion. 

M. le Ministre de Suisse rappelle que, dès la première séance, il avait 
transmis à la Conférence une demande du Conseil fédéral tendant à ce que la 
Suisse fût autorisée à frapper, en pièces d'argent de 5 francs, une somme de 
7 millions de francs représentant une faible partie du solde non utilisé des 
contingents qui lui avaient été alloués par les conventions antérieures. 
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Dans la septième séance, MM. les Délégués suisses ont renouvelé cette 
demande, qui a rencontré de vives objections. Aussi le Gouvernement fédéral 
les a t-il autorisés à ne pas insister. Il persiste à considérer qu'il aurait le droit 
de procéder à la frappe complémentaire des 20,800,000 francs en pièces 
d'argent de 5 francs, formant le solde des anciens contingents; mais il n'a pas 
Pintention d'en user, à la condition qu'aucun autre Etat de l'Union ne frappe 
d'écus de 5 francs pendant la durée de la nouvelle convention. 

M. le Ministre de Suisse est chargé, d'autre part, de demander que la rédac- 
tion du paragraphe final de l'article 8 soit modifiée. Actuellement il est conçu 
en ces termes : « Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder 
à la refonte des anciennes émissions de pièces suisses de 5 francs en argent, 
sans que les nouvelles frappes puissent excéder le montant des pièces retirées de la 
circulation.» Le Gouvernement fédéral désirerait remplacer ce dernier para- 
graphe par celui-ci : « . . .jusqu'à concurrence de dix millions de francs. * 

La Suisse ayant frappé pour 10,478,000 francs en pièces de 5 francs, 
la somme de dix millions doit représenter, à très peu de chose près, la masse 
d'écus en circulation, en tenant compte de la perte probable. Il ne s'agit 
donc, en réalité, que d'une refonte , et, dès lors, la nouvelle rédaction est, au 
fond, identique à l'ancienne; mais elle a l'avantage de faciliter l'opération, de 
dispenser le Gouvernement fédéral de la nécessité de produire un compte des 
pièces retirées et refondues, enfin de régler, en ce qui le concerne, la question 
de la refonte des écus de 5 francs exactement sur le même pied que celles de 
la refonte des anciennes monnaies bourboniennes et des monnaies pontifi- 
cales auxquelles se réfèrent les paragraphes k et 6 de l'article 9. 

M. de Liron D'Aï rôle s pense que l'ancienne rédaction était préférable. Elle 
établissait clairement que le chiffre de la refonte ne pourrait, en aucun cas , 
excéder celui des retraits; au contraire, dans le nouveau système proposé., il 
pourrait arriver que, les pièces actuellement existantes ne rentrant pas et les 
nouvelles étant néanmoins mises en circulation, la refonte aboutit, en réalité, 
à une frappe nouvelle, 

M. de Liron D'Airoles ajoute qu'il n'y a pas d'analogie entre la refonte des 
pièces suisses qui sont actuellement en circulation, et celle des monnaies divi- 
sionnaires bourboniennes ou pontificales : celles-ci ne circulent plus, et, se 
trouvant concentrées dans les caisses publiques, elles sont constamment à la 
disposition du Trésor, qui en connaît très exactement le montant. 

M. le Ministre de Suisse répond que les pièces suisses de 5 francs , anté- 
rieures à 1877, seront également mises hors de cours; après la refonte, il 
ne pourra donc jamais y avoir en circulation plus de dix millions de francs en 
écus suisses. 
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Art. 8. M. Ruao demande s'il ne vaudrait pas mieux stipuler que les frappes nou- 

smueT) " velles ne pourront avoir lieu qu'au fur et à mesure du retrait, et jusqu'à con- 
currence de 10 millions de francs. 



An fltu&BCttt 

de 

la Sirisst. 

(Suit*.) 



M. Cram£r-Frey fait observer qu'au point de vue pratique, la combinaison 
proposée par le Gouvernement fédéral présente de sérieux avantages. Le 
Département des Finances prévoit que l'opération du retrait des anciennes 
pièces sera fort longue; il faudra non seulement accorder des délais étendus > 
mais encore probablement les proroger; et cependant il ne sera pas possible 
d'attendre jusqu'à la fin du retrait pour procéder à la fabrication des pièces 
nouvelles. On devra donc, d'une part, procéder en deux fois au moins à l'o- 
pération de la frappe, et, d'autre part, opérer la refonte avant que la dernière 
pièce à retirer soit rentrée. 

M. Magnin demande comment il sera procédé à l'égard des écus suisses 
qui se trouvent à l'étranger. 

M. le Ministre de Suisse répond qu'ils seront renvoyés en Suisse et 
échangés. 

M. Màonin demande contre quelles monnaies ces écus seront échangés, à 
qui incomberont les frais de transport, en un mot, comment se fera l'opé- 
ration. 

M. le Ministre dp Suisse répond qu'on procédera comme on l'a déjà fait 
en plusieurs occasions analogues, par exemple pour le retrait et l'échange 
international des anciennes monnaies divisionnaires suisses à 800 millièmes, 

M. le Ministre de Suisse ajoute que la question lui paraît tout à fait insi- 
gnifiante pour la France et l'Italie, tandis quelle a une certaine importance 
pour la Suisse. Il prie, d'ailleurs, la Conférence de ne pas perdre de vue la 
situation particulière de la Suisse. Son pays a eu toujours, dans l' Union latine, 
l'attitude la plus correcte; ii s'est constamment refusé à réaliser des bénéfices 
sur la frappe de l'argent; il n'a même pas épuisé se& contingents, sur les- 
quels il lui resterait encore 2 1 millions de francs à frapper. L'opération à la- 
quelle la Suisse désire aujourd'hui procéder est une mesure de bonne police 
monétaire que motivent de sérieuses considérations techniques, qui est prise 
dans l'intérêt commun de l'Union, et qui a obtenu, à oe titre, la vive appro- 
bation de MM. les Directeurs de la Monnaie de Paris et de celle de Bruxelles. 
Cette opération entraînera des frais assez considérables : on ne com- 
prendrait donc pas que la Conférence refusât à la Suisse une aussi légère 
satisfaction. 

M. Ruau constate, une fois de plus, que la Suisse, on doit lui rendre cette 
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justice, a usé d'une manière désintéressée, sans épuiser son droit, de la fa- Art. 8. 

culte qui lui était concédée de frapper des pièces d'argent de 5 francs avec suisses.) 

bénéfice pour le Trésor fédéral. En effet , depuis la constitution de l'Union Amendement 
latine, sur un contingent total de 28,800,000 francs, elle n'a frappé que de 

7,978,250 francs. Il reconnaît, d'autre part, que, la somme totale des écus (s«it«.j 

de 5 francs frappés parla Suisse étant de 1 0,478,260 francs et la plus grande 
partie de cette frappe étant de date récente , la somme de 1 o millions indi- 
quée par le Gouvernement fédéral comme représentant la masse en circu- 
lation doit approcher beaucoup de la vérité. 

M. Luzzatti se déclare disposé à appuyer la demande de la Délégation 
suisse. 

M. Clavery pense également que les considérations d'équité développées par 
M. le Ministre de Suisse paraissent de nature à déterminer un vote favorable 
de la Coniérence. 

M. Magnin déclare ne pas s'opposer à l'adoption de la proposition de la 
Suisse. Mais il sera bien entendu que les écus suisses circulant en France de- 
vront toujours être repris par le Gouvernement suisse et que les frais de trans- 
port et de remboursement de ces écus seront à sa charge. 

A la suite de quelques autres observations échangées entre MM. les Délé- 
gués, il est convenu que, l'amendement présenté par la Suisse étant admis en 
principe, M. Ruau voudra bien se charger d'en préparer la rédaction de concert 
avec MM. les Délégués suisses, de manière à donner satisfaction à tous les 
intérêts. 

La suite de la discussion est renvoyée au lundi 26 octobre, à deux heures 
et demie. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, . 

René LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 
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10' SÉANCE. 

(LUNDI 36 OCTOBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERG. 



Etaient présents : 
M. le Ministre des finances, 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précé- 
dente réunion. 

M. le Président fait connaître à la Conférence que, depuis la dernière Proposition 

réunion, il a reçu la visite de M. Pirmez. L'honorable Délégué de la Belgique la Belgique. 

a témoigné du désir que son pays aurait de continuer à faire partie de l'Union Aiournëmeni 

latine et à conserver sa situation antérieure à côté de ses alliés monétaires, , ,. de . 

.-i 1 i i • • i • i •• discussion. 

mais tout en stipulant, au point de vue de la liquidation, des conditions spé- 
ciales. 

M. Pirmez a, d'ailleurs, reconnu que sa rentrée immédiate au sein de la 
Conférence serait aujourd'hui sans objet et présenterait peut-être des incon- 
vénients, tant que les négociations actuelles n'auront pas abouti à une 
entente définitive. Il a, en conséquence, été convenu que la Conférence pour- 
suivrait, sans la participation de la Belgique, ses travaux en vue de la conclu- 
sion d'une convention entre les quatre États qui s'y trouvent actuellement 
représentés; ce serait seulement après la signature de cet arrangement que la 
Belgique serait appelée à rentrer dans la Conférence, à faire connaître ses 
propositions et à en exposer les motifs. 

M. le Président prie MM. les Délégués de vouloir bien indiquer s'ils ont 
des objections à présenter contre ce mode de procéder. 

M. le Ministre de Suisse déclare qu'il n'entend pas s'y opposer: il doit 
seulement réserver l'opinion de son Gouvernement, auquel il est dans l'obli- 
gation d'en référer. 



Proposition 

de 
la Belgique. 

Ajournement 

de 
la discussion. 

(Sait*.) 



Régime des écus 
en Grèce. 

Question 

de 

la Délégation 

suisse. 



Question 

du 

cours légal 

des écus. 



— 214 — 

MM. les Délégués italiens déclarent se borner à maintenir la condition 
que tous les Etats de l'Union soient admis à profiter des facilités qui pourraient 
être accordées à la Belgique. 

Aucune autre réserve n'étant formulée , la proposition de M. le Président 
est adoptée , et il est entendu que l'examen des demandes de la Belgique 
n'aura lieu qu'après la conclusion de l'arrangement actuellement en prépara- 
tion entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse. 

M. le Ministre de Suisse exprime le désir de recevoir une 'explication au 
sujet d'une énonciation de la note qui a été remise à la Conférence, datks sa 
huitième séance, par MM. les Délégués de la Grèce et qui contient le résumé 
des conventions concernant le cours forcé des billets de banque en Grèce, ainsi 
que l'état de la circulation monétaire dans ce pays. 

Il résulte de cette note (voir page 193 des Procès-verbaux) que le cours légal 
est accordé, en Grèce, par la loi du 10 avril 1867, aux monnaies divisionnaires 
d'argent des Etats composant l'Union latine; mais il n'est pas fait mention des 
pièces de 5 francs en argent, d'où il semblerait résulter que ces écus sont reçus 
seulement dans les caisses publiques. Or, en supposant admise la rédaction 
proposée pour le paragraphe final de l'article 3 , un Etat qui n'assurerait pas à 
ces écus le cours légal ou un équivalent ne remplirait pas les conditions néces- 
saires pour faire partie de l'Union latine et pourrait même amener la rupture 
de cette Union. Il y a là, pour la Grèce, une difficulté sur laquelle M. le Mi- 
nistre de Suisse croit devoir appeler l'attention de la Délégation hellénique et 
celle de la Conférence. 

M. Vlàstô répond que la Délégation hellénique a déjà fait parvenir des 
observations dans ce sens à son Gouvernement , dont elle espère recevoir très 
prochainement la réponse. En attendant, elle demande que la question soit ré- 
servée. 

La réserve est prononcée. 

M. le Président rappelle qu'à la dernière séance, MM. les Délégués de TI* 
talie avaient annoncé qu'ils avaient cru devoir en référer à leur Gouvernement 
au sujet du paragraphe final de l'article 3 , relatif au cours légal. M. le Prési- 
dent demande à MM. les Délégués de l'Italie s'ils sont en mesure de faire part 
à la Conférence des intentions du cabinet de Rome. 

M. Luzzajti répond que la Délégation italienne préfère ajourner cette com- 
munication. 



Ajournement. L'ajournement est prononcé. 
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L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur l'article 8. 

La parole est donnée à M. Ruac pour faire connaître la nouvelle rédaction 
qu'il avait été chargé de préparer, de concert avec MM. les Délégués suisses, 
pour le paragraphe final de cet article, concernant la refonte des anciennes 
pièces suisses de 5 francs. 

M. Ruau expose qu'il s'est entendu avec MM. les Délégués suisses pour ré- 
diger une formule répondant aussi fidèlement que possible à la pensée de la 
Conférence ; il donne , en conséquence , lecture du texte proposé : 

« Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder à ta refonte des 
anciennes émissions de pièces suisses de 5 francs jusqu'à concurrence de 10 millions 
de francs, mais à charge par lui iïopérer à ses frais le retrait des anciennes pièces. » 

Dans cette rédaction, on s'est attaché à tenir compte et du désir du Gou- 
vernement suisse et des indications données par la Conférence : le mot refonte 
indique qu'il ne s'agit pas d'une augmentation des existences actuelles f et, 
d'autre part, il est expressément stipulé que le Gouvernement fédéral doit 
opérer à ses frais le rapatriement des anciennes pièces. 

M. le Président demande si la Délégation suisse accepte cette rédaction. 

r 

M. le Ministre de Suisse répond qu'elle a dû être soumise à l'approbation 
du Gouvernement fédéral, dont il espère pouvoir bientôt communiquer la dé- 
cision à la Conférence. 

La solution définitive delà question est, en conséquence, réservée. 

M. le Président met en discussion le paragraphe 3 de l'article 8, Sur 
lequel des réserves avaient été faites, dans la septième séance, par MM. les 
Délégués de f Italie et de la Suisse. Cet article est ainsi conçu : 

« Toutefois f si Van des Etals voulait reprendre ce monnayage, il en aurait la 

faculté, à la condition de rembourser aux autres Pays contractants, sur leur de- 

mande, les pièces de 5 francs d'argent frappées à son effigie et circulant sur leur 

territoire. En outre, les autres Etats seraient libres de ne plus recevoir les écus de 

' YEtat qui reprendrait la frappe desdites pièces. » 

. M. le Ministre de Sdisse exprime le désir que, dans l'intérêt de la dis- 
cussion, la Délégation française veuille bien motiver cette proposition qui 
émane d'elle et dont l'objet n'a été que très sommairement indiqué. 



Art. 8. 

(Refonte des écus 

suisses. ) 

Amendement 

de 

la Suisse. 

(Suile.) 



Rédaction 
proposée. 



Ajournement. 



Art. 8, S 3. 

(Reprise éventuelle 

de la 

frappe libre.) 



M. Magnih, se référant aux paroles déjà prononcées par lui sur cette 
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Ah. 8, S 3. question dans la septième séance, expose les motifs qui ont amené la Délé- 

(Reprise éventuelle . r . . . ,, • t i i iv .* i i r . 

de ia gation française à considérer comme indispensable 1 insertion dans le lutur 

rrai îs!itl lb ) re ' arrangement d'une clause autorisant chacun des États contractants à reprendre, 

sous certaines conditions déterminées , la frappe des écus de 5 francs. 

D après la convention de 1878, cette frappe ne peut être reprise par l'un 
des Etats de l'Union latine que du consentement unanime de ses coassociés : 
l'opposition d'un seul des cosignataires suffit et suffira encore jusqu'au 3 1 dé- 
cembre prochain pour l'empêcher. Telle est la situation actuelle. Le Gouver- 
nement français ne croit pas pouvoir la perpétuer. Sans doute , il n'a pas l'in- 
tention de reprendre la frappe des écus de 5 francs; il propose, au contraire, 
par le paragraphe 2 de l'article en discussion, d'en maintenir en principe 
la suspension. Mais, d'autre part, il n'a pu se dissimuler les inconvénients 
qu'il y aurait à faire dépendre tle la volonté d'un seul des États signataires le 
maintien indéfini de cette suspension. Il a considéré que, dans certaines éven- 
tualités qu'il n'est pas besoin de préciser autrement, mais qui se présentent 
d'elles-mêmes à l'esprit , il pouvait être utile d'être en mesure de reprendre la 
frappe, sans être arrêté par le vélo de l'un des Etats composant l'Union latine. 
Il a donc entendu se réserver, pour ce cas spécial, sa liberté d'action; mais, en 
même temps, il offre de s'engager à n'en faire usage qu'à la condition de ne 
léser en rien les droits ni les intérêts de ses alliés monétaires. 

Les garanties qu'il est prêt à donner, à ce point de vue, sont aussi com- 
plètes que possible : en effet, dans l'hypothèse où il rouvrirait ses hôtels 
des monnaies à la frappe des écus de 5 francs, sans le consentement una- 
nime de ses coassociés, quels avantages offre -t-il à ceux-ci? Sans rompre 
l'Union, il fait, pour lui-même et pour lui seul, sa liquidation. Si les 
autres États de l'Union le désirent, ils lui rendent ceux de ses écus qui cir- 
culent chez eux, et il leur en rembourse la valeur soit en or, soit en monnaies 
ayant cours sur leur propre territoire. Préfèrent-ils garder ces écus dans leur 
circulation? 11 n'a pas le droit de s'y opposer, et il continue de se tenir à leur 
disposition pour la liquidation, de sorte qu'entre leurs mains ses écus sont de 
véritables certificats d'or réalisables [à volonté. Quant aux écus de ses coasso- 
ciés, il reste obligé de les recevoir pendant toute la durée de l'Union, et c'est 
seulement à la dissolution de celle-ci qu'il peut en demander le rembour- 
sement. En un mot, tous les avantages résultant du traité d'union subsistent 
pour ses alliés monétaires; lui seul en assume immédiatement toutes les charges, 
par le seul fait de la reprise de la frappe. 

Dans de telles conditions, la faculté que le Gouvernement français entend 
se réserver, comme d'ailleurs à tous ses coassociés , ne peut être préjudiciable 
à aucun d'eux; et, en même temps, elle peut, dans certains cas, être éminem- 
ment utile, indispensable même , non seulement pour l'État qui en ferait usage, 
mais encore pour les intérêts monétaires du monde entier. On comprendra 
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donc que , tout en se déclarant d'avance prête à examiner les modifications de 
forme qui lui seraient suggérées, la Délégation française tienne essentiellement 
à l'adoption de sa proposition. 

M. le Ministre de Suisse remercie M. Magnin de ces explications. En con- 
firmant l'interprétation qu'il avait déjà donnée à la proposition de la Délégation 
française, elles le mettent dans l'obligation de développer les objections qui 
lui paraissent s'opposer à son adoption. 

En premier lieu , cette rédaction lui semble tendre à compromettre la stabi- 
lité, monétaire. L'établissement de cette stabilité, aussi complètement du 
moins que les circonstances le permettent, est l'un des objets principaux de 
l'Union. L'état de malaise dont souffre le marché monétaire peut paraître com- 
porter des remèdes plus ou moins empiriques dont l'emploi ne serait pas sans 
danger; or un des principaux services, sinon le principal service que rende 
l'Union latine , par le fait même de son existence , est d'être un obstacle et comme 
une barrière à l'adoption de ces remèdes empiriques dont la seule proposition 
serait de nature à troubler les affaires et à préoccuper le public. Sans doute, 
on n'a pu méconnaître la rapidité avec laquelle se transforme actuellement le 
monde monétaire, qui a subi, depuis vingt ans, des modifications peut-être 
plus profondes qu'auparavant pendant des siècles entiers, et l'on en a tenu 
compte par l'adoption du terme, assez court, de cinq années comme durée fixe 
de la convention; mais, dans cette limite, une certaine stabilité est néces- 
saire, et cette stabilité n'existerait plus, si l'existence même de l'Union pouvait 
à tout moment être mise en question par le fait d'un seul de ses membres , 
sans concert préalable avec les autres États coassociés. 

La clause proposée est encore, à un autre point de vue, en contradiction 
avec l'esprit et le principe de l'Union. Si l'objet principal de cette Union est la 
circulation des monnaies dans tous les Etats alliés, elle a, depuis 1874, un 
autre but qui est au moins aussi essentiel : la suppression du monnayage de 
l'argent. Ce principe et celui de la libre circulation des monnaies sont comme 
les deux colonnes de l'Union : en acceptant la proposition en discussion, on 
permet à un seul Etat de briser à son gré une de ces colonnes, au jour et à 
l'heure qui lui conviendrait, et cela sans qu'une décision aussi grave entraî- 
nât la rupture de l'Union. Si l'article 3 est rédigé conformément aux proposi- 
tions de la Délégation française, le retrait du cours légal des écus de 5 francs 
par la Suisse ou l'Italie sans équivalent sera un cas de rupture de l'Union ; com- 
ment admettre que la reprise de la frappe de l'argent ne doive pas avoir la 
même conséquence ? 

Il est enfin une dernière considération qu'il suffit d'indiquer, mais dont 
on ne peut se dispenser de tenir compte : c'est le principe du maintien de 
l'égalité entre les Etats en matière d'engagements internationaux. Ce principe 

COlfPKIKfCB MOlfBTAIllI. a 8 



Art. 8, $ 3. 

(Reprise 
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[Stit«.) 
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Aru 8, S 3. est-il respecté par la clause proposée? Y aurait-il égalité si la Suisse, dont la 
éventuelle législation intérieure n'a jamais connu le libre monnayage de l'argent pour 
la frappe libre.) compte des particuliers, reconnaissait à ses coassociés le droit de se dégager 
(&■*») jg l'Union p ar \ e seu \ fait d'une frappe nouvelle, alors qu'elle serait tenue de 

rester jusqu'au bout dans cette Union ainsi transformée? Que l'on suppose un 
contrat de mariage par Lequel l'un des conjoints se réserverait toute liberté de 
s'engager dans d'autres liens, sans que l'autre partie eût, avant la cinquième an- 
. née, le droit de réclamer le divorce ou la séparation : comment qualifierait- 
on un tel engagement? Et n'est-ce pas, en quelque sorte, celui que la Suisse 
est, en ce moment, invitée à contracter? 

Par ces divers motifs, la Délégation suisse insiste pour l'abandon de la 
clause proposée. Si elle ne réussissait pas à l'obtenir, il conviendrait du moins, 
comme Ta indiqué M. Cramer-Frey dans ia septième séance, que la reprise 
du monnayage des écus de 5 francs fût subordonnée à diverses conditions : il 
faudrait qu elle fût précédée d'une conférence spéciale entre les membres de 
l'Union latine, qu'elle ne pût être effectuée au moins pendant les trois pre- 
mières années de la durée du futur arrangement, enfin qu elle entraînât la 
rupture immédiate de l'Union, de manière à laisser à tous les Etats coasso- 
ciés une égale liberté d'action. 

M. Ellena déclare qu'il n'entend pas répondre à M. le Ministre de Suisse. 
Les Délégués italiens n'ayant pas d'instructions définitives sur ce point, il se 
bornera à exprimer des doutes et à poser des questions plutôt qu'il ne formu- 
lera d'objections. 

Lorsque M. Magnin a demandé à la Conférence de reconnaître qu'une 
grande Puissance monétaire ne peut se laisser paralyser par le veto d'un autre 
État bien moins intéressé qu'elle dans la question, il a fait valoir une considé- 
ration dont l'Italie moins que tout autre est disposée à contester la valeur. 
D'un autre côte, quelques-unes des objections présentées par M. le Ministre de 
Suisse ont une force que M. Ellena ne saurait méconnnaître. 11 admet avec 
M. Lardyque la stabilité monétaire est l'un des objets principaux de l'Union et 
qu'il serait fâcheux de compromettre cette stabilité en permettant de modifier 
trop aisément la situation conventionnelle qui résultera du futur arrangement. 
Il est moins disposé à penser que, comme Ta dit M. le Ministre de Suisse, l'un 
des buts essentiels de l'Union monétaire soit la suspension de la frappe de l'ar- 
gent : dans l'opinion de M. Ellena , cette suspension n'est pas un but , car, si Ton 
se trouvait, ce qu'on ne peut prévoir, dans des conditions favorables à la 
reprise de la frappe de l'argent , tous les États sans doute s'accorderaient à y 
consentir. La suspension du monnayage n'a été, en réalité, qu'une nécessité 
que l'Union a subie et que les circonstances lui imposent. 

M. Ellena croit devoir également réserver son opinion sur la conclusion de 
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M. le Ministre de Suisse. — M. Lardy voudrait que toute reprise de la frappe A "- 8, . s 3 * 

des écus d'argent, sans l'assentiment unanime t des Etats composant l'Union éventuelle 

latine, fût, pour celle-ci, un cas de i^pjure. Dans l'intérêt de la stabilité i a frappe libre.) 

monétaire, les Délégués italiens se -sont toujours élevés contre la tendance à (Smito} 

multiplier les cas de rupture de l'Union, et, à ce point de vue, ils ne seraient 

pas favorables à la proposition de la Délégation suisse. Ils reconnaissent 

toutefois qu'il peut se produire des cas dans lesquels des Etats de l'Union 

auraient le droit d'être sauvegardés contre une mesure périlleuse pour leurs 

intérêts. Si l'on suppose, par exemple, que l'un d'eux reprenne le monnayage 

de l'argent sans que la situation monétaire de l'Union latine et du monde s'y 

prête, il aura le devoir de donner des garanties suffisantes aux autres Etats. Du 

reste , la proposition française paraît contenir ces garanties , puisqu'elle assure 

l'échange et le remboursement en or, à toute époque, des écus des pays qui 

auraient repris la frappe. 

Mais, pour se prononcer sur cette question, il faudrait savoir quelle est la 
pensée dont s'est inspiré le Gouvernement français , en proposant la clause en 
discussion, et, en outre, quel sens il lui assigne. S'agit-il de la reprise de la 
frappe par le Gouvernement seul, ou de la reprise de la libre frappe pour 
les particuliers? Dans la première hypothèse, la faculté de reprendre la frappe 
risquerait de devenir un moyen facile de modifier le pacte monétaire. Si, au 
contraire, le paragraphe proposé par la Délégation française vise la reprise 
de la frappe libre , les appréhensions de M. le Ministre de Suisse ne semblent 
pas fondées, car, dans l'état actuel de dépréciation de l'argent, il est probable 
que les cinq années assignées comme durée fixe à l'Union et bien d'autres 
années encore s'écouleront avant qu'il puisse être question de rouvrir les 
hôtels des monnaies aux lingots d'argent apportés par des particuliers. 

M. de Liron d Airoles fait remarquer que M. le Ministre de Suisse et 
M. Ellena ont paru supposer qu'un des États de l'Union aurait le droit de 
sortir de cette Union en reprenant la frappe de l'argent. Tel n'est pas le sens 
de la proposition française. Par le fait de la reprise du monnayage, l'Union 
n'est pas dissoute, même pour l'Etat qui est l'auteur de cette nouvelle frappe ; 
il reste, au contraire, soumis à toutes les charges qui découlent du pacte 
d'Union et ses coassociés en conservent tous les bénéfices. / ; 

M. Magnin confirme cette explication, qui ressort, d'ailleurs, du texte même 
de l'article en discussion. 11 ne s'agit pas, dans la pensée de la Délégation 
française , d'autoriser les Etats de l'Union à reprendre la frappe pour le compte 
du Trésor, de manière à sortir ainsi de l'Union en dehors des délais qu'elle 
prévoit ; il ne s'agit que de la reprise de la frappe fibre pour les particuliers 
comme pour les Gouvernements. Il n'est pas question de créer des cas nou- 

28. 
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Art. 8, S 3. veaux de rupture de l'Union, mais seulement de permettre à la majorité des 
éventuelle Etats de former une autre Union avec frappe libre de l'argent, sans porter 
la frappe libre.) atteinte à la stabilité de l'ancienne. Enfin, la proposition de la Délégation fran- 
(sûto.) çaise ne cache aucune arrière-pensée pour l'avenir. L'avenir n'appartient à per- 

sonne, et nul ne saurait prévoir ce qu'il réserve au monde monétaire. C'est 
l'expérience du passé qui motive la présentation de la clause soumise aux dé- 
libérations de la Conférence. Qu'on se rappelle, en effet, ce qui s'est produit 
en 1 88 1 . La France et les Etats-Unis étaient d'accord pour reprendre la frappe 
de l'argent, l'Italie et l'Espagne y étaient favorables, l'Angleterre y prêtait 
les mains, dans une certaine mesure, pour ce qui concerne l'Inde, et l'Alle- 
magne consentait à l'adoption de quelques dispositions de détail qui eussent 
facilité l'opération. Néanmoins, en dépit de cet ensemble de circonstances 
favorables, les délibérations de la Conférence monétaire de 1881 n'ont eu 
et ne pouvaient avoir qu'une valeur purement théorique, parce que, d'après 
la convention de 1878, l'assentiment unanime des Etats de l'Union latine 
était nécessaire pour la reprise de la frappe de l'argent. En vertu de cette 
clause, la Suisse qui a frappé pour 10 millions d'écus de 5 francs, la Grèce 
qui était alors au régime de papier-monnaie pouvaient, par leur opposition, 
paralyser jusqu'au 3i décembre i885 la volonté du monde entier! Dans 
l'état incertain de la question monétaire, il a paru indispensable de se pré- 
munir contre le retour d'une semblable éventualité, et la rédaction proposée 
n'a pas^ d'autre objet. 

La Délégation française est, d'ailleurs, disposée, comme elle l'a déjà déclaré, 
à étudier, dans le plus sincère esprit de conciliation, tous les amendements 
qui, sans porter atteinte au principe même de la clause en discussion, pour- 
raient donner satisfaction à ses coassociés. Ainsi M. Magnin n'aurait pas d'ob- 
jection à ce que, conformément à la proposition de M. le Ministre de Suisse, 
toute reprise de la frappe libre des écus de 5 francs fût précédée d'une con- 
férence spéciale de l'Union latine; mais il ne pourrait accepter les deux autres 
conditions formulées par MM. les Délégués suisses et qui restreindraient d'une 

façon excessive la liberté d'action des États contractants. 

■ • 

M. le Ministre de Suisse objecte qu'il n'est pas dans les intentions du 
Gouvernement fédéral d'empêcher ses alliés monétaires de conclure , s'ils le 
jugent à propos, d'autres arrangements avec des tiers : la Suisse consentira pro- 
bablement à ce que, même contre son gré, ses alliés soient libres de contracter 
d'autres liens avec des Etats tiers; mais le Gouvernement fédéral considère 
comme équitable que, s'il convient à la France ou à l'Italie de reprendre la 
frappe de l'argent, la Suisse puisse, elle aussi, recouvrer sa liberté d'action. 
La reprise de la frappe est, en effet, une altération assez grave des conditions 
du contrat pour que ce contrat lui-même cesse d'être obligatoire dans ce cas. 
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On a soutenu, il est vrai f que la limitation ou la suspension de la frappe de A ^ 8 »? 3t 
l'argent n'avait pas été l'un des objets essentiels de l'Union, et cette opinion éventuelle 
peut être fondée, si l'on se place au point de vue des Gouvernements français la frappe libre.) 
et italien; mais il n'en est pas de même pour la Suisse: elle s'est constam- fSaite,) 

ment préoccupée des moyens de restreindre dans l'Union latine la multipli- 
cation de la monnaie d'argent et surtout de défendre l'encaisse d'or de 
l'Union; dans les Conférences monétaires, ses Délégués ont toujours prédit le 
développement de la production des mines d'argent et annoncé que l'on 
marchait à une crise; et le Gouvernement fédéral croit, à tort ou à raison, 
avoir rendu un réel service à l'Union latine en insistant, comme il l'a fait, 
pour la limitation, puis pour l'interdiction de la frappe. Il est donc autorisé 
à dire qu'à ses yeux cette suspension de la frappe est l'un des objets essentiels 
du pacte monétaire. 

S'ensuit-il qu'il poursuive l'interdiction perpétuelle de reprendre cette 
frappe? Non, sans doute. Mais il désire qu'il y ait quelque stabilité, à ce point 
de vue, dans les conditions de l'Union; que la situation ne soit pas modifiée 
sans un concert préalable entre les Etats coassociés; enfin que, les conditions 
de l'association venant à être changées, chacun recouvre sa complète liberté 
d'action. De là sa triple demande : fixation d'un délai de trois ans pendant 
lequel la frappe de l'argent ne pourrait être reprise; nécessité de consulter au 
préalable une conférence des États de l'Union latine; enfin, dissolution de 
cette Union en cas de reprise de la frappe sans entente préalable. 

M. Luzzatti fait remarquer que l'article en discussion semble avoir une 
portée plus théorique que pratique. En effet, sans le consentement de la 
plupart des Etats de l'Union latine et des principaux Etats du monde, jamais 
la France ne commettrait l'imprudence de reprendre la frappe libre de 
l'argent, car elle s'exposerait ainsi à voir tout son or drainé par les pays qui 
n'adhéreraient pas à cette mesure et à perdre en peu d'années peut-être 
un milliard de francs en or. 

Le danger contre lequel MM. les Délégués suisses cherchent à se prémunir 
est donc plus apparent que réel, et il paraîtrait excessif de déclarer, comme ils 
le désireraient, l'Union dissoute par le seul fait de la reprise de la frappe. 
Toutefois il y a dans leurs propositions un point sur lequel l'accord semble- 
rait possible. 11 serait utile, en effet, que, suivant leur demande, toute reprise 
de la frappe fût précédée d'une conférence des Etats de l'Union latine. Alors 
même que les décisions de cette conférence ne devraient lier aucun des Gou- 
vernements qui y auraient pris part, cette sorte de discussion en famille aurait 
encore ses avantages: outre qu'elle serait, pour ainsi dire, commandée parles 
égards que les membres de l'Union se doivent entre eux, elle pourrait les 
éclaircir sur les suites probables de leurs décisions et peut-être modifier leurs 
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Arts, S3. résolutions. Enfin, dans le cas où la reprise de la frappe serait résolue, c'est à 

éventuelle la conférence ainsi réunie qu'il appartiendrait d'en déterminer les conséquences 

la frappe libre.) au point de vue du règlement des intérêts respectifs. La rédaction proposée 

(Sût*.) p ar j a Délégation française ne renferme, à cet égard, que l'énoncé d'un principe , 

dont il resterait à déduire, en détail, l'application pratique. Ce serait là un 

travail compliqué, délicat et très difficile à faire d'avance: il exigerait la 

rédaction d'un arrangement spécial, qui serait comme une seconde convention 

annexée à celle dont la Conférence discute actuellement les dispositions. H 

paraîtrait préférable que le soin de préparer un tel arrangement fût confié , 

le cas échéant, à la conférence spéciale de l'Union latine qui aurait été réunie 

en vue de la reprise de la frappe de l'argent. 

M. le Ministre de Suisse donne lecture d'une formule transactionnelle qu'il 
a préparée avec M. Cramer-Frey, comme première rédaction de la pensée de la 
Délégation suisse, et dans laquelle il a cherché à tenir compte, autant que 
possible, des observations présentées par MM. les Délégués de France et 
d'Italie: 

« Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre ce monnayage à partir du 
1 er janvier 1889, il serait tenu de provoquer une conférence au sein de la- 
quelle la question serait examinée. A défaut d'entente, la Convention serait 
considérée comme dénoncée, et il y aurait lieu d'appliquer les stipulations de 
l'article 1 4 ci-après. 

« La présente Convention continuerait néanmoins d'être obligatoire pendant 
une année à partir du i er janvier de l'année qui suivra la notification de la ré- 
solution de reprendre le monnayage des pièces de 5 francs en argent. » 

M. Luzzatti exprime la crainte qu'en voulant donner à l'Union une plus 
grande stabilité jusqu'à une date déterminée, on n'introduise dans la Con- 
vention des éléments d'instabilité plus dangereux que ceux qui peuvent se 
trouver dans la proposition de la Délégation française. Celle-ci prévoit, en effet, 
une éventualité qui ne peut se produire qu'avec le concours de la plupart des 
États de l'Union latine et des États du monde entier. Celui de ces États qui 
voudrait reprendre seul ou presque seul la libre frappe commettrait, au point 
de vue monétaire et financier, un acte de folie; mais il serait bon que les 
autres Etats fussent admis à en profiter : c'est ce que permet la proposition 
française et ce qu'interdit celle de MM. les Délégués suisses. 

M. Cramer-Frey tient à constater de nouveau qu'aux yeux de la Délégation 
suisse, le jour où l'un des États de l'Union latine reprendrait la libre frappe 
de l'argent, cette Union aurait, par là même, absolument changé de caractère 
et devrait, dès lors, prendre fin. La Délégation suisse se trouve dans l'impos- 
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sibilité d'adhérer à la clause proposée; elle doit, au moins, insister pour que 
la reprise de la frappe soit précédée d'une conférence spéciale des États de 
l'Union et pour que, dans le cas où l'entente ne s'établirait pas dans cette con- 
férence, l'Union soit dissoute. Du moment où les autres États recouvreraient, 
en ce cas, leur liberté de décision et d'action, la Suisse devrait également 
reprendre la sienne. 

M. de Liron d'Airoles fait remarquer que, dans la combinaison proposée, 
la liberté de la Suisse est entière. Quelle serait, en effet, la situation des États 
de l'Union tis-à-vis de celui qui reprendrait la frappe? Us seraient librçs de 
continuer, ou non, à recevoir les écus de celui-ci et à s'en servir; d'en réclamer, 
ou non, le remboursement; de lui expédier, ou non, leurs propres écus. Au 
fond , la position faite à la Suisse par la proposition française est plus avanta- 
geuse que celle qui résulte de la proposition suisse elle-même : dans le système 
français, en effet, l'Union subsistant malgré la reprise de la frappe, la France 
ne pourrait pas refuser de recevoir les écus suisses; suivant le système suisse, 
au contraire, la dissolution de l'Union autoriserait la France à fermer ses caisses 
aux pièces d'argent de 5 francs portant l'effigie de la Suisse. 

M. le Ministre de Soisse insiste sur la nécessité pour le' Gouvernement 
fédéral d'avoir sa complète liberté d'action le jour où, par suite de la reprise 
de la libre frappe, la question du double étalon se trouverait de nouveau 
posée. Du moment où certains États de l'Union demandent la faculté de 
passer au bimétallisme sans avoir à obtenir l'assentiment de leurs alliés, il im- 
porterait que la Suisse pût, de son côté, passer, si elle le préférait, au mono- 
métallisme, et, en général, décider librement de son attitude. 

M. le Ministre de Suisse constate que MM. les Délégués sont d'accord pour 
admettre, avec le Conseil fédéral, qu'avant que la libre frappe puisse être 
reprise, une conférence spéciale devrait être appelée à étudier la question; 
mais ils n'admettent pas que, dans le cas où l'entente ne s'établirait pas au sein 
de cette conférence, l'Union doive se dissoudre. C'est là, en réalité, le seul 
point sur lequel il y ait encore divergence d'opinions. Comment « cependant, 
supposer que, dans l'hypothèse d'une reprise de frappe sans entente préalable, 
l'Union latine puisse subsister? La France et l'Italie arriveront bien diffici- 
lement à reprendre la frappe l'une sans l'autre : si elles entrent ensemble dans 
une union nouvelle ayant pour base la libre frappe, la question n'a plus d'in- 
térêt pour la Suisse, car il n'y a plus, à vrai dire, d'Union latine; si, au con- 
traire, la France, par exemple, reprend isolément la libre frappe, pourquoi im- 
poserait-on à la Suisse l'obligation de rester seule avec l'Italie dans une union 
incomplète, et dans des conditions absolument différentes de oelles qu'elle 
avait eues primitivement en vue? 
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Art. 8, S 3. M # deLiron d'Àirolks fait observer à M- le Ministre de Suisse qu'il a con- 

( Reprise m .... . 

éventuelle stamment raisonné comme si l'Union latine devait se composer exclusivement 
la frappe libre.) de la France, de l'Italie et de la Suisse. Mais, si Ton se place dans l'hypo- 
(So.u.) thèse plus vraie d'une Union comprenant quatre Etats, la situation est toute 

différente. Que Ton suppose, par exemple, que la Grèce veuille frapper 
100,000 écus de 5 francs; est-ce que, par ce seul fait, l'Union latine devrait 
être rompue? Faudrait-il que l'Italie liquidât en or vis-à-vis de la France et la 
France vis-à-vis de la Suisse, à un moment que ni les unes ni les autres n'au- 
raient peut-être choisi? Est-ce là ce que veulent MM. les Délégués suisses? 
Telles seraient pourtant les conséquences logiques de leur système. 

M. le Ministre de Suisse répond que cette question est une question de ré- 
daction; il serait possible , par exemple, de prévoir le cas où la frappe serait 
reprise par un Etat ayant le cours forcé. La Suisse pourrait peut-être trouver 
un terrain de conciliation dans une formule qui limiterait la dissolution gé- 
nérale de l'Union au cas où le libre monnayage de l'argent serait repris seu- 
lement par la France ou l'Italie, ou au cas où l'Italie s'engagerait, dès à présent, 
à faire cause commune avec la France pour cette reprise, et vice versa. 

M. Ellena signale à l'attention particulière de MM. les Délégués suisses les 
conséquences que pourrait avoir l'introduction dans le traité d'Union d'une 
clause de rupture dont f application dépendrait du fait d'un seul des Etats 
contractants. Celui de ces Etats qui déclarerait vouloir reprendre la frappe 
pourrait ainsi à l'improviste obliger les autres à sortir de l'Union et à exécuter 
entre eux, en dehors des échéances prévues, certaines clauses qui pourraient, 
comme celles de la liquidation, être, à ce moment, plus onéreuses. Le droit 
de reprendre la frappe deviendrait ainsi, entre les mains de l'Etat qui voudrait 
rompre l'Union , l'arme la plus dangereuse, et il pourrait lui suffire d'annoncer 
l'intention de s'en servir, sans effectuer réellement la frappe, pour causer de 
sérieux embarras à ses coassociés. 

M. Luzzatti exprime de nouveau la conviction que la Suisse , grâce à son 
excellente situation monétaire, n'a rien à redouter de l'application de la clause 
en discussion. Dans toutes les hypothèses, ses intérêts sont sauvegardés: si elle 
consent à la reprise de la frappe, l'Union continue dans les conditions anté- 
rieures; si elle s'y refuse, elle conserve les écus étrangers, en partie rembour- 
sables en or au moment qu'elle aura elle-même choisi. 

M. Magnin s'associe à cette observation. 11 prie MM. les Délégués suisses de 
considérer que la situation de leur pays, au point 'de vue monétaire, peut se 
résumer, en 'quelques mots, de la manière suivante : la Suisse, sans avoir 
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frappé pour plus de 1 o millions d'écus et après s'être servie des écus étrangers 
pendant toute la durée de l'Union latine, est assurée de recevoir, à l'expiration 
de celle-ci, c'est-à-dire dans cinq ans, si elle le veut, 90 millions de francs en 
or payés par ses co-associés. 

M. Clavery exprime l'opinion qu'à la suite de cette discussion approfondie 
dans laquelle la question a été examinée sous toutes ses faces, MM. les Délé- 
gués suisses ont dû se convaincre, d'après les explications données par M. Ma- 
gnin et par MM. les Délégués italiens, que la clause proposée a une portée 
autre que celle qu'ils lui avaient d'abord attribuée. Il semble donc que, sans 
préjuger la solution des débats, ils pourraient en référer à leur Gouver- 
nement, en indiquant que la Conférence n'aurait pas d'objections à stipuler 
que la réunion d'une conférence spéciale de l'Union latine devrait précéder 
toute reprise de la frappe des écus de 5 francs. 

Après quelques autres observations échangées entre MM. Làrdy, Luzzatti, 
Magnin, Cramer-Frey et de Liron d'Airoles, MM. les Délégués suisses 
annoncent l'intention d'en référer à leur Gouvernement. 



Art. 8, S 3. 

(Reprise 

éventuelle 

de 

la frappe libre. 

(Suite.) 



MM. les Délégués français communiquent à MM. les Délégués suisses, 
pour être transmise au Conseil fédéral, la formule suivante qui indique l'ordre 
d'idées dans lequel une solution pourrait être cherchée : 

«Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre ce monnayage, il provoque- 
rait la réunion d'une conférence avec ses coassociés pour régler les conditions 
de cette reprise. 

« À défaut d'accord, les associés qui n'adhéreraient pas à la reprise de la frappe 
libre pourraient cesser de recevoir les écus de l'État qui aurait repris le mon- 
nayage , et exiger de cet État le remboursement des pièces frappées à son 
effigie. ■ 

La question est réservée jusqu'à ce que MM. les Délégués suisses soient en 
mesure de faire connaître les nouvelles instructions qu'ils auront reçues du 
Conseil fédéral. 



Réserve. 



M. le Président rappelle que, dans la septième séance, M. le Chargé d'af- 
faires de Grèce avait présenté , au nom du Cabinet d'Athènes, une demande 
tendant à ce que le Gouvernement hellénique fût autorisé à frapper des écus 
de 5 francs en argent, jusqu'à concurrence de 3,337, 1 35 francs, solde non 
utilisé des contingents antérieurement alloués à la Grèce. 

M. le Président exprime le désir de savoir si la Délégation hellénique 
maintient cette demande. 



Demande 

de frappe d'écus 

pour la Grèce. 



Retrait 



CONFERENCE MONETAIRE. 
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M. VlastA répond que son Gouvernement Ta autorisé à la retirer. 

La suite de la discussion des questions réservées est renvoyée au mercredi 
2 8 octobre, à deux heures et demie. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 

René LAVOLLEE. 
Jvi.es DE CLERQ. 



/ ! 



IV SÉANCE. 

(MERCREDI 28 OCTOBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC 



Étaient présents : 
M. le Ministre des finances, 

Et MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion. 

Sur la proposition de M. le Président, la Conférence reprend l'examen 
des questions qui avaient été abordées, sans être résolues, dans la dixième 
séance. 

En premier lieu, M. le Ministre de Suisse avait signalé à la Délégation hel- 
lénique la difficulté qui pourrait résulter, pour la Grèce, de ce que, dans ce 
pays, le cours légal semble n être accordé qu'aux monnaies divisionnaires et 
non aux pièces de 5 francs en argent. M. le Président demande si la Déléga- 
tion hellénique a reçu la réponse qu'elle attendait, sur ce sujet, de son Gou- 
vernement. 

M. 'Vlastô fait connaître que la réponse du cabinet d'Athènes n'est pas en- 
core parvenue à la Délégation hellénique; mais celle-ci l'attend d'un moment 
à l'autre et ne manquera pas de la transmettre à la Conférence. 

En ce qui concerne les deux derniers paragraphes de l'article 3 du projet 
de convention, concernant le cours légal des écus de 5 francs, M. le Prési- 
dent demande à M. les Délégués italiens s'ils peuvent faire part à la Conférence 
des intentions du cabinet de Rome. 

M. Ellena répond que les Délégués italiens ont été autorisés par leur Gou- 
vernement à proposer une nouvelle rédaction, qui, à leur avis, peut donner 
satisfaction à tous les intérêts engagés. Il a paru préférable d'écarter la possi- 

*9< 



Régime des écus 
en Grèce. 



Ajournement. 



Art. 3 , S 5. 

(Cours légal 

des écus. ) 

(Suite.) 



Proposition 
de l'Italie. 
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An. 3, S 5. bilîté d'une rupture de l'Union, dans l'hypothèse du retrait du cours légal des 

^dcTécusf) écus, mais de constater l'engagement formel pris par les États de l'Union de 

Proôâition substituer, en pareil cas, au cours légal ainsi supprimé, la réception des écus 

de l'Italie. <J e l'Union par leurs banques d'émission. Quant aux conditions dans lesquelles 

aurait lieu cette réception, on a jugé plus simple et en même temps plus effi- 
cace de les stipuler identiques non pas à celles qui seraient faites aux écus de 
FUnion par la Banque de France, mais à celles qui sont faites, dans chaque 
pays, aux écus nationaux par les banques d'émission. Cette transaction, en 
supprimant un cas de rupture de l'Union et en respectant l'autonomie du ré- 
gime monétaire intérieur, répond aux instructions données par le Gouverne- 
ment italien à ses Délégués. Son adoption serait, d'ailleurs, dans la pensée 
du cabinet de Rome, naturellement liée à l'acceptation des demandes d'allége- 
ment que la Délégation italienne aura à formuler pour le règlement de la 
clause de liquidation. 

Sous le bénéfice de ces observations, le texte que la Délégation italienne 
propose serait le suivant : 

«En France, les pièces d'argent de 5 francs seront reçues dans les caisses 
de la Banque de France, pour. le compte du Trésor, ainsi qu'il résulte des 
lettres échangées entre le Gouvernement français et la Banque de France à la 
date du et annexées à la présente Convention. 

« Cet engagement est pris pour la durée de la Convention, telle qu'elle a été 
fixée par le paragraphe i er de l'article 1 3 , et sans que la Banque soit liée au 
delà de ce terme par l'application de la clause de tacite reconduction prévue 
au paragraphe 2 du même article. 

« Dans le cas où les dispositions concernant le cours légal des pièces d'argent 
de 5 francs frappées par les autres Etats de l'Union seraient supprimées, soit 
par l'Italie, soit par la Suisse, pendant la durée de l'engagement pris par la 
Banque de France , la Puissance ou les Puissances qui auront rapporté ces dis- 
positions devront leur substituer l'engagement, pris par leurs banques d'émis- 
sion , de recevoir les écus des autres Etats de l'Union dans des conditions iden- 
tiques à celles où elles reçoivent les pièces d'argent de 5 francs frappées à 
leur effigie. 

« Deux mois avant l'échéance du terme assigné pour la dénonciation de la 
Convention, le Gouvernement français devra faire connaître aux Etats de l'U- 
nion si la Banque de France est dans l'intention de continuer ou de cesser 
d'exécuter l'engagement ci-dessus relaté. À défaut de cette communication y 
l'engagement de la Banque de France sera soumis à la clause de tacite recon- 
duction. » 

M. le Président répond que les Délégués, français à qui cette proposi- 
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tion a été communiquée d'avance, consentiraient, par esprit de transaction, à 
s'y rallier, mais sous réserve des changements de rédaction qui seraient jugés 
nécessaires, ainsi que des observations qui pourraient être présentées par 
d'autres Délégations. 

M. le Ministre de Suisse demande que l'assentiment de la Délégation suisse 
soit provisoirement réservé, afin qu'elle ait le temps d'examiner à loisir le 
texte , dont il vient d'être donné lecture. 

Les paragraphes ^ et 5 de l'article 3 sont, en conséquence, réservés. 

M. le Président rappelle que le paragraphe 3 de l'article 8, concernant la 
reprise éventuelle de la frappe par l'un des Etats contractants, avait été éga- 
lement réservé, en présence des objections formulées par MM. les Délégués 
de la Suisse, qui avaient dû en référer à leur Gouvernement. 

Tenant compte de ces objections dans une certaine mesure, la Délégation 
française a élaboré une nouvelle rédaction qui n'est que le développement des 
indications données par elle dans la dernière séance. D'après ce nouveau 
projet, le paragraphe 3 de l'article 8 serait remplacé par les deux paragraphes 
suivants : 

« Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre la frappe libre des écus d'ar- 
gent, il en aurait la faculté, & la condition d'échanger ou de rembourser en 
or, aux autres Pays contractants, sur leur demande, les pièces de 5 francs 
d'argent frappées à son effigie et circulant sur leur territoire. En outre, les 
autres Etats seraient libres de ne plus recevoir les écus de l'Etat qui repren- 
drait la frappe desdites pièces. 

«L'Etat qui voudra reprendre ce monnayage devra, au préalable, provo- 
quer la réunion d'une conférence avec ses coassociés, pour régler les condi- 
tions de cette reprise, sans cependant que la faculté mentionnée au paragraphe 
précédent soit subordonnée à l'établissement d'un accord. » 

M. le Ministre de Suisse remercie M. le Président de cette communication. 
Il ajoute qu'il a donné connaissance à son Gouvernement des observations 
échangées dans la précédente séance et qu'il attend de nouvelles instruc- 
tions. 

L'article est, en conséquence, réservé. 

La Conférence reprend ensuite la révision du projet de convention élaboré 
dans la septième séance. 
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M Vlastô rappelle qu'au début de la septième séance, M. le Chargé d'af- 
faires de Grèce avait donné lecture d'une lettre faisant connaître que le Gou- 
vernement hellénique demandait l'autorisation de porter à 8 francs par tète 
le contingent des monnaies divisionnaires en Grèce. 

Les motifs, ajoute M. Vlastô, sont les mêmes que ceux invoqués parla 
Suisse , et ils tirent une importance plus grande encore peut-être de ce fait que 
la densité de la population est moindre (3o habitants au lieu de 69 par kilo- 
mètre carré). Quant aux difficultés des communications, elles sont encore 
plus grandes en Grèce qu'en Suisse. 

Depuis, les événements graves qui ont surgi en Orient ont contraint le 
Gouvernement à recourir provisoirement au plus dur des impôts patriotiques : 
au cours forcé. 

Le cours forcé ayant pour objet de chasser la monnaie de métal, le Gou- 
vernement hellénique aurait , en insistant, l'air de vouloir faire un bénéfice sur 
ses associés, ce qui ne serait ni digne, ni seulement correct; ce qui ne peut 
être dans ses intentions. 

La Délégation hellénique est donc autorisée par son Gouvernement à retirer 
la demande précédemment formulée et à la remplacer par la demande suivante : 

« Le Gouvernement hellénique demande à être autorisé à porter de 6 à 
8 francs par habitant le contingent de sa frappe de monnaie divisionnaire 
aussitôt que le cours forcé aura été levé en Grèce. » 



M. le Président fait observer que cette demande est contraire au principe 
qui a constamment guidé la Conférence, comme les conférences antérieures, 
dans la fixation des contingents de monnaies divisionnaires. La Conférence a 
tuujours considéré qu'il importait de maintenir une base de calcul uniforme 
pour les contingents de tous les Etats et de ne pas établir de traitements diffé- 
rentiels. S'il est démontré, dans le cours même de la convention, que des 
circonstances exceptionnelles rendent insuffisant le contingent de l'un des 
Etats coassociés, ce contingent peut être relevé d'un commun accord, et la 
Grèce a déjà eu occasion d'éprouver qu'en pareil cas il est tenu compte , et 
même très largement, des accroissements de population qui viennent à se 
produire. 

M. Vlastô insiste en faveur de la proposition qu'il a été chargé de présenter. 
Il s'autorise du chiffre de 2 5 millions de francs adopté, d'après le projet de 
convention, comme contingent de la Suisse, et il estime que, rapproché de 
celui de la population, ce chiffre dépasse de beaucoup la proportion de 6 francs 
par habitant. 



M. le Président signale de nouveau l'impossibilité où se trouve la Conférence 
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de modifier le taux de 6 francs par habitant adopté comme base de fixation 
des contingents. 

M. Vlastô déclare qu'en présence de cette objection de principe, il se voit, 
à regret, dans la nécessité de retirer son amendement. 

Se référant aux observations qu'il avait présentées dés la première séance de 
la Conférence, M. Cramer-Fkey rappelle que le Gouvernement fédéral n'a pas 
reçu avis de la conclusion des opérations relatives au retrait de la circulation 
internationale des monnaies italiennes d'appoint et que, par suite, ces monnaies 
restent exclues de la circulation en Suisse. Malgré la déclaration de MM. les 
Délégués de l'Italie, la notification nécessaire n'a pas encore été adressée par 
le Gouvernement italien au Gouvernement fédéral. 

M. Ellena renouvelle à MM. les Délégués suisses l'assurance que cette noti- 
fication sera faite prochainement à leur Gouvernement. 

1 /article 9 est adopté. 

Les articles 10, 11, 12, i3 et i4 ne donnent lieu à aucune observation. 

Au sujet de l'article i5 f il est entendu, à la suite d'observations échangées 
entre M. le Président, M. le Ministre des Finances et MM. les Délégués 
italiens, que la date du 3o décembre 1886 restera provisoiremeet fixée pour 
rechange des ratifications. 

La Conférence considère que, si ce délai était reconnu trop court, les Gou- 
vernements contractants auraient à se mettre d'accord, en temps utile, pour 
proroger le délai, par exemple jusqu'au i w avril 1886, et pour conclure un 
arrangement spécial à l'effet de maintenir provisoirement en vigueur, daus l'in- 
tervalle, la convention de 1878. 

M. Luzzatti rappelle qu'avant la clôture de ses travaux, la Conférence se 
trouvera de nouveau saisie de la question du traitement de la nation la plus 
favorisée. Il appartient à M. le Président de fixer, dans sa prudence, le moment 
le plus convenable pour en aborder l'examen. 

Sans rien préjuger à cet égard, M. le Ministre de Suisse croit devoir signa- 
ler à l'attention de la Conférence une autre question qui se rattache à celle 
du traitement de la nation la plus favorisée et sur laquelle il sera également 
nécessaire de se prononcer : il s'agit de la circulation dans l'Union des mon- 
naies étrangères en argent. S'il convient à l'un des Gouvernements contractants 
d'accorder soit le bénéfice de l'admission dans les caisses publiques, soil le 
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cours légal aux monnaies d'États étrangers à l'Union , il semble à propos de sti- 
puler que, dans aucun cas, une telle faveur ne pourrait être accordée aux 
monnaies d'argent sans -l'assentiment des Etats coassociés. 

M. le Président constate que la réception de ces pièces par l'un des Etats 
de l'Union, sans entente avec ses coassociés, est unanimement considérée 
comme contraire à l'esprit du pacte monétaire. 

À la suite de diverses observations présentées dans le même sens par 
MM. Luzzatti, Clavery, de Liron d'Airoles etRuAO, il est convenu que le 
règlement de cette question, dans le sens indiqué par M. le Ministre de Suisse, 
sera joint à l'examen de l'article concernant le traitement de la nation la plus 
favorisée. 

La Conférence aborde la revision du projet d'arrangement relatif à l'exécu- 
tion de l'article 1 4 de la Convention [voir annexe F au procès-verbal de la sep- 
tième séance). 

Les articles 1 er , 2 et 3 ne donnent lieu à aucune observation. 

Sur l'article 4 (§ i cf ), les deux rédactions suivantes avaient été présentées, 
l'une parla France, l'autre par l'Italie : 



REDACTION PROPOSEE PAR LA FRANCE. 

Le remboursement stipulé dans l'article 
précédent se fera au moyen de traites paya- 
bles , dans l'Etat créancier, en monnaies d'or 
ou pièces de 5 francs en argent frappées à 
l'empreinte de cet Etat, ou en billets de ban- 
que y ayant cours légal. 



REDACTION PROPOSEE PAR L'ITALIE. 

Le remboursement stipulé dans l'article pré- 
cédent se fera en or ou en pièces d'argent de 
5 francs, frappées à l empreinte de TEtat 
créancier, ou en traites payables, dans cet Etat, 
soit avec les *mémes monnaies, soit avec des 
billets de banque y ayant cours légal [ou des 
bons du Trésor). 



M. le Président fait connaître que la Délégation française accepte la rédac- 
tion italienne, avec la suppression des mots : ou des bons du Trésor, les bons 
du Trésor n'étant que des traites d'une nature particulière. 



Demande 
de la Grèce. 



M. Luzzatti déclare accepter cette suppression. 

M. Vlastô signale l'intérêt qu'aurait le Gouvernement hellénique à ob- 
tenir la suppression, en ce qui le concerne du moins, des mots «billets de 
banque y ayant cours légal » insérés dans l'article en discussion. 

En effet, le cours forcé actuellement rétabli, et qui peut encore exister à 



A 
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ia liquidation de l'Union latine, peut aussi amener la dépréciation des billets 
de banque ayant cours en Grèce. 

Si l'article à était maintenu tel qu'il est présenté , la Suisse , par exemple , 
— que M. Vlastô déclare choisir à dessein parce que tel ne saurait être son 
cas, — ayant à retirer contre de l'or l'excédent d'écus existant à son débit en 
Grèce, livrerait, pour ce retrait, des lettres de change payables en billets de 
banque faisant 5 , 1 o et peut-être 1 5 p. o/o de perte. 

La Grèce subirait donc, de ce chef, une perte importante, au plus grand 
profit de la Suisse. 

Or il ne saurait exister de désaccord sur ce principe qu'aucun des Etats 
signataires de l'Union latine ne doit faire de bénéfice au détriment des autres : 
M. Vlastô espère dès lors, que la Conférence voudra bien faire droit à la 
juste demande de la Grèce. 

M. pe Liron d'Airoles ne croit pas possible d'accepter cet amendement, qui 
tendrait à reconnaître à la Grèce le droit de refuser son propre papier. 

M. Luzzatti s'associe à cette observation. Les Délégués italiens n'ont pas 
Tintention de soulever la question de savoir si la Grèce peut faire partie de 
l'Union latine reconstituée, tout en étant placée sous le régime du papier- 
monnaie : les États contractants n'hésiteront pas à la conserver comme une 
précieuse alliée et une sentinelle monétaire dans l'Orient. Mais il est impos- 
sible d'admettre que le Gouvernement hellénique ou un Gouvernement quel- 
conque puisse refuser de reprendre à leur valeur légale des billets de banque 
auxquels il a lui-même donné cours forcé. Le public peut discuter la valeur 
de ces billets et, selon les circonstances, créer ainsi Y agio: l'Etat seul ne le 
peut pas; autrement, il ferait la baisse de sa propre monnaie. 

M. Magnin s'associe aux observations de M. Luzzatti. Un Gouvernement 
qui établit le cours forcé du papier-monnaie est toujours obligé d'accepter ce 
papier pour la pleine valeur qu'il lui a lui-même attribuée, c'est-à-dire pour 
sa pleine valeur nominale. Les particuliers doivent le recevoir de lui à cette 
même valeur ; mais ils ne sont pas tenus de l'échanger entre eux à une autre 
vaigur qu'à sa valeur fiduciaire , c'est-à-dire à celle que lui assigne le plus ou 
moins grand crédit du Gouvernement. 

M. Vlastô remercie M. Luzzatti de vouloir bien consentir à l'admission de 
la Grèce dans l'Union latine, malgré le cours forôé. Ce consentement a d'au- 
tant plus de prix que l'Italie sait, par une expérience encore assez récente 
l'importance de cette admission pour un pays qui a le cours forcé. 

Répondant, d'autre part, aux observations de M. Magnin, M. Vlastô doit 
faire observer qu'il ne s'agit pas ici de rapports entre deux particuliers, entre 
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deux banquiers, dont le bénéfice est la raison d'être et le but, mais bien de 
rapports entre deux pays. Le principe primordial de l'Union latine est l'égalité 
parfaite, le principe que personne ne doit gagner sur autrui. Or, dans le cas 
présent, maintenir la formule proposée, ce serait assurer aux débiteurs de la 
Grèce un bénéfice absolument contraire au principe même de cette égalité de 
droits et de devoirs. 

M. Magnin répond que le principe rappelé par M. le Délégué de la Grèce 
ne saurait soustraire aucun Gouvernement à l'obligation d'accepter en paye- 
ment au taux nominal les billets de banque auxquels il a donné cours forcé. 
Le public lui-même est tenu de les recevoir à ce taux , sauf à leur donner une 
valeur différente pour le change. Quant à l'État, il est simplement dispensé par 
le cours forcé du remboursement immédiat des billets; mais il ne s'ensuit pas 
qu'il puisse obliger les autres Etats à se procurer du numéraire pour le rem- 
bourser lui-même. 

M. Ellena prie , d'ailleurs , M. Vlasto de considérer qu'en pratique , la ques- 
tion n'a peut-être pas une grande importance. En effet, si, au moment de la 
liquidation, la Grèce est encore sous le régime du cours forcé et surtout si ses 
billets ayant cours forcé ont subi une certaine dépréciation, il est évident 
qu'une partie considérable des monnaies grecques aura émigré, qu'il n'y 
aura plus alors d'espèces monétaires dans la circulation grecque , et que , par 
conséquent, le cas de remboursement à la Grèce ne se présentera pas. 

M. Luzzàtti ajoute que les écus étrangers pourraient bien servir d'encaisse 
à la Banque grecque et que, dans ce cas, il ne serait pas à propos qu'à l'aide 
de la clause de liquidation, la Grèce pût repousser le payement en billets de 
banque et exiger la compensation en or. 

M. Vlàstô déclare qu'en présence de l'opposition unanime de la Conférence, 
il ne croit pas pouvoir insister ; mais il réserve l'approbation de son Gouver- 
nement. 

• 

L'accord se trouvant ainsi établi sur le paragraphe I er de l'article 4.» les 
deux derniers paragraphes de cet article sont mis en discussion. # 

M. Luzzàtti rappelle que, dans ces paragraphes , on a dû laisser en blanc, 
d'une part, le délai maximum pour le solde des excédents, et, d'autre part, le 
taux de l'intérêt dont il serait bonifié sur le solde 4 rembourser. MM. les 
Délégués français Avaient proposé, en dernier lieu, le terme de trois ans et 
la fixation de l'intérêt à i î/a p. o/o ; le Gouvernement italien demande cinq 
ans pour le délai et i p. o/o pour le taux de l'intérêt M. Luzzàtti expose les 
motifs de cette demande. 
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M* le Président répond qu'après avoir examiné cette proposition, les 
Délégués français consentiraient, dans leur vif désir de conciliation, à accepter 
le terme de cinq ans, mais à la condition que le taux de l'intérêt fût fixé à 
1 1/2 p. 0/0. 

Sur la demande de la Délégation italieane, la solution de cette question 
est ajournée. 

L'article 5 du projet d'arrangement ne donne lieu à aucune observation* 

Sur l'article 6, M. Cramer-Frey rappelle que, dan6 la septième séance, 
M. Magnin avait fait des réserves au sujet du rôle assigné par cet article à la 
Banque de France et qui aurait consisté à servir d'intermédiaire entre la Grèce 
et la Suisse pour la liquidation des écus grecs existant en Suisse. Le cours 
forcé ayant été depuis lors rétabli en Grèce, M. Magnin a décliné, pour la 
Banque de France, toute intervention de cette nature. Le i° de l'article 6 
devra être modifié, en conséquence. 

M- Cramer-Frey ajoute qu'en ce qui concerne le 2 du même article, les 
Délégués suisses sont chargés par le Conseil fédéral de proposer deux modifi- 
cations à MM. les Délégués italiens. 

En premier lieu et pour plus de clarté, il conviendrait dans le para- 
graphe 1 er du 2 d'ajouter, après le mot Zurich, le membre de phrase suivant: 
payables dans les conditions prévues au paragraphe 1 er de Farticle U du présent 
arrangement. 

M. Luzzatti répond que , sous réserve d'un examen plus attentif, les Délé- 
gués italiens consentent à cette modification. 

M. Cramer-Frey fait connaître qu'en second lieu, le Conseil fédéral dési- 
rerait vivement que le chiffre maximum des remboursements à effectuer en nu- 
méraire ou en traites par l'Italie à la Suisse fui porté de 3o à Ao millions de 
francs. Il résulte, en effet, des constatations faites depuis le mois d'août que la 
circulation suisse en pièces de 5 francs se compose, pour près de moitié, 
(^9 1/3 p. 0/0) de pièces italiennes, ce qui, sur une circulation totale évaluée 
au minimum, k 100 millions de francs, représenterait 5o millions de francs. 
Le maximum de 3o millions de francs serait, dès lors, beaucoup trop faible. 

M. Luzzatti répond que la Délégation italienne est dans l'impossibilité 
d'accueillir cette proposition ; elle est, au contraire , chargée par le Gouverne- 
ment italien de demander la réduction de ce même maximum. Le maintien du 
chiffre de 3o millions de francs, proposé, au mois d'août, par la Délégation 
suisse , serait donc une concession extrême. 

3o. 
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la crainte qu'il 



difficile an Conseil fédéral 



M. Elus % (ait remarquer que la proportion «Técus italiens résultant des con- 
statations faites, cette année, en Suisse est une proportion insolite qui ne cor- 
respond pas k une situation normale et ne saurait, dès lors, être prise comme 
base de calcul* Litalie a traversé , au printemps dernier, une crise violente ; 
par suite de l'extrême insuffisance des récoltes, elle a dû effectuer des expor- 
tations considérables d'or et d'argent, qui ne se sont pas élevées a moins de 
200 millions de francs en quelques mois. Il est évident que les États chez les- 
quels fltalie a envoyé cet or et cet argent ont été i cette époque et sont 
encore détenteurs d'une assez grande quantité d'écus italiens ; mais on risque- 
rait de se tromper en basant un calcul sur ce fait exceptionnel. 

D'un autre côté, il est naturel que le maximum du solde à payer i la Suisse 
soit d'autant plus limité que les termes de remboursement sont plus courts. Si 
la Suisse avait pu, comme Ta fait la France, donner à Fltalie plusieurs années 
de délai, le chiffre maximum aurait été fixé de façon à se rapprocher autant 
que possible de la réalité ; mais, du moment où la Suisse doit avoir le privilège 
du remboursement immédiat, il est naturel qu'elle fasse , en échange, quel- 
que concession sur la somme à rembourser. 

En admettant, d'ailleurs, que cette somme soit inférieure de 10, i5, peut- 
être 20 millions au montant total des écus italiens existant en Suisse, l'excé- 
dent pourra toujours être rapatrié très aisément, puisque la Suisse importe* 
année moyenne , pour 110 ou 120 millions de francs de produits italiens, 
tandis que les exportations suisses en Italie ne dépassent pas 35 ou ko mil- 
lions de francs. 

M. Cramer-Fret dit que ces observations seront transmises au Conseil fé- 
déral. 

M. Ellena fait connaître que la Délégation italienne est chargée de de* 
mander une modification de détail au paragraphe 2 de l'article en discussion. 
D'après sa rédaction actuelle , chaque remboursement successif à jaire par le Gou- 
vernement italien au Gouvernement fédéral devra se composer, pour deux tiers au 
moins, de pièces d'or, etc. Comme il ne sera peut-être pas toujours possible de 
maintenir cette proportion exacte dans chaque payement, il serait désirable 
qu'il pût y avoir compensation, à ce point de vue, d'un versement à l'autre. 
11 conviendrait, dans ce but, de n'envisager que l'ensemble des versements et 
de rédiger ainsi le commencement du paragraphe : Les remboursements à 
faire devront se composer, etc. 



M. le Ministre de Suisse croit qu'il faudrait, tout au moins, que la pr&- 
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portion des deux tiers en numéraire fût observée sur l'ensemble des verse- 
ments représentant une somme totale d'un million de francs. 

À la suite d'un court échange d'observations , il est convenu que MM. Lardy 
et Ellena voudront bien préparer de concert une nouvelle rédaction de ce 
paragraphe et la soumettre à la Conférence. 
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La prochaine réunion est fixée au vendredi 3o, à deux heures et demie. Ajournement. 



Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 



Les Secrétaires, 

Ren* LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 



12" SÉANCE. 

(VENDREDI 30 OCTOBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUGLERG. 



Étaient présents : 

M. le Ministre des finances. 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précé- 
dente réunion. 

* 

À l'ouverture de la séance, M. le Ministre de Suisse demande à M. le Félicitations 

à M. de Freycinet 

Président de vouloir bien être auprès de M. le Ministre des affaires étrangères à l'occasion 
l'interprète des sentiments de toute la Conférence : e «nu/iui!"* 

« Nous avons tous été profondément émus , dit M. Làrdy, de l'odieux atten- 
« tat dont M. de Freycinet a failli être victime. Nous nous réjouissons, et pour 
« lui et pour la France, qu'il y ait si heureusement échappé, et nous prions 
« M. le Président de vouloir bien lui transmettre nos vives félicitations. » 

M. Simonelli déclare que la Délégation italienne s'associe entièrement, en 
son nom et au nom de son Gouvernement, aux paroles que vient de prononcer 
M. le Ministre de Suisse. 

M. Vlastô fait la même déclaration, au nom de la Délégation hellénique. 

M. le Président répond qu'il ne manquera pas de transmettre à M. le 
Ministre des affaires étrangères l'expression des sentiments de la Conférence, 
et il ne doute pas que M. de Freycinet n'en soit profondément touché. 
M. Duclerg en remercie, dès à présent, ses Collègues étrangers, au nom de 
M. de Freycinet comme au nom de la Délégation française. 

La Conférence reprend ensuite, sur la proposition de M. le Président, 
l'examen des questions demeurées en suspens. 

Sur l'article 3 du projet de convention , la parole est donnée à M. Vlastô 
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An. 3 pour communiquer à la Conférence la réponse du Gouvernement hellénique 

de convention, en ce qui concerne le cours légal des écus de 5 francs. 

Régime ^' Vlastô fait connaître- que , d'après cette réponse, la situation des écus 

<ies écus en Grèce; de l'Union latine, au point de vue du cours légal, est, en Grèce, absolu- 

de M. viasto. ment la même que celle des monnaies divisionnaires d'argent. Le cours légal 

a été accordé par une loi aux unes et aux autres ; mais cette loi doit être com- 
plétée par un décret royal qui la rende exécutoire en établissant la valeur 
soit des écus, soit des pièces divisionnaires des Etats de l'Union latine. Le 
Gouvernement hellénique s'engage à rendre ce décret, dès que la convention 

sera signée. 

M. le Président prend acte, au nom de la Conférence, de ces explications 
et de cet engagement. 
Art. 3, s 5. M. LE Président rappelle que, dans la dernière séance, une rédaction nou- 

îégai des écus.) velle des deux derniers paragraphes de l'article 3 concernant le cours légal 
(suite.) j es £ cus ^ 5 f rancs avait été adoptée en principe par la Conférence, sauf 

l'assentiment de la Délégation suisse, qui avait cru devoir en référer à son 
Gouvernement. 

Ré nse M. le Ministre de Suisse fait connaître que la Délégation suisse attend , d'un 

de la Suisse instant à l'autre, la réponse du Conseil fédéral. 

réservée. 

.. ., . Sur la proposition de M. Clavery, quelques changements de forme sont, 

adoptée. dans un but de clarté, apportés à ce même amendement. Dans son avant-der- 

nier paragraphe , les mots : devront leur substituer l'engagement, pris par leurs 
banques d'émission, de recevoir sont remplacés par ceux-ci : prennent renga- 
gement que leurs banques d'émission recevront, et les mots : à leur effigie par ceux- 
ci : à Teffigie nationale. 

Les deux derniers paragraphes de l'article 3 se trouveraient en conséquence 
remplacés par le texte suivant : 

« En France, les pièces d'argent de 5 francs seront reçues dans les caisses de la 
Banque de France, pour le compte du Trésor, ainsi qu'il résulte des lettres échan- 
gées entre le Gouvernement français et la Banque de France à la date da 

et annexées à la présente Convention. 

« Cet engagement est pris pour la durée de la Convention, telle qu'elle a étéjixée 
par le paragraphe 1 er de l'article 13, et sans que la Banque soit liée au delà de ce 
terme par l'application de la clause de tacite reconduction prévue au paragraphe 2 
du même article. 

« Dans le cas ou les dispositions concernant le cours légal des pièces d'argent de 
5 francs frappées parles autres Etats de l'Union seraient supprimées , soit par F Italie, 
soit par la Suisse, pendant la durée de l'engagement pris par la Banque de France, 
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la Puissance ou les Puissances qui auront rapporté ces dispositions prennent l'enga- 
gement que leurs banques démission recevront les écus des autres Etats de l'Union 
dans des conditions identiques à celles ou elles reçoivent les pièces d'argent de 5 francs 
à l'effigie nationale. 

« Deux mois avant Véchéance du terme assigné pour la dénonciation de la Conven- 
tion, le Gouvernement français devra faire connaître aux Etats de l'Union si la 
Banque de France est dans l'intention de continuer ou de cesser d'exécuter l'engage- 
ment ci-dessus relaté. A défaut de cette communication, l'engagement de la Banque 
de France sera soumis à la clause de tacite reconduction. » 



Art. 3 , S 5. 

(Cours légal 

des écus.) 

Nouvelle rédaction 
adoptée. 

(Suite.) 



Sur l'article 8(8 3), relatif à la reprise éventuelle de la frappe de l'argent, 
M. le Président rappelle que la discussion avait été suspendue dans l'avant- 
dernière séance , afin de laisser à MM. les Délégués suisses le temps de re- 
cevoir de nouvelles instructions de leur Gouvernement. 



Art. 8, S 3. 
(Reprise éventuelle 

de 
la frappe libre. ) 

(Suite.) 



M. us Ministre de Suisse répond que son collègue, M. Cramer-Frey, et lui 
n'ont pas manqué de communiquer au Conseil fédéral non seulement les di- 
verses propositions présentées en vue du règlement de cette question, mais 
encore les arguments développés, à l'appui de chacune d'elles, par les Déléga- 
tions française et italienne. Us ont reçu, en réponse, d'abord par dépêche télé- 
graphique , puis par lettre , les nouvelles instructions qu'ils avaient deman- 
dées : ces instructions approuvent l'attitude prise par la Délégation suisse et 
l'engagent à y persister. A. l'origine , le Gouvernement fédéral était contraire à 
l'idée même de la reprise de la frappe de l'argent, dans quelque hypothèse que 
ce fût , et il avait donné pour mandat à ses Délégués de combattre l'insertion 
dans le futur arrangement d'une clause autorisant éventuellement cette reprise. 
Néanmoins , en raison de l'insistance des autres Délégations et dans leur vif désir 
de faciliter une entente, les Délégués suisses, ont cru pouvoir prendre sur eux 
d'accéder au principe de la clause proposée , mais en subordonnant leur ac- 
quiescement aux trois conditions suivantes : réunion d'une Conférence spéciale 
de l'Union monétaire avant toute reprise de la frappe; engagement des Etats 
cosignataires de ne procéder, en aucun cas, à cette frappe dans un délai de 
trois ans à partir de la mise en vigueur de la convention; enfin, rupture de 
l'Union latine, dans le cas où l'une des Puissances coassociées reprendrait la 
frappe sans l'assentiment des autres. De ces trois conditions, maintenues par 
le Conseil fédéral, la première a été admise par la Conférence: les Délégués 
suisses feront tous leurs efforts pour obtenir le retrait de la seconde , qui n'est 
peut-être pas indispensable ; mais ils doivent insister vivement pour l'accep- 
tation de la troisième. Le Conseil fédéral ne les ayant pas chargés de dé- 
velopper de nouveaux arguments, il leur suffit de se référer à celui qu'ils 
ont déjà développé dans l'avant-dernière séance : comme ils l'ont fait remar- 
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Art. 8|9 3. 

(Reptile éventuelle 

de 

la frappe libre.) 

Réponse 
de la Suisse. 

(Sûu.) 
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qtier, la reprise de la frappe de l'argent modifierait d une façon trop grave 
la situation des Etats associés pour que l'Union n'entrât pas immédiatement en 
liquidation et pour que chacun de ses membres ne fut pas autorisé à reprendre 
sa liberté d'action. 

M. Luzzàtti témoigne le regret que cause à la Délégation italienne 
l'attitude de la Suisse. Cette attitude crée aux Délégués italiens une situation 
très difficile. Ils ont adhéré à la proposition de la France, parce que cette 
proposition indique très clairement que, dans le cas où l'un des États 
contractants reprendrait seul la frappe libre de l'argent, il aurait seul à en sup- 
porter toutes les charges : l'Italie serait ainsi, dans cette hypothèse, garantie de 
tout dommage, et, l'Union subsistant néanmoins, elle ne serait dans l'obliga- 
tion de liquider qu'à l'échéance fixée par la convention. Au contraire, dans le 
système préféré par la Suisse, l'Union devant se rompre en cas de reprise de 
la frappe libre de l'argent par l'un des Etats contractants s l'Italie n'aurait plus 
aucune sécurité, puisque, à tout instant, et même dans les premiers 
temps de l'Union nouvelle, elle pourrait se trouver obligée, par le fait 
d'un de ses coassociés, d'exécuter la clause de liquidation dans des cir- 
constances qu'il ne lui aurait pas été donné de prévoir. L'Italie ne saurait accepter 
une telle situation, et l'adoption des conditions formulées par la Suisse la 
mettrait probablement dans la nécessité de retirer son adhésion au principe 
même de la reprise éventuelle de la frappe , dont la reconnaissance est réclamée 
par la France comme l'une des conditions essentielles de l'arrangement à inter- 
venir. Pour lever les objections de l'Italie, il ne suffirait même pas de se bor- 
ner à déclarer qu'en cas de reprise de la frappe, l'Union latine serait dissoute 
seulement au point de vue de la circulation des écus et que l'exécution de 
la clause de liquidation serait, en ce qui concerne l'Italie, ajournée à une 
époque très rapprochée du terme de la convention : l'Italie n'en perdrait pas 
moins, dans cette hypothèse, la faculté de faire circuler ses écus sur le territoire 
de la Suisse pendant toute la durée de l'Union , et la perte de cette faculté 
pourrait jeter dans sa situation monétaire un certain trouble. 

M. Luzzàtti prie, en terminant, MM . les Délégués suisses d'en référer de 
nouveau à leur Gouvernement et d'appeler, au nom de leurs Collègues étran- 
gers, son attention particulière sur le caractère absolument théorique du danger 
dont il se préoccupe. Ainsi que les Délégués italiens l'ont déjà fait observer 
dans l'avant-dernière séance, il est inadmissible que la France ou l'Italie 
reprenne isolément la libre frappe de l'argent : une telle mesure serait , 
de leur part, une aberration financière qu'on n'a pas le droit de prévoir. 
Si la France veut reprendre la frappe de l'argent, ou l'Italie la suivra dans 
cette entreprise, ou, si l'Italie ne la suit pas, la France ne pourra pas 
donner suite à son projet avant la fin de l'Union latine. En outre, s'il arrive 



(ftôto.) 
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jamais que cette frappe soit reprise par un certain groupe d'États dont feraient àh. 8 , $ 3. 

partie un ou plusieurs membres de l'Union latine, il est évident qu'avant qu'il (Reprise ëwnUMae 

put y être procédé, de longs délais seraient inévitables : il en faudrait pour lft frappe libre.) 

négocier les conditions de l'Union bimétalliste qui viendrait ainsi à se former; 

il en faudrait pour faire ratifier par les divers Parlements le pacte de cette 

nouvelle Union; il en faudrait encore pour la Conférence spéciale qui devrait 

être préalablement tenue entre les États de l'Union latine, et il n'est pas 

douteux qu'avant la conclusion de ces préliminaires, le terme de cinq ans 

assigné comme durée fixe à la convention de l'Union latine serait atteint, sinon 

dépassé. 

Sur ces divers points, des engagements formels ne peuvent être pris; mais 
la force des choses impose aux Étals contractants des nécessités auxquelles ils 
ne sauraient se soustraire et qui constituent, pour la Suisse, la meilleure des 
garanties. 

M- Cramer-Frey fait remarquer que l'argument invoqué par M* Luezatti peut 
facilement se retourner. Si le danger dont se préoccupe le Conseil fédéral est 
chimérique, si l'on doit considérer comme invraisemblable l'hypothèse d'une 
reprise de la frappe de logent par un seul des États de l'Union latine, quel 
inconvénient y a-t-il k admettre la proposition de la Suisse? 

Au fond, ce qui motive l'insistance des Délégués suisses et ce qui explique 
la résistance qu'ils rencontrent, c'est l'incertitude de 1 avenir. On leur objecte 
qu'aucun État ne commettra la folie de reprendre la libre frappe de l'argent 
sans être plus ou moins certain de rétablir ainsi la parité entre l'or et l'argent. 
Mais qui peut être assuré d'y réussir? En i865, lorsque fut fondée l'Union 
latine , la frappe était libre et personne alors ne prévoyait la dépréciation de 
l'argent, telle qu'elle s'est produite. On peut concevoir les mêmes doutes sur le 
succès de la tentative que feraient une ou plusieurs Puissances, en rétablissant 
la liberté de la frappe. Nul ne saurait prévoir à l'avance si l'opération ainsi 
entreprise serait bonne ou mauvaise, et c'est pour se soustraire à ses consé- 
quences possibles que tous les États de l'Union devraient avoir un droit égal 
d'en sortir, à partir du jour où la frappe serait reprise sans leur consentement. 

M. Ellena signale une différence entre la position de MM. les Délégués 
suisses et celle dans laquelle se trouvent forcément placés les Délégués 
italiens. 

MM. les Délégués suisses ont commencé par déclarer que, s'ils faisaient des 
objections à la clause autorisant la reprise éventuelle de la frappe libre , c'était, 
en grande partie, pour défendre le principe de la stabilité monétaire, et ils 
ont conclu en demandant que, si la frappe de l'argent était reprise, l'Union 
fût dissoute. Il y a là plus qu'une apparence de contradiction. 

3i. 
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Art. 8, S s. Quel est , au contraire , le point de vue auquel se placent les Délégués de 

(Repracéventueiie nt a ij e p D'après les instructions très nettes de leur Gouvernement, et même 

la frappe libre.) en dehors de ces instructions, d'après leurs convictions personnelles, ils ont 

le droit et le devoir de demander à la France que toutes les garanties néces- 
saires soient données pour empêcher que les intérêts italiens soient lésés par 
la décision qu'elle prendrait éventuellement d'ouvrir de nouveau ses hôtels 
des monnaies à la libre frappe de l'argent. Or, il leur paraît que ces garanties 
leur sont données par l'engagement éventuel que souscrirait la France de rem- 
bourser en or et à vue, à tout moment, les pièces frappées à son effigie et cir- 
culant dans les autres États de l'Union, sans que ceux-ci fussent tenus de 
continuer à recevoir les écus français. Cet engagement doit suffire , car la con- 
vention tout entière ne repose-t-elle pas sur la conviction réciproque que tous 
les Etats signataires ont , non seulement la volonté d'exécuter leurs engage- 
ments, mais encore la puissance financière nécessaire pour y faire face, même 
dans des circonstances défavorables ? Le cours légal accordé aux écus étran- 
gers, leur réception par les banques d'émission supposent celte conviction. Il 
en est de même de l'engagement de rembourser les écus circulant à l'étran- 
ger, dans le cas où le libre monnayage de l'argent serait repris isolément par 
l'un des Etats de l'Union. On peut, comme l'a indiqué M. Cramer-Frey, con- 
cevoir des doutes sur le succès d'une telle opération ; on peut craindre qu'elle 
ne réussisse pas à rétablir la parité entre l'or et l'argent et qu'elle n'empire 
ainsi les conditions générales du marché monétaire ; mais on ne saurait avoir 
d'appréhensions pour ce qui concerne la sauvegarde des intérêts particuliers 
des Etats , au point de vue du remboursement en or des écus étrangers cir- 
culant sur leur territoire. 

La proposition française est donc sans inconvénient. En est-il de même de 
la proposition suisse, d'après laquelle l'Union serait rompue de plein droit, si 
la frappe de l'argent venait à être reprise isolément par l'un des Etats signa- 
taires du nouveau pacte de l'Union ou de ceux qui viendraient à y accéder? 
L'adoption d'une telle clause porterait atteinte au principe de la par- 
faite parité de droits que Ton s'est attaché jusqu'à présent à maintenir entre 
les États contractants dans toutes les stipulations du futur arrangement. En 
effet, les Puissances débitrices se trouveraient ainsi placées dans une situation 
fort incertaine, puisque le plus insignifiant des Etats européens pourrait, en 
accédant à la convention et en déclarant ensuite la frappe libre , rompre l'Union 
et obliger ainsi les peuples détenteurs d'écus étrangers à liquider en dehors 
des termes prévus, dans des conditions peut-être désastreuses. 

M. Ellenà ajoute quelques mots pour démontrer que la Grèce, par exemple, 
pourrait , dans certaines éventualités , avoir intérêt à reprendre la frappe libre* 

M. Ellenà prie MM. les Délégués suisses d'envisager encore une fois les 
conséquences de leur proposition, et il espère qu'ils ne voudront pas, en la 



245 



maintenant dans toute sa rigueur, rendre impossible l'entente de leur pays Art. 8, S 3. 

ri. i. (Reprise éventuelle 



M. le Ministre de Suisse répond qu'il n'a pas l'intention de prolonger une 
discussion dans laquelle il n'a pas d'arguments nouveaux à présenter. Il désire 
seulement déclarer que, tout en maintenant le principe de son amendement, 
la Délégation suisse est prête à examiner toute rédaction nouvelle qui pourrait 
donner satisfaction aux alliés monétaires de la Confédération. 

M. le Ministre de Suisse ajoute qu'il ne saurait se rendre compte des motifs 
qui peuvent déterminer les résistances de MM. les Délégués français et italiens; 
si, en effet, on suppose la libre frappe reprise par la France, en quoi la dis- 
solution immédiate de l'Union pourrait-elle gêner en France? Cette Puissance 
n'aurait-elle pas, au contraire, avantage à liquider tout de suite plutôt que de 
conserver la Suisse dans l'Union jusqu'à l'expiration de la durée fixe assignée 
à celle-ci? 

Quant à l'Italie, en admettant qu'elle puisse éprouver quelques difficultés à 
liquider au moment où se produirait cette rupture de l'Union, il arriverait, 
d'après les déclarations de MM. les Délégués italiens, de deux choses Time : 
ou la Suisse continuerait à recevoir les écus italiens comme auparavant, et, 
dans ce cas, rien ne serait changé à l'état de choses antérieur; ou elle les 
renverrait à l'Italie; mais, même dans ce cas, l'Italie n'aurait pas à souffrir, 
car, le monnayage libre étant repris en France, elle n'aurait, ainsi que font 
fait observer MM. Magnin et Ellena, qu'à expédier les écus italiens en France 
pour les y échanger contre de for destiné à les rembourser. 

M. Luzzatti fait remarquer que, si l'opération est aussi simple, rien n'em- 
pêcherait la Suisse d'y procéder directement elle-même. 

M. Magnin prie MM. les Délégués suisses de considérer que, dans tous les 
cas , l'adoption de la proposition française serait exempte d'inconvénients pour 
leur pays. L'Italie aurait peut-être pu faire quelques objections à cette clause, 
parce qu'elle a des monnaies nationales circulant à l'étranger et dont elle est 
responsable au moment de la liquidation; mais elle a parfaitement compris 
que la France lui donnait complète satisfaction , en proposant de ne pas dé- 
clarer l'Union dissoute par le seul fait de la reprise de la frappe libre et d'im- 
poser des sacrifices à l'Etat qui reprend cette frappe , sans en exiger aucun des 
autres Etats. Quant à la Suisse, qui n'a pour ainsi dire, pas de monnaies lui 
appartenant en propre et qui se sert presque exclusivement de monnaies étran- 
gères, on ne peut discerner ce qu'elle aurait à craindre. Elle aurait, en effet, 
dans le cas où le monnayage de l'argent serait repris par l'un de ses coasso- 
ciés, l'option entre deux solutions également favorables : elle pourrait, à son 



la frappe libre.) 

(Suite.) 



Art. 8, S 3. 
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gré, ou rester unie aux États bimétallistes, ce qui ne serait que la continuation 
de l'état de choses antérieur, ou rapatrier les écus étrangers en les échangeant 
contre de For, cequilui permettrait de passer rapidement au monométallisme-or, 
si elle le désirait. Elle n'aurait donc à souffrir en aucun cas , et Ton ne voit 
pas, dès lors, quel intérêt elle peut avoir à repousser la clause proposée, tan- 
dis qu'elle doit comprendre très clairement quel avantage considérable a la 
France à ne pas être , le cas échéant , entravée par le veto d'un seul de ses co- 
associés dans une opération de la plus haute importance pour elle-même et 
pour le marché monétaire universel. 

M. le Ministre de Suisse fait observer que les objections du Gouvernement 
fédéral visent plus l'Italie que la France. On peut, en effet, prévoir le cas où, 
la frappe libre étant reprise parla France sans le concours de l'Italie et l'Union 
latine subsistant néanmoins, la situation se trouverait considérablement mo- 
difiée entre la Suisse et l'Italie. 

M. LizzATTi maintient qu'étant donnée la grande confiance que Ton doit 
avoir dans la sagesse financière du Gouvernement français, l'hypothèse d'une 
reprise du monnayage de l'argent par la France sans l'Italie est une hypothèse 
absolument irréalisable. 

M. le Ministre de Suisse pense que, s'il en est ainsi, il n'y a aucun motif 
de repousser l'amendement présenté par M. Cramer-Frey et par lui. 

M. Luzzatti répond que, parie même motif, il n'y a aucun intérêt à insis- 
ter pour l'adoption de cet amendement. 

M. le Président fait remarquer que la discussion est épuisée, d'autant plus 
que le Conseil fédéral s'est borné à formuler un refus pur et simple, sans 
introduire dans le débat aucun élément nouveau. Par des motifs graves qui 
ont déjà été indiqués, la France est obligée de maintenir sa proposition. En 
persistant à la repousser, ce n'est donc pas au moment de la reprise éventuelle 
de la frappe libre, mais bien immédiatement, que la Suisse pourrait amener 
la dissolution de FUnion, du moins en ce qui la concerne. M. le Président 
souhaite vivement, comme la Conférence entière, que cette rupture de l'Union 
ne se produise sur aucune question; mais si elle avait lieu, vis-à-vis de la 
Suisse, sur le point qui est actuellement en discussion, il croit pouvoir dire 
que l'opinion publique aurait quelque peine à la comprendre. Il prie, en con- 
séquence, MM. les Délégués suisses de vouloir bien appeler sur cette éven- 
tualité l'attention du Conseil fédérai, et il se plaît à ne pas douter que celui- 
ci n'en tienne compte. 

M. le Ministre de Suisse répond qu'il a déjà signalé d'avance au Gouver- 
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nement fédéral les conséquences possibles d'une réponse négative; néanmoins, 
et par déférence pour le désir exprimé par M. le Président, il ne se refuse pas 
à en référer de nouveau à Berne. 

La question demeure, en conséquence, réservée. 

M. le Président demande à M. le Ministre de Suisse s'il est autorisé à ac- 
cepter la nouvelle rédaction proposée pour le paragraphe final de l'article 8, 
dont le texte avait été communiqué à la Conférence dans son avant-dernière 
séance et qui a pour objet la refonte des anciennes pièces suisses de 5 francs 
en argent. 

M. le Ministre de Suisse répond que le Conseil fédéral adhère à cette ré- 
daction. 

L'accord se trouvant ainsi établi sur ce point, il est convenu que le para- 
graphe final de l'article 8 sera conçu dans les termes suivants : 

« Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder à la refonte des an- 
ciennes émissions de pièces suisses de 5 francs jusqu'à concurrence de 10 millions de 
francs, mais à charge par lui d'opérer à ses frais le retrait des anciennes pièces. » 

M. le Président rappelle que, dans le projet d'arrangement pour l'exécution 
de l'article 1 4 , les deux derniers paragraphes de l'article 4 avaient été réservés : 
on avait dû, en effet, laisser en blanc, d'une part, le délai maximum pour le 
solde des excédents et, d'autre part, le taux de l'intérêt. Dans leur dernière 
proposition, les Délégués français, voulant tenir compte aussi largement que 
possible du désir exprimé par leurs collègues d'Italie, avaient consenti à ac- 
cepter le terme de cinq ans, à la condition que le taux de l'intérêt fût fixé, 
non pas à î p. o/o, comme l'avaient demandé MM. les Délégués italiens, mais 
à î 1/2 p. 0/0. La Délégation italienne s'était toutefois réservé, dans la der- 
nière séance, de formuler une contre- proposition. 

M. Lozzatti dit que, le jour où il y aurait heu de procéder à la liquidation , 
l'intérêt de l'Italie serait évidemment d'effectuer cette liquidation dans le plus 
bref délai possible; mais il peut se produire, soit au point de vue monétaire, 
soit au point de vue politique , des circonstances qui mettent obstacle à la réa- 
lisation de ce désir de l'Italie. La prudence oblige donc la Délégation italienne 
à réserver à son Gouvernement la faculté de liquider dans un délai assez long 
et, par suite, à demander une réduction d'intérêt, ou plutôt d'indemnité, 
aussi forte que possible. Mais, en même temps, il semble utjle de graduer 
l'indemnité suivant la rapidité plus ou moins grande de l'opération de liqui- 
dation, de façon à accorder une sorte de prime en raison de la promptitude 
avec laquelle il y serait procédé. 



Art. 8, 5 3. 
(Reprit© éventuelle 

de 

la frappe libre.) 

(évita.) 

Réserve. 



Refonte 
des écus suisses : 



Adoption 
par la Suisse 
de la nouvelle 

rédaction. 



Art. 4 

du projet 

d'arrangement. 

(Délais et taux 

d'intérêts. ) 



Art. i 

du projet 

d'arrangement. 

(Délais et taux 

d'intérêts. ) 

(Sait*.) 
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M. Luzzàtti fait remarquer que la Délégation italienne emploie à dessein 
le mot d'indemnité , au lieu de celui d'intérêts, parce que, dans l'opération 
prévue, il s'agit non d'un prêt, mais d'un simple échange de monnaies. 

M. Magnin fait observer qu'il ne s'agit pas, en réalité, d'un simple échange 
de monnaies. Il pourra s'écouler, à partir de la dissolution de l'Union, un 
certain nombre de mois ou même d'années pendant lesquels l'Etat créancier 
demeurera détenteur des écus étrangers sans pouvoir les utiliser; ces écus 
resteront internés dans ses caisses, à l'état inerte, et il devra les tenir, pendant 
tout ce temps , à la disposition du Trésor de l'Etat débiteur. Il semble di 05 ci le 
que, dans une telle situation, le droit de l'Etat créancier à une bonification 
d'intérêts puisse être contesté. 

M. Ellena répond que, dans ce cas, les écus ne seraient pas davantage 
utilisés par l'Etat débiteur. On ne saurait donc réclamer de lui, à ce titre, un 
intérêt; ce qu'il peut devoir, c'est une indemnité pour le préjudice que cette 
immobilisation prolongée des écus peut causer à l'Etat créancier. Il faut, d'ail- 
leurs, considérer que, dans le système de la liquidation naturelle, l'Etat 
créancier éprouverait vraisemblablement beaucoup plus de peine à rapatrier 
le solde des écus étrangers restés dans ses caisses et ne recevrait, pour une 
opération beaucoup plus longue, aucune indemnité. En acceptant la clause de 
liquidation contractuelle, l'Etat débiteur fait un sacrifice dont il est juste de 
lui tenir compte et qu'il semble équitable d'alléger autant que possible. 

M. de Liron d'Airoles rappelle qu'aux termes de l'arrangement en discus- 
sion , dans les neuf mois qui suivront l'expiration de la future convention , les 
écus étrangers devront être retirés de la circulation et pourront être refusés 
par les caisses publiques ailleurs que dans leur pays d'origine. Ce sera donc 
comme un poids mort à la charge de l'État créancier qui ne pourra en retirer 
aucun intérêt, tandis que la contre-partie en or de ces écus existera, cir- 
culera librement et fructifiera entre les mains de l'Etat débiteur jusqu'au 
jour de l'achèvement de la liquidation. II est donc tout naturel que l'Etat 
créancier, qui, lorsqu'il emprunte, paye de 3 à k p. o/o d'intérêts, en reçoive, 
de beaucoup plus modérés il est vrai, pour des millions d'écus d'argent 
restés à sa charge pour le compte d'un autre Etat et frappés de stérilité entre 
ses mains, pendant plusieurs années peut-être, par le fait même de la liqui- 
dation. 

A la suite de diverses observations échangées, sur ce sujet, entre MM. les 
Délégués français et italiens, M. le Ministre des finances fait connaître que, 
pour tenir compte des observations présentées par la Délégation italienne , il 
serait disposé à graduer, comme elle Ta demandé, le taux de l'intérêt, suivant 
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le plus ou moins de célérité apportée au remboursement du solde. — Dans 
ce système, il proposerait l'échelle suivante : pour la première année à partir 
-du jour de l'expiration de la convention, année consacrée à l'échange des écus 
et à l'établissement du solde, aucun intérêt ne serait dû, ainsi qu'il résulte déjà 
du projet d'arrangement; pour les deuxième, troisième et quatrième années, le 
taux de l'intérêt serait fixé à i p. o/o, et pendant la cinquième année , à x 1/2 
p. 0/0. 

M. le Ministre des finances prie MM. les Délégués italiens de ne pas mé- 
connaître le caractère de cette proposition qui constitue , de la part de la Dé- 
légation française , une concession extrême. 

M. Cramer-Frey fait remarquer qu'au point de vue de la liquidation des 
écus entre la Suisse et la Grèce, il pourrait y avoir quelque utilité à ce que le 
solde rapportât un intérêt dès la première année de la liquidation. 

M. Luzzatti pense que M. Cramer-Frey voudra bien ne pas insister sur une 
question d'une importance pratique aussi minime. 

À la suite d'une discussion prolongée entre MM. les Délégués français et 
italiens, la proposition transactionnelle de M. le Ministre des finances est 
adoptée. 

M. le Président rappelle que, dans la précédente séance, diverses ques- 
tions avaient été réservées sur l'article 6 du projet d'arrangement. 

D'une part, MM. les Délégués suisses avaient demandé qu'au paragraphe 1 er 
du 2 , le membre de phrase suivant fût ajouté à la suite du mot Zurich : « . . . 
payables dans les conditions prévues au paragraphe 1 er de l'article 4 du présent ar- 
rangement » MM. les Délégués italiens n'avaient accepté ce changement de 
rédaction que sous réserve d'un examen plus approfondi. 



Art. h 

du projet 

d'arrangement. 

( Délais 

et tau t d'intérêt.) 

(Suite.) 



Amendement 

transactionnel 

adopté. 



Art. 6 

du projet 

d'arrangement. 

lntercalation 



au S 1 



•r 



proposée 

par la Délégation 

suisse. 



M. Luzzatti déclare que la Délégation italienne accepte l'intercalation 
demandée. ' 



Adoption. 



M. le Président rappelle également que, sur le chiffre maximum des rem- 
boursements à effectuer en numéraire ou en traites par l'Italie à la Suisse , la 
Délégation italienne avait demandé une réduction de 10 millions de francs, 
et la Délégation suisse une augmentation de même somme. En dernier lieu, 
la Délégation italienne avait proposé le maintien du chiffre de 3o millions de 
francs et la Délégation suisse avait dû en référer à son Gouvernement. 

M. le Ministre de Suisse fait connaître que la réponse du Conseil fédéral 
ne lui est pas encore parvenue. 

CONFÉRENCE MONETAIRE. 3 2 



Augmentation 
du maximum 

demandée 
parla Suisse. 



Réserve. 



Art. 4 

du projet 

d'arrangement. 



de l'Italie : 

Compoftitioo 
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payement* 
•uccefrûfe. 



Adoption 

d'une 

nouvelle rédaction. 
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La question demeure, en conséquence, réservée. 

M. le Président rappelle enfin que, sur le même article, MM. les Délégués 
italiens avaient eiprimé le désir qu'il y eût un peu plus d'élasticité pour la 
composition des versements formant le remboursement du solde éventuelle* 
ment dû par l'Italie à la Suisse. MM. Lardy et Ellena avaient bien voulu se 
charger de préparer, dans ce but une nouvelle rédaction. 

M. le Ministre de Suisse donne communication à la Conférence de cette 
nouvelle rédaction, qui est adoptée sans discussion et qui est ainsi conçue : 

« Les remboursements successifs à faire par le Gouvernement italien au Gou- 
vernement fédéral devront, en règle générale, se composer, pour deux tiers au 
moins , de pièces d'or et de pièces suisses de 5 francs en argent et , pour le 
reste, de traites, dans les conditions déterminées au paragraphe précédent. 
S'il est fait exception à cette règle, la proportion sera rétablie à Toccasion du 
remboursement suivant » 

La Conférence s'ajourne au lendemain samedi 3i octobre, à cinq heures. 

Le Président de la Conférence , 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 
René LAVOLLÉE. 
Jolbs DE GLERGQ. 



n 



13 B SÉANCE. 

(SAMEDI 31 OCTOBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUGLEBG. 



Étaient présents: 
M. le Ministre des Finances, 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
réunion. 

M. le Président fait connaître que, suivant le désir exprimé par la Confé- Remerciement 
rence dans sa séance de la veille , il a transmis à M. le Ministre des affaires m. de Freycinei. 
étrangères les félicitations de MM. les Délégués à l'occasion de l'attentat auquel 
il vient d'échapper. 

M. le Président a reçu, en réponse, la lettre suivante de M. de Freycinet, 
et il s'empresse d'en donner lecture à la Conférence : 

«Paris, le 3i octobre i885. 
« Mon cher Président , 

« J'ai été particulièrement touché du témoignage de sympathie que MM. les 
Membres de la Conférence monétaire viennent de m'adresse r. Je vous en 
remercie et vous prie d'être l'interprète de ma gratitude auprès de vos Col- 
lègues. 

* 

«Agréez, mon cher Président, la nouvelle assurance de mes sentiments 
tout dévoués. 

« Signé: C. de Freycinet. » 

M. le Président prie MM. les Délégués de vouloir bien faire connaître 
s'ils ont reçu les nouvelles instructions qu'ils attendaient en vue de la solution 
des questions encore demeurées en suspens. 

3s. 
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Art. 3, S 5 
(cours légal 
des écus). 

Nouvelle rédaction 

adoptée 

ptrla Suisse. 

Art. 6. 

du projet 

d'arrangement. 

Augmentation 

du maximum 

demandée 

par la Suisse. 

Retrait. 



Art. o, 3 3 

du projet 

de convention. 

(Reprise éventuelle 

de 

la frappe libre.) 

(Sn'iit.) 



Réponse 
de la Suisse. 



M. le Ministre de Suisse répond que le Conseil fédéral accepte la rédac- 
tion proposée à l'article 3 , en ce qui concerne le règlement de la question du 
cours légal. 



Il a, d'autre part, approuvé la nouvelle rédaction de l'article 6 du projet 
d'arrangement et autorisé ses Délégués à ne pas insister pour que le chiffre 
maximum des remboursements à effectuer par l'Italie à la Suisse, en cas de 
liquidation, fût porté de 3o à 4o millions de francs. 



M. le Président constate que, sur tous ces points, l'accord se trouve défi- 
nitivement établi. Il ne reste donc plus à régler que la question de la reprise 
éventuelle de la frappe libre de l'argent, visée par le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 8. MM. les Délégués de la Suisse et de l'Italie ont-ils reçu, sur ce point» 
des instructions qui leur permettent d'arriver à une entente? 

M. le Ministre de Suisse donne lecture de la déclaration suivante : 

> Messieurs , nous n'avons pas manqué de rendre compte à notre Gouverne- 
ment de tous les arguments invoqués par MM. les Délégués delà France et de 
l'Italie contre la demande de la Suisse d'avoir la faculté de considérer l'Union 
comme dissoute vis-à-vis des États tiers qui ne reprennent pas le libre 
monnayage des écus , dans le cas où l'un de nos coassociés jugerait à propos 
de reprendre, au cours de la convention, le libre monnayage, étant bien 
entendu, d'ailleurs, que, vis-à-vis de l'Etat qui veut frapper librement des 
écus, la Suisse pourrait invoquer le bénéfice des stipulations proposées au 
troisième alinéa de l'article 8. Nous avons même cru devoir ajouter que, dans 
notre pensée, la France et l'Italie ne se refuseraient pas à rendre plus explicite 
la clause soumise à notre examen en stipulant que les remboursements 
devraient non seulement s'effectuer en or, mais encore à vue, pendant toute la 
durée de la convention. 

« Nous avons fait également observer que la France et l'Italie paraissaient 
décidées à faire du droit de reprendre le libre monnayage de l'argent , avec 
maintien de l'Union jusqu'à l'expiration des cinq ans entre ceux des Etats qui 
ne reprendraient pas le libre monnayage, une condition indispensable de 
l'entente. 

« La réponse du Gouvernement fédéral est fermement négative. 

« En Suisse, la situation est en peu, de mots, la suivante : 

■ Il y a cbez nous un parti monométalliste qui serait heureux de passer, k la 
première occasion, à l'étalon unique d'or. 
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t Un autre parti est guidé par le sentiment que la convention actuelle n'a 
pas répondu au but et aux espérances qui avaient engagé la Suisse à adhérer 
au pacte de 1 865 ; ce parti se montre hostile à tout arrangement monétaire 
international, invoque les obstacles que la Suisse a rencontrés pour la réali- 
sation de demandes très peu importantes, telles que la frappe de quelques 
millions en monnaies divisionnaires, et voudrait assurer dès maintenant à la 
Confédération une liberté d'action pleine et entière. 

« Le Gouvernement fédéral ne songe pas à contester l'existence en Suisse 
d'un troisième et nombreux parti , favorable au maintien des liens intimes qui 
ont uni depuis vingt ans les Membres de la Ligue monétaire latine. Mais ce 
troisième parti a vu ses forces décroître et celles des deux autres opinions 
augmenter à mesure que la diminution de la valeur intrinsèque des écus de 
5 francs s'accentuait dans les derniers mois, et à mesure qu'on apprenait le 
refus opposé par la Conférence aux propositions de la Suisse tendant à forti- 
fier la circulation monétaire de l'Union par le retrait successif de quelques 
centaines de millions d'écus de 5 francs et par l'engagement international de 
l'Italie de procéder au retrait des petits billets de 5 et de x o francs; le refus 
de la Belgique de se reconnaître responsable, à leur valeur nominale, des écus 
d'argent frappés à son effigie a contribué aussi à accroître le nombre des ad- 
versaires de l'Union. 

« Le Gouvernement fédéral est néanmoins convaincu que, malgré le chan- 
gement survenu dans l'esprit public, les garanties stipulées dans la clause de 
liquidation rendaient la convention acceptable et lui permettaient de la re- 
commander à l'adoption des Chambres, avec l'espoir fondé d'obtenir leur 
approbation. Il aurait grandement lieu de douter aujourd'hui d'obtenir cet 
assentiment parlementaire, si, par l'adoption de la clause relative à la reprise 
du libre monnayage de l'argent, on apporte un nouvel élément de trouble qui 
peut altérer complètement, inopinément, par le fait d'un seul des coassociés, 
l'esprit et 1 essence même du contrat, et si, en échange, la Suisse n'obtient 
pas, dans une mesure équitable, la liberté de statuer sur la politique moné- 
taire qu'il vous conviendra d'adopter. 

(Le Gouvernement fédéral a donc dû se demander s'il y avait lieu de 
charger ses Délégués de signer une convention dont la ratification devenait 
de jour en jour plus douteuse. Il estime, en outre, de son devoir d'appeler 
la plus sérieuse attention de ses coassociés sur la circonstance que la Suisse, 
aux yeux de laquelle l'Union latine avait surtout le mérite d'assurer la stabilité 
de la circulation et de la politique monétaires, a déjà fait une concession 
considérable en consentant à ce que l'un ou l'autre de ses coassociés pût re- 
prendre le libre monnayage de l'argent sans attendre l'expiration de l'Union, 
et rouvrir ainsi la porte à des discussions nouvelles de nature à compromettre 
la marche suivie depuis 1874* En présence de cette liberté d'action concédée 



Art. S, S 3 

du projet 
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(Suite.) 
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Art 8, S 3 4 nos coassociés, est-il exagéré, incompatible avec les égards dus à d'anciens 

gs projet «ii^ii»! 

decMMeBtion. amis, de demander la taculté pour nous de reprendre k ce moment*» notre 
1 ^^e liberté d'examen? Nous croyons notre demande basée sur l'équité aussi bien 

k fr 7ZL ,iilre '* ^ Ue sur ^8*'*^ *ï a ' **'* ^ e fondement des stipulations internationales. Noos 

croyons donc de notre devoir de faire un dernier et ferme appel aux senti- 
ments qui animent nos alliés; nous regretterions vivement une séparation 
qui nous laisserait quelque amertume dans les conditions où elle se pro- 
duirait. Aussi avons-nous la confiance que notre appel ne demeurera pas sans 
écho* » 

M. Cramer-Fret demande à ajouter quelques observations à la déclaration 
de M. le Ministre de Suisse. U regretterait vivement, comme tonte la 
Conférence, que l'accord, si laborieusement préparé depuis plusieurs mois, 
fût compromis , à la dernière heure, par l'impossibilité de s'entendre sur la 
question de la frappe libre. Mais, si cette rupture venait à se produire, la Dé- 
légation suisse est convaincue que la responsabilité morale ne devrait pas lui 
en être imputée. Sans doute, elle apprécie, comme son Gouvernement, les 
facilités spéciales que la France et l'Italie ont bien voulu accorder à la Suisse 
pour le cas de liquidation; mais elle prie aussi la Conférence de considérer 
qu'en continuant de recevoir et de laisser circuler sur son territoire une cen- 
taine de millions de francs en écus français et italiens, la Suisse rend k ses 
alliés un service réel, appréciable et immédiat, tandis que la compensation 
qui lui serait accordée, au point de vue de la liquidation, pourrait rester pure- 
ment théorique, si, comme on doit l'espérer, la future convention demeure 
en vigueur au delà de sa durée fixe. 

Quant aux garanties données par l'article 6 de l'arrangement, dans le cas de 
liquidation de l'Union latine, on en a beaucoup exagéré la valeur. Si la Suisse, 
sortant de l'Union, voulait passer à l'étalon d'or, elle pourrait le faire avec un 
sacrifice relativement peu considérable; en y affectant le tiers ou la moitié du 
fonds de réserve de la monnaie fédérale, le Gouvernement fédéral pourrait 
réaliser la réforme du système monétaire de la Suisse. Un tel sacrifice serait 
jugé plus acceptable que celui qui lui est demandé aujourd'hui et qui, bien 
que destiné peut-être à rester purement théorique, n'en a pas moins sa gra- 
vité, puisqu'il porte atteinte à un principe. 

M. Luzzàtti croit inutile de rouvrir le débat sur la question de la libre 
frappe. Il fait toutes ses réserves sur l'exposé contenu dans la déclaration dont 
M. le Ministre de Suisse vient de donner lecture, et il tient à décliner d'a- 
vance, pour la Délégation italienne, une responsabilité quelconque en cas de 
rupture. Cette responsabilité lui paraîtrait devoir retomber tout entière sur 
ceux qui, dépassant la limite des exigences légitimes, refusent de se contenter 
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de garanties qui sauvegardent leurs intérêts et veulent limiter la liberté Art a, S 3 
d'action de grandes Puissances monétaires ou leur imposer un cas de rupture de convention. 
jugé par elles inutile et dangereux. Du reste , l'Italie n'a aucune intention de ' «pn^^ntu© e 
reprendre la frappe libre et elle n'a fait qu'adhérer à une proposition de la la frappe libre. ) 
France, qu'elle juge plus théorique que pratique. 

En présence de la déclaration de la Suisse, le premier devoir de la Déléga- 
tion italienne est de faire connaître que, de son côté, elle a reçu de son Gou- 
vernement, qu'elle avait consulté de nouveau, l'ordre de maintenir le texte 
adopté, de concert, par la France et l'Italie. 

Cependant les Délégués italiens, dans leur vif désir de prévenir une rup- 
ture, ne se refusent pas à rechercher, encore, sous leur responsabilité, 
dans quelle mesure il serait possible d'arriver à une formule transactionnelle. 

Ainsi, il serait utile de savoir comment, dans le cas d'une reprise de la 
frappe libre, devrait s'effectuer, suivant MM. les Délégués suisses, le règlement 
des intérêts respectifs. La clause de liquidation deviendrait-elle aussitôt appli- 
cable? Le remboursement du solde devrait-il avoir lieu immédiatement? Ou 
bien , tout en sortant de l'Union , la Suisse accepterait-elle que la liquidation 
s'effectuât seulement à la date primitivement fixée, c'est-à-dire lors de l'expi- 
ration de la convention? La situation changerait, suivant que Ton adopterait 
l'une ou l'autre de ces deux solutions. 

M. Luzzatti prie, d'ailleurs, MM. les Délégués suisses de remarquer 
qu'il y a là, de sa part, non pas une proposition, mais une simple indication; 
car une telle solution n a pas été envisagée par le Gouvernement italien. 
S'il était stipulé, conformément à la proposition suisse, que l'Union serait 
rompue par le seul fait de la reprise du monnayage de l'argent et que 
la clause de liquidation recevrait dans ce cas son application immédiate, 
la stabilité monétaire serait grandement compromise. Mais cet inconvénient 
pourrait être atténué dans une certaine mesure si , tout en laissant à la Suisse 
la faculté de sortir de l'Union, on maintenait l'échéance primitivement fixée 
pour la liquidation. La stabilité monétaire subsisterait, à ce point de vue; il est 
vrai que la retraite de la Suisse avant l'expiration de l'Union n'en aurait pas 
moins pour effet de fermer ce pays aux écus italiens, de restreindre, par 
suite, le champ monétaire ouvert à la circulation de l'argent et de modifier 
ainsi les conditions originaires du contrat. Il y aurait donc là, de la part de 
l'Italie , une concession sérieuse , à laquelle la Délégation italienne ne pourrait 
consentir qu'avec l'assentiment de son Gouvernement et sur laquelle elle a 
besoin de connaître l'opinion de MM. les Délégués suisses. 

. M. Clavery appuie cette suggestion. 11 pense que la solution de la question 
pendante devrait être cherchée dans un ordre d'idées analogue à celui que 
vient d'indiquer M. Luzzatti. Sans déclarer l'Union latine dissoute par le fait de 
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An. 8, S 3 la reprise de la frappe libre, ne pour rai t-on pas admettre que, dans ce cas, 

de convention, chaque État contractant aurait la faculté de se retirer de l'Union et déter- 

(Repnse^ventu le m j ner j es con ditions auxquelles il pourrait le faire, en stipulant au besoin, 

la frappe libre.) comme on l'a fait dans l'arrangement relatif à la liquidation, des conditions 

(S«iu.) m ° * 

spéciales pour chacun d'eux ? 

Si Ton admettait cette manière de voir, voici à peu près dans quels termes 
pourrait être rédigée la clause en discussion : 

• ••• ••••••••••••••••••••••• 

« Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre ce monnayage, il en 

aurait la faculté, à la condition de rembourser aux autres pays contractants, 
sur leur demande , les pièces de 5 francs frappées à son effigie et circulant sur 
leur territoire. En outre, les autres États seraient libres de ne plus recevoir 
les écus de l'Etat qui reprendrait la fabrication desdites pièces, tandis que cet 
Etat continuerait à être tenu de recevoir les pièces frappées à leur effigie dans 
les conditions fixées par la présente Convention. 

« Il est, de plus, convenu que l'État qui n'adhérerait pas à la reprise de la 
frappe libre et renoncerait à profiter des dispositions insérées dans le para- 
graphe 3 du présent article, quant à l'échange, au remboursement et à la cir- 
culation des pièces de 5 francs d'argent, pourrait se retirer de l'Union aux 
conditions suivantes : 



Le reste de l'article déterminerait ces conditions, qu'il appartiendrait par- 
ticulièrement à l'Italie et à la Suisse de spécifier, car ce sont ces deux Pays 
qui ont le plus d'intérêt dans le règlement de la question. 

Il paraîtrait possible de donner ainsi satisfaction à la fois aux États qui 
désirent conserver la faculté de reprendre isolément la frappe libre de l'argent 
avant l'expiration de l'Union, et à ceux qui tiennent, dans ce cas, à recouvrer 

* 

leur liberté d'action. 

M. Luzzàtti reconnaît que cette proposition renferme des éléments de 
transaction. Dans le même ordre d'idées, il croit devoir indiquer une autre 
combinaison, qui, si elle obtenait l'assentiment des Délégués français, serait 
de nature à sauvegarder les intérêts de la Suisse , sans léser ceux de l'Italie : 
la frappe libre étant reprise, la Suisse pourrait se retirer de FUnion, et la 
clause de liquidation recevrait son exécution immédiate entre ces deux États; 
mais le solde à rembourser à la Suisse lui serait payé par la France pour le 
compte de l'Italie , et l'Italie en désintéresserait la France à l'échéance natu- 
relle de la convention. 

M. Magnin répond qu'il serait impossible à la France de se prêter à une telle 
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combinaison, qui ferait peser sur elle, avec les conséquences de ses propres Art. s, S 3 
engagements, la charge résultant des engagements contractés par ses co- de convention. 
associés 



M. Ellena fait observer qu'en fait une telle stipulation n'aurait rien d'in- 
juste, ni même probablement d'onéreux pour la France. On est, en effet, 
d'accord pour admettre que jamais l'Italie ne songera, pendant la durée de 
l'Union , à reprendre seule la frappe libre de l'argent. Si cette frappe est reprise 
par un seul des Etats de l'Union latine, ce sera par la France. Les Délégués 
italiens se trouvent, dès lors, autorisés k lui demander si, du moment où ce 
serait elle qui, par la reprise de la frappe, amènerait la Suisse à demander 
avant le terme prévu le remboursement des écus italiens, elle ne pourrait pas 
se charger provisoirement de l'opération, sauf, bien entendu, le rembourse- 
ment qui lui serait fait par l'Italie, à l'expiration de la convention. Il ne s'agi- 
rait, en définitive, que d'une somme de 3o millions de francs , et l'opération 
serait , en réalité , sans désavantage pour la France , car, d'un côté , la reprise 
même de la frappe aurait pour résultat, surtout au premier moment, de rele- 
ver la valeur de l'argent et de faciliter ainsi les échanges de numéraire, et, 
d'un autre côté, les 3o millions en écus italiens que la Suisse aurait remis à la 
France serviraient ensuite à celle-ci, lors de l'expiration de la convention, pour 
être échangés, soit contre des écus français, soit contre de l'or, de telle sorte 
qu'ils seraient entre ses mains comme des certificats d'or. 

MM. les Délégués français déclarent de nouveau qu'ils ne sauraient accep- 
ter pour la France cette aggravation de sa situation. 

M. Luzzatti demande si, en vue de faciliter la. solution de la difficulté ac- 
tuelle, la Grèce, dont tous les États contractants désirent le concours, serait 
disposée à renoncer, par un protocole spécial, à l'exercice de la faculté de 
reprendre la libre frappe de l'argent. 

M. Vlastô répond qu'il n'a pas d'instructions à cet égard. Il est, d'ailleurs, 
certain que le Gouvernement hellénique est prêt à faire, pour contribuer au 
maintien de l'Union, toutes les concessions compatibles avec sa dignité et ses 
intérêts; mais il n'aperçoit pas l'utilité de l'engagement indiqué par M. Luz- 
zatti, car il ne saurait se rendre compte de l'intérêt que la Grèce pourrait 
avoir à reprendre seule la frappe de l'argent. 

M. Luzzatti demande à préciser sa pensée. Un grand État, ayant une 
circulation monétaire assurée et un Trésor largement garni d'or et d'argent, 
aura toujours à craindre, en reprenant la frappe libre de l'argent, de rompre 
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(Reprise éventuelle 

de 

la frappe libre.) 

(Suite.) 
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Art. 8, S 3 l'équilibre entre les deux métaux , de troubler le marché monétaire et de corn- 

de convention, promettre ainsi , avec la valeur des capitaux dont il dispose > l'ensemble de sa 

PM-J— situation économique et financière. Il ne se résoudra donc à une telle mesure 

la frappe libre.) qu'avec le concours d'autres États assez nombreux et assez puissants pour lui 

donner sécurité presque complète. Il n' en est pas de même d'un petit pays, 
ayant un grand avenir, mais des ressources limitées et placé sous le régime du 
cours forcé : un tel pays peut avoir, un jour, à choisir entre le papier-mon- 
naie et la reprise de la frappe de l'argent , avec des lingots achetés à vil prix 
sur le marché de Londres. Or, s'il se décidait pour le monnayage de l'argent 
et si la convention avait été conclue sur la base proposée par la Suisse , il ar- 
riverait alors que l'Union latine se trouverait rompue et que tous les autres 
Etats dont elle se compose se verraient inopinément obligés de liquider. 
Il en serait autrement si la Grèce s'engageait à ne pas reprendre la frappe 
libre de l'argent pendant la durée de la future convention : l'Italie et la France 
seraient â l'abri de l'éventualité d'une liquidation intempestive, et, d'un autre 
côté , la Suisse trouverait toute garantie dans l'intérêt même de la France et de 
l'Italie, qui leur commande de ne pas rouvrir isolément leurs hôtels des mon- 
naies au libre monnayage de l'argent. 

M. Cramer-Frey fait connaître que la Délégation suisse avait eu une idée 
analogue: elle avait pensé qu'il aurait pu être utile de limiter l'exercice de 
la faculté de reprise de la frappe, de manière à enlever aux Etats isolés la pos- 
sibilité de provoquer, inopinément, la rupture de l'Union, Dans ce but, il 
pourrait suffire de modifier de la manière suivante le commencement du 
paragraphe 3 de l'article 8 : 

Toutefois, si l'un des Etats contractants voulait, de concert avec plusieurs autres 
grandes Puissances en dehors de l'Union latine , reprendre lajrappe libre de l 'ar- 
gent, il en aurait la faculté, etc. 

MM. les Délégués français et italiens reconnaissent que, sous réserve 
delà rédaction, cette formule restrictive mérite d'être étudiée comme élé- 
ment de transaction. 

M. le Ministre de Suisse rappelle combien les instructions du Conseil fé- 
déral sont formelles et impératives. La Suisse n'entend entraver la liberté 
d'aucun de ses coassociés: aussi accepte-t-elle l'idée d'une reprise éventuelle 
de la libre frappe de l'argent par un seul des États contractants avant- l'expira- 
tion de l'Union; mais elle désire, dans ce cas, recouvrer sa liberté d'action. En 
restant dans l'Union après la reprise de la frappe, elle serait exposée à être sub- 
mergée par les écus étrangers, s'il ne lui convenait pas de reprendre la frappe 
libre en même temps que ses coassociés, et à demeurer liée; elle ne peut 
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consentir à être ni submergée contre son gré, ni liée à un moment peut-être Art. 8, S 3 
décisif pour son avenir monétaire. de convention. 

Les Délégués suisses ne sauraient s'écarter de ce principe, que leurs in- ( Re P ri9e ^ cnt,wBe 

structions leur commandent de maintenir intact. Néanmoins, comme ils sont ** ^PPf libre -) 

(Suite. ) 

animés d'un esprit de conciliation égal à celui de leurs collègues ,ils regretteraient 
très vivement de voir les négociations échouer sur la question qui se discute 
en ce moment et qui reste la seule à résoudre. Ils prennent donc sur eux de 
rechercher encore, de concert avec leurs collègues et surtout avec MM. les 
Délégués italiens, s'il serait possible d'arriver à une solution transactionnelle» 
Dans cet ordre d'idées, trois propositions ont été mises en avant. En premier 
lieu, la Délégation suisse demanderait que le solde qui serait dû à la Suisse 
par la France qu par tout autre État résolu à reprendre la libre frappe des 
écus d'argent fût payable non seulement en or, mais encore à vue: elle 
espère que ce changement de rédaction ne soulèverait aucune difficulté, U 
resterait à examiner, en second lieu, la proposition de M. Cramer-Frey en vue 
de limiter l'exercice de la faculté de reprendre la libre frappe de l'argent; 
enfin, en troisième lieu, la combinaison indiquée par M. Luzzatti et d'après 
laquelle, un des États cosignataires venant à reprendre la frappe, les autres 
auraient le droit de se retirer de l'Union, mais en ajournant la liquidation à 
une époque qui , sans être celle de l'expiration des cinq années prévues par 
le projet de convention , serait moins éloignée que l'échéance actuelle du pacte 
monétaire. 

M. Luzzatti répond qu'il ne se refuse pas à rechercher s'il y aurait possibi- 
lité de chercher sur ce terrain les éléments d'une transaction qui pût être 
soumise à l'examen des Gouvernements italien et suisse. Mais il ne peut se 
dispenser de faire observer encore une fois à MM* les Délégués de la Suisse 
qu'il ne s'agit, dans ce débat, que d'une hypothèse reconnue tout à fait invrai- 
semblable. 

M. le Ministre des finances fait remarquer que la rédaction actuelle de 
l'article 8 donne toute satisfaction à la Suisse et lui assure, en fait, la liberté 
d'action qu'elle entend se réserver, en cas de reprise de la frappe de l'argent. 
U est évident, en effet, que, du moment où l'État qui procéderait seul à cette 
opération est tenu de liquider à ses frais avec tous ses coassociés et sans 
réciprocité, la frappe ne sera jamais reprise par un État isolé; elle ne le sera 
qu'autant qu'il y aura accord général en vue de substituer un nouveau 
régime monétaire à l'Union actuelle* 

M. Magnin rappelle sommairement toutes les considérations qui lui semble- 
raient devoir déterminer la Suisse à accepter la clause en discussion, et qu'il a 
déjà eu l'occasion d'exposer dans les précédentes séances. La convention, telle 

33. 
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Art. *, s 3 qu'elle est rédigée, met la Suisse dans une situation excellente, à tous les 

du projet * ° f _ 

de romeatioa. points de vue : elle lui laisse l'usage des écus étrangers , avec faculté de les 

(««éprise éventuelle . , i i i* i • i iin • i • J l 

de convertir en or, lors de la dissolution de 1 Union ; en cas de reprise de la 

lar, ^.!f rt ^ frappe, elle lui permet ou de continuer à se servir de ces écus, ou d'en 

réclamer le remboursement en or et de fermer ou d'ouvrir ses caisses 
publiques aux écus de la Puissance qui aurait recommencé le monnayage. 
Elle désire recouvrer, dans cette hypothèse , sa liberté d'action et pouvoir sor- 
tir de l'Union ; mais elle se préoccupe d'une éventualité chimérique , car, en 
supposant les circonstances favorables à une reprise de la frappe de l'argent , 
les délais nécessaires pour la constitution d'uue Union bimétalliste et pour la 
Conférence préparatoire des Etats de l'Union latine absorberaient facilement 
la courte durée quinquennale assignée à cette dernière Union. Alors même 
que la Suisse aurait recouvré sa liberté d'action avant ce terme, elle n'en 
pourrait rien faire et elle devrait garder dans sa circulation les écus étrangers ; 
car elle n'a pas de monnaie nationale, et il lui faudrait plusieurs années pour 
faire sanctionner le changement de son régime législatif et créer son nouvel 
outillage monétaire. 

Enfin, la force des choses garantit la Suisse contre la possibilité d'une re- 
prise de la frappe par la France ou par l'Italie isolément, car, ainsi qu'on la 
dit, ce serait là une aberration qu'on n'aie droit de prévoir de la part d'aucun 
de ces pays. La Suisse cherche donc à se prémunir contre une éventualité- 
irréalisable , et, sans avantage pour elle, elle s'expose à entraver la liberté 
d'action de ses coassociés en les empêchant, comme sous l'empire de la 
convention de 1878, non seulement d'effectuer, mais même de préparer la 
constitution d'une Union internationale bimétalliste. 

M. le Ministre de Suisse déclare de nouveau que telle n'est ni l'intention 
du Conseil fédéral, ni celle de ses Délégués : ils désirent seulement conserver 
à leur Pays la liberté de ses résolutions et recouvrer la faculté de modifier sa 
législation monétaire pour le cas où la frappe libre de l'argent viendrait à être 
reprise. 

M. le Président fait observer que la liberté d'action de la Suisse, aussi 
bien que ses intérêts, semblent pleinement sauvegardés. Il exprime à MM. les 
Délégués suisses la conviction que la convention, sous sa forme actuelle, leur 
donne satisfaction et garantie complètes sur tous les points. Il espère qu'un 
nouvel examen des stipulations proposées les déterminera, ainsi que leur Gou- 
vernement, à ne pas persister dans leurs objections. 

À la suite de quelques autres observations présentées par M. le Ministre 
des finances, par M. le Ministre de Suisse, et par MM. Ellkna, Cl a vert r 
Cramer-Fret et Luzzàtti , il est convenu que MM. les Délégués italiens et 
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suisses voudront bien se concerter ensemble sur les moyens d'arriver à un Ajournement 
rapprochement. 

La prochaine réunion est fixée au lundi 2 novembre, à deux heures el 
demie. 

* 

Le Président de la Conférence , 
E. DUCLERG. 

Les Secrétaires, 

Riné LAVOLLÉE. 

Jules DE CLERCQ. 



14' SÉANCE. 

(LUNDI 2 NOVEMBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC. 



Étaient présents : 
M. le Ministre des finances, 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
réunion. 

M. le Président prie MM. les Délégués italiens et suisses de vouloir bien Art. s, s 3 

communiquer à la Conférence le résultat de l'entretien qu ils ont dû avoir, d e œ^oticm. 

depuis la dernière séance, en vue de réaliser l'entente sur la question de la ( Rc P nse <jventueHe 

reprise de la frappe de l'argent [art 8, S 3). la frappe libre.) 

(Suite. ) 

M. Luzzàtti répond que les Délégués italiens et suisses se sont, en effet, 
réunis et qu'ils ont cherché, dans l'ordre d'idées indiqué au cours de la pré- 
cédente séance » les moyens d'arriver à une entente. Ils sont tombés d'accord 
pour l'adoption d'une formule qui, sauf les détails de rédaction, leur paraît 
de nature à donner satisfaction aux divers intérêts en présence. 

M. le Ministre de Suisse donne lecture de cette formule, qui, à la suite de Texte adopté. 
quelques observations échangées entre MM. les Délégués, est adoptée dans les 
les termes suivants : 

«... Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre la frappe libre des pièces 
de cinq francs en argent, il en aurait la faculté, à la condition d'échanger ou 
de rembourser, pendant toute la durée de la présente Convention , en or et à vue , 
aux autres Pays contractants, sur leur demande, les pièces de cinq francs 
d'argent frappées & son effigie et circulant sur leur territoire. En outre , les autres 
États seraient libres de ne plus recevoir les écus de l'État qui reprendrait la 
frappe desdites pièces. 
, « L'État qui voudra reprendre le monnayage , devra, au préalable, provoquer 



Art. 8, S 3 

du projet 

de convention. 

(Reprise éventuelle 

de 
la frappe libre.) 

Texte adopté. 

(S. il*.) 
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la réunion d'une conférence avec ses associés, pour régler les conditions de 
cette reprise, sans cependant que la faculté mentionnée au paragraphe pré- 
cédent soit subordonnée à rétablissement d'un accord et sans que les conditions 
d'échange et de remboursement stipulées au même paragraphe puissent être 
modifiées. 

« A défaut d'entente et tout en conservant le bénéfice des stipulations qui 
précèdent vis-à-vis de l'Etat qui reprendrait la frappe libre des pièces de 
5 francs d'argent, la Suisse se réserve la faculté de sortir de l'Union avant 
l'expiration de la présente Convention. Cette faculté est toutefois subordonnée 
à la double condition : î ° que, pendant quatre ans à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention , l'article 1 4 et l'arrangement annexe ne 
seront pas applicables vis-à-vis des États qui n'auraient pas repris la frappe 
libre des pièces de 5 francs en argent, et 2° que les monnaies d'argent 
desdits Etats continueront, pendant la même période, à circuler en Suisse 
conformément aux stipulations de la présente Convention. De son côté, la 
Suisse s'engage à ne pas reprendre , pendant la même période de quatre ans , 
la frappe libre des pièces de 5 francs en argent. » 



Renonciation 

de la Grèce 

à la reprise 

de 

la frappe libre. 



M. Ellena fait connaître que les Délégués italiens sont chargés de demander 
à MM. les Délégués de la Grèce si le Gouvernement hellénique serait disposé 
à renoncer, sous la forme qu'il jugerait la plus convenable et pour la durée 
de la future convention , à l'exercice de la faculté de reprendre la frappe libre 
de l'argent, dans la situation monétaire de la Grèce, cet engagement semble- 
rait sans inconvénient pour elle , et il offrirait à ses coassociés une garantie 
utile. 



Risene. 



son 



M. Vlastô répond qu'il n'a pas reçu, sur ce point, d'instructions de 
Gouvernement. Personnellement, il n'a pas d'objections à élever contre la 
demande de MM. les Délégués italiens; mais il ne pourra que la transmettre 
au Cabinet d'Athènes, en sollicitant une réponse qu'il communiquera le plus 
tôt possible à la Conférence. 



Questions 

du traitement 

de la nalioii 

la plus favorisée 

et 

de 11 circulation 

des monnaies 

d'argent 

étrangères. 



M. le Président constate qu'il resterait à la Conférence , pour épuiser le 
programme de ses travaux, à discuter la question du traitement de la nation 
la plus favorisée. 

A cette question la Conférence a été d'avis de joindre celle qui concerne 
la circulation de monnaies d'argent frappées par des pays étrangers à l'Union. 
Des observations déjà échangées sur ce dernier point dans la onzième séance, 
il semble résulter que la Conférence est d'accord pour considérer que, dans 
aucun cas, le bénéfice de l'admission dans les caisses publiques , ni le cours 
légal ne pourraient être accordés aux monnaies d'argent d'États étrangers à 
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l'Union par l'un des membres de cette Union , sans l'assentiment de ses coas- Questions 

. * du traitement 

SOClés. de la nation 

En ce qui concerne la question du traitement de la nation la plus favorisée, J^hJrlaMaa 

M. le Président prie MM. les Délégués de vouloir bien communiquer à la «^monnaies 

Conférence les rédactions qu'ils auraient l'intention de proposer. étrangères. 



(Sait*.) 



M. Ellena donne lecture des deux textes suivants, élabores par la Délégation Textes proposés : 

.. i» par la Délégation 

Italienne: r italienne. 

PREMIER TEXTE. 

« A partir de , les Hautes Parties contractantes 

s'engagent à abolir le cours légal des écus des Etats ne faisant pas partie de 
l'Union et à ne plus les accepter dans les caisses publiques, ni dans les banques 
d'émission. 

■ Si l'un des États de l'Union accordait à un tiers État, pour lui livrer ses écus , 
des termes plus étendus que ceux stipulés à la clause de liquidation annexée 
it la présente Convention, ou s'il stipulait que, pendant ces termes, ce tiers 
État n'aurait pas à payer d'indemnité, ou la payerait à un taux moindre que 
celui fixé par la même clause de liquidation, chacun des autres États de 
l'Union aurait le droit de demander, pour la liquidation de ses écus , l'appli- 
cation du même traitement fait au tiers État dont il s'agit. 

« De même, si l'un des États de l'Union, soit directement, soit au moyen de 
ses banques, limitait la liquidation contractuelle des écus d'un autre État à 
une somme déterminée, les autres États auront le droit de demander que la 
liquidation de leurs écus avec l'État qui fait cette concession se limite à une 
somme qui soit, avec leur frappe totale d'écus, dans la même proportion que 
la somme déterminée, relativement à l'État qui aurait obtenu la concession 
dont il s'agit, se trouve avec la frappe totale des écus de ce même État. » 

DEUXIÈME TEXTE. 

Art. i a. S 2. — • Seront de même soumis à la condition du consentement 
unanime des Hautes Parties contractantes, les arrangements qui ne sont pas ré- 
glés par la présente Convention et que pourrait prendre un des États de l'Union 
ou les banques d'émission, conjointement ou séparément du Gouvernement 
même, avec ou vis-à-vis d'un État qui aurait adopté ou adopterait le système 
monétaire de l'Union. » 

Il est bien entendu que le premier paragraphe du premier texte devrait être 
inséré dans la convention, même si le deuxième texte était adopté. 

M. le Ministre de Suisse communique, de son côté, à la Conférence le projet par la Délégation 
suivant d'article et de protocole additionnel qu'il a rédigé, de concert avec 
son collègue, M. Cramer-Frey : 

CONFERENCE MONETAIRE. 3& 
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ART. 



(««••) 



« Les États contractants s'engagent à mettre i exécution , dans le délai de 

du traitement . 

de ta nation trois mois au plus tard à partir de l'entrée en vigueur de la présente Convention 

la nias favorisée 

et de la circulation et à les maintenir pendant toute la durée de celle-ci, les mesures nécessaires 
tftfgw* 6 * pour exclure de la circulation dans leur territoire les monnaies d'argent de 
Ia.~m^l~. tç US j es p a y S q^ ne f on i p^ p ar tîe de l'Union. 

Texte» proposé» « B est expressément stipulé , pour ce qui concerne les monnaies d'argent de 
suisse. la Belgique circulant dans le territoire des États de l'Union à la date de l'entrée 

en vigueur des mesures d'exclusion sus-mentionnées, que les délais à accorder 
pour le retrait ne doivent pas dépasser ceux prescrits aux art. i et 3 de l'ar- 
rangement d'exécution de l'art. 1 4 de la présente Convention. 

«Les États contractants se communiqueront réciproquement, et chaque année, 
quelles ont été les mesures prises sur la base des stipulations sus-mentionnées 
et quels en auront été les résultats. » 

PROTOCOLE ADDITIONNEL. 

« Le Gouvernement français s'engage à faire jouir l'Italie, tant an point de 
vue des termes qu'au point de vue de l'indemnité ou des intérêts stipulés aux 
articles 1 er à 5 de l'arrangement pour l'exécution de l'article i4 de la Conven- 
tion monétaire signée à la date de ce jour entre la France , la "Grèce , l'Italie 
et la Suisse , de tous les avantages qu'il accorderait à la Belgique pour le rem- 
boursement du solde des monnaies d'argent émises par ce pays et qui pourrait 
se trouver en France à la fin du retrait desdites monnaies belges. * 

Sur la proposition de M. le Président, il est entendu que, pour laisser à la 
Délégation française le temps d'examiner ces diverses rédactions, la discussion 
en est renvoyée à la prochaine séance, qui est fixée au mercredi 4 novembre, 
à dix heures. 

Le Président de la Conférence , 
E. DUCLEfcC. 

f La Secrétaires, 

Béni LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 




15" SÉANCE. 



(MERCREDI 4 NOVEMBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC, 



Étaient présents : 
M. le Ministre des finances , 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
réunion, ainsi que M. Collarini, Secrétaire de la Délégation italienne. 

M. le Président rappelle que , dans la dernière séance , la Conférence avait Question 

i • • t t • i i* • . j» .• i • - t. r àe la circulation 

cru devoir ajourner la discussion des divers projets d article qui avaient été des monnaies 
proposés, en vue du règlement de la question du traitement de la nation la *?**eni 
plus favorisée, par MM. les Délégués de l'Italie et par MM. les Délégués de la (Swte,) 

Suisse. 

M. le Ministre de Suisse déclare que la Délégation suisse n'a pas d'objec- 
tions à élever contre la phrase initiale du premier texte proposé par MM. les 
Délégués italiens. Il semble seulement qu'il y aurait avantage à séparer cette 
disposition générale du reste de l'article , auquel elle ne se rattache que par 
un lien logique assez difficile à saisir. 

Cette proposition est admise et, à la suite de quelques observations échan- 
gées entre MM. les Délégués, il est décidé que le premier alinéa de la rédac- 
tion italienne en sera détaché et formera , dans la teneur suivante , le second 
paragraphe de l'article î 2 du projet de convention : 

■ Celles-ci (les Hautes Parties contractantes) s'engagent à retirer ou à refuser Texte adopté, 
le cours légal aux pièces d'argent de 5 francs des Etats ne faisant pas partie de 
l'Union. Ces pièces ne pourront être acceptées ni dans les caisses publiques, ni dans 
les banques démission. » 

34. 
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Il est, d'ailleurs, entendu que cette disposition serait applicable non seule- 
ment aux monnaies des Etats qui se trouvent actuellement en dehors de 
l'Union latine, mais encore aux monnaies de la Belgique, si cette Puissance, 
qui, jusqu'au 3i décembre i885, fait encore partie de l'Union, venait alors 
à en sortir. 

M. le Ministre de Suisse fait observer que la législation fédérale n'attribue 
à l'État, envers les banques d'émission, aucun pouvoir différent de celui qu'il 
a envers tous les particuliers, en ce qui concerne l'obligation de refuser les 
écus d'argent des Etats n'appartenant pas à l'Union. Il serait donc impossible à 
la Délégation suisse d'accepter la rédaction proposée, si, en raison de cette 
situation particulière, la Suisse n'était dispensée d'assurer l'exécution de la 
stipulation à intervenir, du moins en ce qui concerne ladite obligation. 

À la suite de diverses observations échangées sur ce point entre MM. les 
Délégués, il est convenu que la réserve ci-dessus sera formulée dans une 
déclaration spéciale annexée à la future convention : » 

« Le Gouvernement fédéral suisse déclare que F obligation stipulée au para- 
graphe 2 de l'article 12 de la Convention monétaire conclue à la date de ce jour ne 
pourra être mise à exécution en Suisse que dans la limite de la législation fédérale 
sur les banques d'émission. Il est donné acte de cette réserve au Gouvernement fé- 
déral suisse. 

La Conférence aborde ensuite l'examen du reste de l'article proposé par la 
Délégation italienne, qui a plus spécialement pour objet la question du trai- 
tement de la nation la plus favorisée. i 

M. Magnin estime que la rédaction italienne contient une disposition su- 
perflue et demanderait, sur un autre point, à être complétée. Il semble mutile, 
en effet, de prévoir le cas où la liquidation contractuelle des écus d'un Etat 
tiers serait limitée à une somme déterminée, car un pareil arrangement ne 
serait jamais contracté que par les États de l'Union latine traitant collectivement. 
Mais, d'un autre côté, il importe de stipuler clairement que le bénéfice du 
traitement de la nation la plus favorisée ne pourrait, en aucun cas, s'étendre 
à la liquidation naturelle : il devrait être clairement spécifié que l'application 
en serait restreinte à la liquidation contractuelle, c'est-à-dire à celle qui com- 
porte l'engagement pris par l'État débiteur de rembourser, en or, à l'Etat 
créancier la valeur de ses pièces d'argent de 5 francs. 

M. Luzzatti répond que le cas visé dans le dernier alinéa de la rédaction 
italienne est celui de la liquidation mixte, c'est-à-dire contractuelle jusqu'à 
concurrence d'une certaine somme et naturelle pour le reste. 11 paraît impos- 
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sible à la Délégation italienne de né pas prévoir ce cas, auquel il a été fait 
allusion dans la presse. 

D'autre part, les Délégués italiens ne croient pas qu'il y ait lieu de limiter 
l'application de l'article proposé aux arrangements renfermant une clause 
de liquidation contractuelle, c'est-à-dire l'engagement pris par l'État débi- 
teur de rembourser à l'Etat créancier la valeur de ses pièces d'argent de 
5 francs. Une telle définition serait trop limitative, car on peut parfaitement 
imaginer et prévoir un contrat par lequel, sans stipuler le remboursement des 
écus, l'État créancier accorderait certains délais pour le rapatriement na- 
turel des écus de l'État débiteur, moyennant l'engagement pris, en retour, 
par ce dernier de ne rien changer, pendant le même temps, à sa législation 
monétaire. 

Dans ces deux hypothèses, et par cela seul qu'il y aurait contrat ou arran- 
gement passé entre l'un des États de l'Union et un État tiers, par exemple 
entre la France et la Belgique, ou entre les banques de ces deux Pays, l'Italie 
considère qu'elle devrait être autorisée à réclamer pour elle-même le bénéfice 
de ce contrat ou de cet arrangement. Elle désire vivement et elle espère que 
le maintien de la Belgique dans l'Union latine fera disparaître toute difficulté, 
en permettant de discuter et de fixer de concert les conditions de la partici- 
pation de cet État au nouveau pacte monétaire; mais le Gouvernement italien 
ne peut se dispenser de prévoir l'hypothèse inverse et de veiller à ce que , 
dans aucun cas, il ne soit fait aux États restés dans l'Union une situation 
moins favorable que celle dont viendraient à jouir les États sortis de cette 
même Union. 

M. le Ministre des finances répond qu'il partage avec MM. les Délégués 
de l'Italie et avec toute la Conférence le désir et l'espoir de conserver la 
Belgique dans l'Union. Il ajoute qu'il semble inutile aux Délégués' français de 
prévoir spécialement dans la clause en discussion le cas d'une liquidation mixte; 
car, si une telle combinaison, qui n'a pas fait jusqu'à présent l'objet de propo- 
sitions officielles, venait à être mise en discussion, ce ne pourrait être qu'à 
titre de condition mise par la Belgique à son accession, et, dans ce cas, en 
vertu de l'article 12 de la convention, l'Italie, comme les autres États consti- 
tuant l'Union latine, seraient de plein droit parties au débat. 
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M. Magnin fait observer, d'autre part, que, si l'Italie désire pouvoir invoquer 
le bénéfice des arrangements spéciaux qui viendraient à être conclus entre un 
État de l'Union latine et un autre État sorti de cette Union , par exemple entre 
la France et la Belgique, elle ne saurait cependant vouloir empêcher la France, 
qui a le fardeau des écus belges, de prendre les mesures nécessaires pour 
atténuer, le cas échéant, dans son intérêt comme dans l'intérêt commun de 
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QuflBtkxL l'Union latine, la perturbation qui résulterait inévitablement du rapatriement 

du traitement L l * 

de la nation violent de ces écus. Il pourrait même y avoir à ce sujet des pourparlers entre 
(Lu.) les deux pays sans qu'il s'ensuivit une stipulation dont le bénéfice pût être 

invoqué à titre de traitement de la nation la plus favorisée. 

M. Ellena répond qu'à son avis, tant que les écus belges seront renvoyés 
en Belgique par le jeu naturel du commerce, l'Italie n'aura pas de réclamation 
a élever. L'Italie entend laisser liberté complète à ses coassociés pour liquider 
avec la Belgique par la voie naturelle, par des opérations de commerce, de 
banque, par des achats de titres, etc. Il en serait autrement en cas d'enga- 
gements pris pour ne rapatrier que peu à peu ces écus, en retour de l'obliga- 
tion , que contracterait la Belgique , de ne pas modifier sa législation monétaire 
pendant un certain temps. 

Un tel accord constituerait une liquidation naturelle par voie contractuelle : 
c'est ce que l'Italie ne pourrait admettre, à moins que le bénéfice ne lui en fut 
acquis. Suivant l'opinion des Délégués italiens, un contrat de ce genre devrait 
être, le cas échéant, communiqué d'avance au Gouvernement italien, qui pour- 
rait l'examiner, le discuter et déclarer s'il entend y être partie : s'il y interve- 
nait, son choix serait ainsi fixé et il n'aurait plus de faculté d'option; s'il y res- 
tait étranger, il aurait, vis-à-vis de l'État de l'Union qui aurait contracté cet 
arrangement, le droit d'option entre le régime spécial ainsi établi pour la 
liquidation et le rapatriement des écus belges et la clause générale de liqui- 
dation insérée dans la convention. 

Après diverses autres observations échangées entre MM. les Délégués, 
M. le Président constate que la question du rapatriement des écus 
belges est la seule à laquelle se réfère, dans la pensée de MM. les Délé- 
gués, la clause du traitement de la nation la plus favorisée et que, d'autre 
part, la Conférence paraît unanime sur les principes suivants : i° si la Belgique 
sortait définitivement de l'Union latine, 'mise hors de cours de ses écus à 
partir de l'expiration de la convention de 1878; 2 pleine liberté laissée à la 
liquidation naturelle; 3° dans le cas où un arrangement serait signé, pour le 
rapatriement des écus belges, entre la Belgique et l'un des États de l'Union 
latine, application du traitement de la nation la plus favorisée. 

M. le Ministre de Suisse fait remarquer que, dans les pays qui ont comme 
Fltalie et la Suisse accordé le cours légal aux écus belges, il peut être indispen- 
sable de prolonger de quelque temps la réception de ces écus dans les caisses 
publiques au delà de l'expiration de la convention de 1878, afin que le public 
ait les délais nécessaires pour en effectuer le versement et l'échange. 

MM. Ellena et Magnin reconnaissent la nécessité signalée par M. le Ministre 
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de Suisse, mais ils insistent en même temps sur les inconvénients queprésen- , Q***»* 

1 l L an traitement 

terait l'adoption de délais étendus. de k nation 

k phi* favorifée. 

Il est, d'ailleurs, entendu que le délai dont la Conférence conviendrait serait 
facultatif, en ce sens que chacun des États de l'Union pourrait, le cas échéant, 
procéder, dès le 1 er janvier i885, à la mise hors de cours des écus belges. 

Il est, en outre, reconnu que, d'après les termes des engagements contractés 
lors de la signature de la convention du 5 novembre 1878 par la Banque de 
France et par la Banque nationale de Belgique, les Etats de l'Union latine 
pourraient, sans en attendre la dissolution, prononcer la mise hors de cours 
des écus belges, dès que le refus de la Belgique de rester dans l'Union aurait 
été définitivement formulé. 

Sur la proposition de M. Luzzatti, la Conférence décide que les engage- 
ments réciproques à prendre , en ce qui concerne le traitement de la nation la 
plus favorisée et la liquidation éventuelle des écus belges, seront insérés non 
dans la convention elle-même, mais dans un protocole spécial. 

MM. les Délégués préparent ensuite le texte du protocole destiné à con- Texte 

sacrer leur entente, et arrêtent la rédaction suivante: du protocole 

adopté. 

PROTOCOLE. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention monétaire conclue, à la 
date de ce jour, entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, les Plénipotentiaires 
soussignés du Président de la République française , de S. M. le Roi des Hellènes, 
de S. A/, le Roi d'Italie et du Conseil fédéral de la Confédération suisse ont, au nom 
de leurs Gouvernements respectifs, décidé et arrêté ce qui suit : 

« Dans le cas où la Belgique n'adhérerait pas à la Convention monétaire signée, 
à la date de ce jour, entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, chacune des 
Hautes Parties contractantes se réserve, si elle le juge nécessaire dans l'intérêt de 
ses nationaux, la faculté d'admettre dans les caisses publiques et de recevoir dans 
les banques d'émission les pièces belges de 5 francs en argent, pendant un délai maxi- 
mum de trois mois à dater de l'expiration de la Convention du 5 novembre 1878. 

« H est également entendu que, pour le rapatriement desdites pièces parla voie 
naturelle des échanges, chacune des Hautes Parties contractantes conserve sa pleine 
et entière liberté d'action. 

« Au cas oà l'un des Gouvernements de l'Union , soit directement, soit par l'in- 
termédiaire des banques d'émission, ferait an arrangement avec le Gouvernement 
belge ou la Banque nationale de Belgique, pour le rapatriement des pièces belges 
de 5 francs en argent, cet arrangement devrait être offert à T acceptation des autres 
Etats de l'Union. A défaut d'accord, les autres États de l'Union auront, vis-à-vis de 
l'Etat qui aurait conclu l'arrangement dont il s'agit, le droit d'option entre ledit 
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arrangement et la clause de liquidation stipulée à Varticle ik de la Convention 
monétaire signée à la date de ce jour. 

« Le présent Protocole sera considéré comme approuvé et sanctionné par les Gou- 
vernements respectifs, sans autre ratification spéciale, par le seul fait de rechange 
des ratifications sur la Convention monétaire à laquelle il se rapporte. » 

Sur la demande de M. Magnin, il est entendu que, dans le second para- 
graphe de ce protocole, l'expression voie naturelle des échanges comprend les 
opérations de banque et les achats de titres. 

Il est également convenu , sur la demande de M. Ellena , que * dans le troi- 
sième paragraphe de ce même protocole, les mots le droit d'option entre ledit 
arrangement doivent être interprétés en ce sens que le droit d'option s'exercera 
uniquement sur la partie dudit arrangement concernant la liquidation et le rapa- 
triement des pièces d'argent, et non sur les clauses que le même arrangement 
pourrait contenir, mais qui seraient étrangères à cet objet spécial. 

M. le Ministre de Suisse rappelle que, dans la rédaction primitive du pa- 
ragraphe 6 de l'article 3 , la Conférence , ne sachant pas encore si les pièces 
de 5 francs d'argent jouissent du cours légal en Grèce, s'était abstenue de 
comprendre ce dernier pays dans l'énumération des Etats qui devraient, en 
cas de retrait du cours légal, assurer la réception par leurs banques d'émis- 
sion des écus des autres Etats de l'Union. 

Depuis, M. Vlastô a fait connaître, dans la douzième séance , que la loi 
hellénique accorde le cours légal aux pièces de 5 francs en argent : il y aurait 
donc lieu de compléter l'énumération contenue au paragraphe 6 de l'article 
3 et de la rédiger de la manière suivante : 

« Dans le cas où les dispositions concernant le cours légal des pièces d'argent ds 
5 francs frappées par les autres Etats de C Union seraient supprimées, soit par la 
Grèce, soit par l'Italie, soit par la Suisse. ...» 

Cette proposition obtient l'assentiment unanime. 

M. Luzzatti rappelle que, dans la dernière séance, la Délégation italienne 
avait exprimé le désir qu'en raison de sa situation monétaire actuelle , le Gou- 
vernement hellénique voulût bien renoncer, pour la durée de la future Con- 
vention, à l'exercice de la faculté de reprendre la frappe libre de l'argent 
M. Vlastô, tout en se déclarant personnellement disposé à accueillir cette 
demande, avait annoncé qu'il devait en référer au cabinet d* Athènes. 

MM. les Délégués de la Grèce font connaître qu'ils n'ont pas encore reçu 



> 
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la réponse de leur Gouvernement. Toutefois, comme ils ont lieu d'espérer son 
assentiment et qu'ils désirent ne pas retarder la conclusion des travaux de la 
Conférence, ils prendraient sur eux de consentir à l'insertion d'une déclara- 
tion spéciale qui serait annexée à la convention et par laquelle le Gouverne- 
ment hellénique renoncerait à reprendre le libre monnayage de l'argent, aussi 
longtemps du moins que le cours forcé du papier-monnaie subsisterait en 
Grèce. 

Après un cours débat, cette proposition est acceptée, et la Conférence 
adopte la rédaction ci-dessous : 

« Le Gouvernement hellénique, se référant aux différentes stipulations de Varticle 8 
de la Convention monétaire en date de ce jour et désireux de donner, de son côté, 
à la durée de FUnion toutes les garanties en son pouvoir, prend l'engagement suivant: 

« Tant que le cours forcé sera maintenu en Grèce, le Gouvernement hellénique ne 
reprendra pas le libre monnayage de l'argent. Après la suppression du cours forcé, il 
ne reprendra pas ce libre monnayage sans un accord préalable avec la France et 
l 9 Italie. » « 

M. le Président donne ensuite lecture à la Conférence des lettres qui 
ont été échangées, les 3i octobre et 2 novembre i885, entre M. le Ministre 
des finances et M. le Gouverneur de la Banque de France, au sujet de la 
réception par cet établissement des pièces de 5 francs de l'Union latine, et 
auxquelles se réfère le projet de convention. ( Voir annexes A et B au présent 
procès-verbal. ) 

M. le Président constate que la Conférence a terminé la discussion des 
questions soumises à son examen et que l'accord est établi sur tous les points. 
Il propose à MM. les Délégués de se réunir de nouveau pour prendre connais- 
sance des projets de convention, d'arrangement, de déclaration et de proto- 
cole, qui vont être dressés conformément aux décisions de la Conférence. 

Cette proposition est adoptée, et la prochaine réunion est fixée au lendemain 
5 novembre, à deux heures et demie. 
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M. le Président rappelle à MM. les Délégués que, dans sa dixième séance, la 
Conférence avait émis le vœu qu'aussitôt après la conclusion de la convention en 
préparation entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, la Belgique fût in- 
vitée à rentrer dans la Conférence , à faire connaître ses propositions et à en 
exposer les motifs. Le moment de réaliser cette intention étant proche, M. le 
Président pense que la Conférence jugera utile que la future convention soit, 
immédiatement après sa signature , portée à la connaissance du Gouvernement 
belge et proposée à son acceptation. 
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M. le Ministre de Suisse s'associe à l'expression de ce désir. Il fait, d'ail- 
leurs , connaître que la Délégation suisse a été chargée par son Gouvernement 
de demander que, dans F arrange ment éventuel à conclure avec la Belgique, la 
question de la liquidation entre cet État et la Suisse soit réglée suivant le même 
mode que la liquidation entre la Suisse et l'Italie, avec cette différence que la 
somme maxima des remboursements à effectuer en or ou en traites entre les 
mains du Gouvernement fédéral serait fixée à dix millions de francs , au lieu de 
trente millions de francs. 

M. le Ministre de Suisse émet le vœu que le Gouvernement français veuille 
bien prévenir de cette demande le Gouvernement belge, dans la communica- 
tion qu'il aurait, le cas échéant, à lui adresser. 

M. le Président répond que l'expression de ce désir sera transmise au Gou- 
vernement de la République. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 

René LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERCQ. 



i 
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ANNEXE A AU PROCÈS-VERBAL DE LA QUINZIÈME SÉANCE. 



Paris, le 3i octobre i885. 



Monsieur le Gouverneur, 

Les négociations qui se poursuivent en ce moment en vue du renouvellement de 
TUnion latine m'imposent le devoir de réclamer, comme par le passé, le concours 
de la Banque de France pour assurer la circulation en France des monnaies de 
l'Union, et j'ai f honneur de vous indiquer quelle serait, dans les vues du Gouverne* 
ment, la situation que la Banque devrait faire à ces monnaies. 

La Banque s'engagerait à recevoir, conjointement avec les caisses publiques, les 
pièces de 5 francs de l'Union latine dans des conditions identiques à celles où elle 
reçoit les pièces d'argent françaises. Cet engagement serait pris pour la durée de la 
convention qui se négocie en ce moment, durée déterminée par le premier para- 
graphe de l'article i3 du projet de convention. A l'expiration de la convention, la 
liquidation des pièces de 5 francs étrangères qui se trouveraient dans ses caisses 
s'effectuerait pour le compte de l'Etat. 

Je vous prie de vouloir bien soumettre cette proposition au Conseil général de 
la Banque et me faire connaître la suite qu elle vous paraît comporter. 

Agréez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de ma haute considération. , 

Le Ministre des Finances, 
Signé : SADI CARNOT. 
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ANNEXE B AU PROCÈS-VERBAL DE LA QUINZIÈME SÉANCE, 



Paris, le 2 novembre i885. 



des Finances. 



Monsieur le Ministre, 

Réponse J'ai reçu la lettre que vous m avez fait l'honneur de m*adresser à la date du 3 1 oc- 

M. le Gouverneur tobre dernier, et par laquelle vous m'informez que les négociations qui se pour- 
ri* Banque suivent en ce moment, en vue du renouvellement de l'Union latine, vous imposent 
à M. le Ministre le devoir de réclamer, comme par le passé, le concours de la Banque de France 

pour assurer la circulation en France des monnaies de l'Union; vous m'indiquez 
quelle serait, dans les vues du Gouvernement, la situation que la Banque devrait 
faire à ces monnaies , et vous dites : 

«La Banque s'engagerait à recevoir, conjointement avec les caisses publiques, les 
upièces de 5 francs de l'Union latine, dans des conditions identiques à celles où elle 
u reçoit les pièces d'argent françaises. Cet engagement serait pris pour la durée de la 
«convention qui se négocie en ce moment, durée déterminée par le premier para- 
graphe de l'article i3 du projet de convention. A l'expiration de la convention, la 
((liquidation des pièces de 5 francs étrangères qui se trouveraient dans ses caisses 
« s'effectuerait pour le compte de l'Etat. » 

J'ai l'honneur de vous informer que je me suis empressé, selon votre désir, de 
soumettre vos propositions au Conseil général de la Banque, qui les a acceptées sans 
aucune modification et m'a autorisé à porter cette décision à votre connaissance. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

Le Vice-Président du Sénat, 
Gouverneur de la Banque de France, 

Signé : J. MAGNIN. 



t 




16 e SÉANCE 

(JEUDI, 5 NOVEMBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUGLERG. 



Etaient présents : 
M. le Ministre des finances , 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
réunion. 

Il est donné lecture des projets de convention, d'arrangement, de déclara- Lecture , 

tion et de protocole qui ont été préparés conformément aux décisions adoptées adoption définitive 
par la Conférence. Le texte de ces divers actes est collationné et définitive- . Q 0ï ^ e n ^ 
ment arrêté. (Voir les textes en tête du Recueil des procès-verbaux). de •»» annexe» 

x r ' et du Protocole; 

La Conférence s'ajourne au lendemain vendredi 6 novembre à quatre heures 
pour l'adoption des procès-verbaux de ses séances, et à cinq heures pour 
la signature de la convention, ainsi que des arrangements annexes. 

Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 

Les Secrétaires, 

Rbné LAVOLLÉE. 
Jules DE CLERGQ. 



/\ 



17 B SÉANCE. 

(VENDREDI 6 NOVEMBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC 



Étaient présents : 

M. le Ministre des affaires étrangères, 

M. le Ministre des finances, 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
réunion. 

La Conférence adopte les procès-verbaux des septième, huitième, neu- A< 
vième, dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième, quinzième et proc $ 
seizième séances. 

M. le Président propose ensuite à la Conférence de procéder à la signature Sîj 
de la convention et de ses annexes. et j e 

et du 

A ce moment, M. le Ministre des affaires étrangères est introduit et 
prend séance. 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, MM. les Plénipotentiaires apposent leurs signatures sur la convention, 
l'arrangement, la déclaration et le protocole, dont les textes, en quadruple 
exemplaire , ont été préalablement collationnés. 

Ils parafent ensuite les annexes A et B à la convention. 

Cette formalité étant accomplie, M. le Ministre de Suisse prononce l'alto- d 
cution suivante : M. ] ( 

de 

« Monsieur le Président, 
« Arrivés au terme de nos travaux , il me reste la très agréable mission de 



Discours 

de 

Me 

de Suisse. 

(Snte.) 
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vous exprimer, au nom de tous mes Collègues comme au mien, nos meilleurs 
remerciements pour la bonté, la haute compétence, l'extrême bon vouloir avec 
lesquels vous avez présidé à nos délibérations. Tous, nous en garderons le 
souvenir. 

«Il ne m'appartient pas, Messieurs, de préjuger de l'avenir, à une époque 
où les faits monétaires se modifient avec une rapidité inconnue depuis quatre 
siècles, soit depuis la découverte de l' Amérique. Mais il me sera permis de 
constater que, pour une nouvelle période, il a été possible, à l'aide de conces- 
sions parfois importantes et grâce au persistant désir de conciliation qui , de- 
puis quatre mois , nous a constamment animés ainsi que nos Gouvernements , 
d'asseoir sur de meilleures bases le pacte qui nous unissait depuis 1 865. 

«Nous avons, il est vrai, le vif regret de ne pas retrouver au milieu de 
nous, au moment de signer notre nouvelle alliance, nos anciens amis les 
Plénipotentiaires de la Belgique ; à l'exception de ce sentiment pénible que 
l'on éprouve toujours lorsqu'il faut quitter, même momentanément, des com- 
pagnons de route dont nous avons pu apprécier les éminentes qualités, nous 
sommes heureux de voir affermie pour cinq ans une entente entre quatre 
Etats comptant plus de 70 millions d'habitants, entre quatre peuples qu'unis- 
sent non seulement la similitude des monnaies, mais encore une foule d'inté- 
rêts économiques de premier ordre; nous nous félicitons hautement d'avoir 
pu, dans cette capitale hospitalière de la France, constater et consacrer une 
fois de plus les sentiments qui président aux relations de nos Gouvernements 
respectifs. 

« Il me sera permis d'adresser encore à l'excellent Secrétaire de la Confé- 
rence, M. le Consul général La voilée, et à son collaborateur, M. de Clercq, 
l'expression de la reconnaissance de toutes les Délégations pour l'habileté, le 
tact et l'activité avec lesquels ils ont procédé à la rédaction des procès-verbaux 
de nos séances. » 



Réponse 
de M. le Président 



La Conférence s'associe , par un assentiment unanime, aux paroles de 
M. le Ministre de Suisse. 

M. le Président répond en ces termes : 

«Messieurs, 

«Je suis touché, je suis profondément reconnaissant des paroles bienveil- 
lantes que vient de m'adresser M. le Ministre de Suisse, et je vous remercie 
cordialement d'avoir bien voulu vous y associer. Mais la justice me commande, 
en constatant l'heureuse issue de vos travaux, de vous en reporter l'honneur. 

« Je puis bien le dire : l'œuvre que nous avions à accomplir était pleine de 
difficultés. Si nous les avons surmontées, c'est à force de patience, de ténacité, 




1 



— 281 — 

de bon vouloir réciproque f grâce surtout à la ferme conviction, qui nous ani- 
mait tous, de l'impérieuse nécessité d'aboutir, de rectifier sans plus de retard 
une situation fausse, devenue dangereuse pour tous les intérêts légitimes dont 
nos Gouvernements nous avaient confié la sauvegarde. 

« M. le Ministre de Suisse vous a éloquemment exprimé le regret de ne pas 
voir, parmi les signatures que nous venons d'échanger celle de la Belgique. 
La Délégation française exprime le même regret. Mais il est permis de penser 
que notre ancien allié , appréciant avec exactitude et la situation et nos inten- 
tions, ne tardera pas à nous revenir. 

« Dans tous les cas, le pacte monétaire que nous venons d'édicter subsistera. 
La tâche de lui faire produire les utiles effets que nous en attendons n'est 
plus la nôtre. Elle appartient désormais à nos Gouvernements. On Ta dit avec 
raison : lex sine magistratu nihil. 

« Cette politique monétaire qui va être appliquée sera une politique de 
paix. Les intérêts qu'elle devra sauvegarder peuvent être divers, mais ils ne 
sont pas incompatibles. On réussira certainement à les concilier en respec- 
tant tous les droits légitimes, eu s'inspirant de ce ferme esprit de justice et de 
mutuelle bienveillance qui vous a tous invariablement animés. 

« Je tiens en terminant, Messieurs, à vous renouveler mes remerciements et 
à vous dire combien les rapports que j'ai eu le plaisir d'entretenir avec vous me 
laisseront un précieux et durable souvenir. 

«Permettez-moi, enfin, d'ajouter que je suis sûr d'être l'interprète de vos 
sentiments en m' associant au témoignage de satisfaction particulière qui vient 
d'être adressé à MM. les Secrétaires de la Conférence. » «•» 



Réponse 
de M. le Président. 

(Suite.) . 



Il est ensuite entendu que la Convention et ses annexes seront immé- 
diatement, portées par les soins du Gouvernement français, à la connaissance 
du Gouvernement belge. Suivant le résultat de cette démarche, qui sera com- 
muniqué le plus tôt possible à MM. les Délégués, la Conférence sera de 
nouveau réunie ou définitivement dissoute. 



Communication 

à faire 

au Gouvernement 

belge. 



Le Président de la Conférence, 
E. DUCLERC. 



Les Secrétaires, 

René LAVOLLÉE, 
Jules de CLERGQ. 



COWFBRKHCE MOlfETAIBE. 
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18' SÉANCE. 

(JEUDI 12 NOVEMBRE 1885.) 



PRÉSIDENCE DE M. E. DUCLERC. 



Étaient présents :. 

M. le Ministre des finances , 

Et, en outre, MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précé- 
dente réunion, à l'exception, toutefois, de MM. Simorblli et Ellkka , rappelés 
en Italie par le devoir de leurs charges. 

Le procès-verbal de la dix-septième séance est adopté. 

M. le Président rappelle qu'à la fin de la dernière réunion, après la signa- Résolut 
ture de la nouvelle Convention monétaire et de ses annexes, il avait été résolu avec 

que le Gouvernement de la République serait prié de vouloir bien porter ces ** Be w ,e - 
actes diplomatiques à la connaissance du Cabinet de Bruxelles, en lui deman- 
dant, de la part de la Conférence, s'il était disposé à y accéder sans modifica- 
tions, ou, en cas de négative, quelles propositions il aurait à présenter. Il 
avait été, d'ailleurs, entendu que MM. les Délégués attendraient le résultat de 
cette démarche avant de décider s'il y avait lieu pour eux de reprendre leurs 
délibérations avec ou sans le concours des Délégués belges ou de se séparer 
définitivement. 

Le Gouvernement de la République a rempli le mandat que la Conférence 
lui avait confié, et il a été, par suite, échangé, entre ML le Ministre des affaires 
étrangères et M. le Chargé d'affaires de France & Bruxelles, diverses dépêches 
dont il est donné communication à la Conférence. 

H résulte de ces documents que M. Pirmez a été autorisé par le Gouverne- 
ment belge à reprendre les pourparlers en vue du maintien de la Belgique 
dans FUnion latine et à revenir à Paris, où il doit arriver le jour même. La 
réponse du Cabinet de Bruxelles ne renferme, du reste, aucune proposition 
nouvelle. 

M. le Président rappelle qu'au nombre des solutions qui avaient été envi- 
sagées figurait la liquidation mixte, c est-à-dire une liquidation qui s'effectue- 

36. 
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rait par la voie naturelle jusqu'à concurrence d une somme maxima déterminée 
d'avance et par la voie contractuelle pour le reste. Dans l'opinion de M. le 
Chargé d'affaires de France à Bruxelles, le Gouvernement belge ne serait pas 
éloigné de négocier sur cette base; mais il attendrait qu'une proposition lui fût 
faite dans ce sens. 

Quant à celle qui avait été formulée dès la huitième séance, et qui consistait 
à laisser les frais de la liquidation contractuelle à la charge exclusive de la 
Puissance qui aurait fait usage du droit de dénonciation ,• la Conférence avait 
été d'avis d'en ajourner l'examen, et M. le Président est prêt à la mettre en 
délibération. Mais M. Pirmez avait lui-même reconnu que, du moment où 
cette proposition ne serait pas d'avance assurée de l'appui de la Délégation 
française, il serait préférable qu'elle ne fût pas, dans la Conférence, l'objet 
d'un débat contradictoire. Or il est impossible à la Délégation française d'ac- 
cepter cette base d'arrangement, qu'elle considère comme la négation même 
du principe de la liquidation contractuelle. 



Proposition 
de M. Luziatti. 



M. Luzzatti considère qu'en attendant des propositions dans le sens de là 
liquidation mixte, le Gouvernement belge tend à intervertir les rôles; mais il 
fait remarquer que, si le Cabinet de Bruxelles n'adhère pas à ce système, il ne 
l'exclut pas non plus. H peut donc rester, de ce côté, une voie ouverte à une 
transaction. 

M. Luzzatti fait l'historique de cette formule , dont l'idée lui appartient. Si 
elle a chance de réussir à la dernière heure, le cabinet de Rome, — croit-il r 

— maintiendra la faculté de l'option entre la formule de liquidation de la 
nouvelle Convention et la liquidation mixte, ne pouvant pas à l'avance déter- 
miner laquelle sera la plus conforme aux intérêts de l'Italie. M. Luzzatti ne 
peut, d'ailleurs, exposer qu'avec beaucoup de réserve son avis personnel, car 
il est sans pouvoirs et sans collègues. Il ne semble pas, du reste, qu'il soit 
utile d'engager sur ce terrain une discussion avant de connaître les proposi- 
tions nouvelles dont M. Pirmez peut être porteur. Il paraîtrait donc à propos 
que la Conférence se bornât à prier M. Clavery d'avoir, à cet effet, un entre- 
tien préliminaire avec M. Pirmez. Le résultat de cet entretien permettrait 
d'apprécier s'il y aurait lieu de convoquer encore la Conférence pour procéder 
à un débat contradictoire — (et, dans ce cas, les Délégués italiens qui n'ont 
plus de pouvoirs pourraient en demander de nouveaux à leur Gouvernement) , 

— ou s'il serait préférable que le Gouvernement français continuât, au nom 
des quatre Etats signataires de la Convention du 6 novembre , les pourparlers 
avec le Cabinet de Bruxelles, sauf à leur en soumettre les résultats. 



M. le Ministre de Suisse s'associe à la conclusion de M. Luzzatti. Il fait 
d'ailleurs remarquer qu'en raison de la législation spéciale sur le cours légal 
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des écus de l'Union, la Suisse, comme l'Italie, aurait un grand intérêt à ce 
que les négociations ultérieures avec la Belgique fussent conduites avec la 
plus grande rapidité possible et à ce que le résultat en fût de même porté, à 
très bref délai , à la connaissance des divers Gouvernements. Il insiste pour 
qu'une résolution définitive puisse intervenir avant le a5 novembre au plus 

tard. 

» 

À la suite de diverses autres observations échangées entre MM. les Délé- M. ciavery 
gués, la motion de M. Luzzatti, appuyée par M. le Ministre de Suisse, est avec M. Pîrmez 
adoptée. • 



un entretien 
préliminaire. 



M. le Ministre de Suisse appelle l'attention de la Conférence sur l'utilité Adoption 
qu'il y aurait à se concerter en vue de l'adoption de termes absolument termes identique 
identiques pour la mise hors de cours des écus belges, dans le cas où la Bel- . p° ur , la 

1 * m ° mise hors de cours 

gique n'accéderait pas à l'Union. éventuelle 

des écus belges. 

MM. les Délégués, accueillant cette proposition, reconnaissent d'un com- 
mun accord qu'il ne semble y avoir, quant à présent, aucun motif d'anticiper, 
ni de dépasser, pour cette mise hors de cours, la date de l'expiration de la 
Convention de 1878. En conséquence, si le Gouvernement de la République 
annonçait à ses coassociés l'insuccès définitif des négociations avec la Belgique , 
les écus de cette dernière Puissance cesseraient de circuler dans les États de 
l'Union à partir du 1 er janvier 1886 : il est bien entendu, d'ailleurs, que cette 
mesure serait portée d'avance à la connaissance du public. 



Le Président de la Conférence, 

E. DUGLERC. 



Les Secrétaires, 

Rrkb LAVOLLÉE, 
Jules DE CLERCQ. 
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M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

À M. E. DUCLERC, SÉNATEUR, 

PRÉSIDENT DE LA CONFERENCE MONÉTAIRE. 



Paris, le là novembre i885. 



Monsieub le Président, 

Vous avez bien voulu me faire connaître les circonstances dans lesquelles 
la Conférence monétaire réunie sous votre présidence a suspendu ses délibé- 
rations. 

Après la signature-, le 6 de ce mois, d'un nouveau pacte reconstituant 
TUnion latine, jusqu'au 3i décembre 1890, entre la France, la Grèce, l'Italie 
et la Suisse, les Délégués de ces quatre Etats ont voulu laisser à la Belgique 
la possibilité de rester dans TUnion. Aussi, au lieu de se séparer, ont-ils exprimé 
le désir que le Gouvernement de la République portât la nouvelle Convention 
à la connaissance du Cabinet de Bruxelles, en lui demandant, de la part de 
la Conférence, s'il était disposé à y accéder sans modifications, ou, en cas de 
négative, quelles propositions il aurait à présenter: en attendant, et pour per- 
mettre au Gouvernement belge de se prononcer, la Conférence s'est ajournée 
d'abord au 9 , puis au 1 2 de ce mois. C'est seulement à cette dernière date 
qu'en réponse aux ouvertures faites auprès de lui par le Gouvernement fran- 
çais, le Cabinet de Bruxelles a autorisé M. Pirmez à revenir à Paris pour 
reprendre les pourparlers. Le Gouvernement belge n'indiquait d'ailleurs 
aucune base nouvelle de négociation. Dans cette situation, la Conférence a 
pensé qu'il ne serait pas utile de continuer ses délibérations avant de connaître 
les propositions dont M. Pirmez pourrait être porteur et elle a cru devoir 
prier l'un de ses membres, M. Clavery, d'avoir, à cet effet, un entretien préli- 
minaire avec M. Pirmez. 

Cet entretien a eu lieu ce matin, et je m'empresse, Monsieur le Président, 
de vous en faire connaître le résultat. Il a été constaté que M. Pirmez n'était 
pas muni d'instructions suffisantes pour discuter devant la Conférence de nou- 
velles propositions et qu'en définitive le Gouvernement belge ne croyait pas 
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devoir profiter de la facilité qui lui avait été réservée de faire exposer et sou- 
tenir ses propositions contradictoirement avec les Délégués des divers États. 
M. Pirmez s'est, au contraire, montré disposé à suivre la négociation direc- 
tement avec le Gouvernement français, celui-ci agissant au nom des quatre 
Etats signataires de la Convention du 4 novembre. 

Ce mode de procéder ayant été admis d'avance par la Conférence , il semble 
inutile que MM. les Délégués étrangers retardent davantage leur retour dans 
leurs pays respectifs, où leur présence est réclamée à divers titres, notamment 
dans Tintérèt de l'œuvre qu'ils ont accomplie en commun. 

Les pourparlers vont être,' d'ailleurs, activement poursuivis avec le repré- 
sentant du Cabinet de Bruxelles : le Gouvernement de la République, tenant 
compte du désir exprimé par ses coassociés et conforme, d'ailleurs, à ses 
propres intérêts, ne négligera rien pour bâter, autant que possible, la con- 
clusion de ces négociations. 

Agréez, Monsieur le Président, les assurances de ma baute considération. 



Signé : C. de Fretcinet. 
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M. E. DUCLERC, SÉNATEUR, 

PRÉSIDENT DE LA CONFÉRENCE MONÉTAIRE, 

À M. DE FREYCINET, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 



Paris, le i5 novembre i885. 



Monsieur le Ministre, 



J'ai reçu hier la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m* écrire en date du Réponse 

3. de M. Duderc 

COUrant. à M. le Minière 

Vous rappelez d'abord qu'après la signature , le 6 de ce mois, d'un nou- *» ^^ 

veau pacte reconstituant l'Union latine entre la France, la Grèce, l'Italie et la — 

Suisse, les Délégués de ces quatre États, fidèles aux engagements qu'ils avaient ffî^t? 
spontanément pris, au moment de la sécession de la Belgique et depuis, ont 
exprimé le désir que le Gouvernement français portât la nouvelle Convention 
à la connaissance du Gouvernement belge et l'invitât soit à y accéder, soit à 
faire connaître les propositions nouvelles qu'il pourrait lui convenir de pré- 
senter. 

Vous rappelez ensuite que les honorables Délégués étrangers, malgré les 
inconvénients d'un séjour si prolongé hors de leur pays, ont, comme les Délé- 
gués français, consenti à attendre la réponse du Gouvernement belge d'abord 
jusqu'au g novembre, en second lieu jusqu'au 12. 

Vous ajoutez que l'ancien Délégué belge, M. Pirmez, autorisé par son Gou- 
vernement, s'est présenté, le 1 3, à M. Clavery; qu'il n'était porteur d'aucune 
base nouvelle de négociation; qu'il n'était pas muni d'instructions suffisantes 
pour discuter devant la Conférence de nouvelles propositions, et que, en défi- 
nitive, le Gouvernement belge ne croyait pas devoir profiter de la facilité, qui 
lui avait été réservée, de faire exposer et soutenir ses propositions contradio 
toirement avec les Délégués des divers Etats. 

Et enfin , vous faites connaître que , au contraire , M. le Délégué belge s'est 
montré disposé à suivre directement la négociation avec le Gouvernement fran- 
çais t celui-ci agissant au nom des quatre Etats signataires de la Convention du 
6 novembre. 

De son côté, le Gouvernement français a accepté que la discussion fût ainsi 
distraite de la Conférence et reportée sur le terrain diplomatique. 

CONFÉRENCE MONETAIRE. 37 
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Réponse II résulte virtuellement de cet exposé , Monsieur le Ministre, que la réunion 

à M. lé Ministre de la Conférence monétaire est désormais sans objet. MM. les Délégués étran- 

Afiàireflé^uiseres. S ers ^ ont a ' ns * compris et ont quitté Paris. Par suite , la Conférence est, en 

— fait et en droit, dissoute, et il ne reste aux Délégués français qu'à remettre 

dek^orfé^nce. en vos ma * ns et aux mains de M. le Ministre des Finances le mandat dont vous 
( s«*. ) leur aviez fait l'honneur. 

Je regarde comme superflu d'ajouter que, si, ultérieurement, vous jugiez à 
propos de faire un nouvel appel à mon dévouement, vous me trouveriez prêt 
à défendre, au nom du Gouvernement de la République, les légitimes intérêts 
de la France. 

Agréez , Monsieur le Ministre , les assurances de ma haute considération. 

Signé : E. DiJCURC. 
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ARRANGEMENT 

* » 
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ENTRE 

LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE ET LA SUISSE 
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• » 



ARRANGEMENT. 



Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration persistante des 
monnaies divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et 
temporaire de la Convention du 6 novembre 1 885 et les Gouvernements 
français, belge, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de 
cette revision , 

* . ... 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, SA MAJESTÉ 
LE ROI DES BELGES, SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, 
SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE 
ont résolu de conclure à cet effet un arrangement spécial et ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 

M. Roy, président de chambre à la Gour des comptes; 

M. Léon Bredif, directeur du mouvement général des fonds au Minis- 
tère des Finances; 

M. Alfred de Fo ville, directeur de l'Administration des monnaies et 
médailles; 

* - * ' .... 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 

M. Montefiore Levi, sénateur; 

M. Alphonse Al lard, directeur de la fabrication des monnaies; 

M. A. Saimctêlet te , commissaire des monnaies; 

M. le baron Eugène Beyens, conseiller de la Legation.de Belgique à Paris; 

* • -• r% - » 

«- -i •• -•-».. ... . * 

* i . 

: • t - 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES : 

M. Constantin A. Çhiésis, chargé d'affaires de Grèce à Paris; 
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SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 

m 

M. le baron François de Renzis di Montanaro, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi d'Italie près Sa Majesté 
le roi des Belges; 

Et M. le commandeur Dominique Zeppa, député au Parlement italien ; 

ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE : 

M. Charles-Edouard Làrdy, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de la Confédération suisse près le Gouvernement de la Répu- 
blique française; 

Et M. Conrad Cramer-Frey, membre du Conseil national suisse; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 



ARTICLE PREMIER. 



Les Gouvernements français, belge, grec et suisse s'engagent à retirer de 
la circulation les pièces d'argent italiennes de a francs, i franc, 5o cen- 
times et 20 centimes et à les remettre au Gouvernement italien , qui de son 
côté , s'engage à les reprendre et à en rembourser la valeur dans les condi- 
tions fixées par les articles suivants. 



art. 2. 



• • » • » ... 

Quatre mois après l'échangé des ratifications du présent Arrangement, 

les caisses publiques de la France, de la Belgique, de la Grèce et.de la 

Suisse,; par dérogation à l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885, 

cesseront de recevoir les monnaies divisionnaires d'argent italiennes. 

,, ' • • . .. ., . • : - 

•• ••- •• • •.-.. . r ». » ,. ._» 

ART. 3. 

r ... . 

Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les 
monnaies divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies 
françaises. 

m • 

ART. 4- 

Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront 
mises à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 
cinq cent mille francs (5oo,ooo fr.) et portées par chacun des autres États 
à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de deux et demi 
pour cent (a 1/2 p. 0/0) à partir du jour où l'avis aura ét£ adressé au Gou- 
vernement italien que les pîèces sont immobilisées à son 'ptofi&ll sèraporté 
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à trois et demi pour cent (3 1/2 p. 0/0) à partir du dixième jour qui suivra 
Tenvoi des espèces jusqu'à la date du payement effectif de rencaissement 
des couvertures fournies par l'Italie. 

Le payement, dans tous les cas, ne pourra être retardé au delà de trois 
mois à dater de l'expédition. 

Chaque remboursement comprendra moitié au moins de monnaies d'or 
de 10 francs et au-dessus frappées dans les conditions de la Convention du 
6 novembre i885. Le surplus sera payé en traites sur les pays créditeurs; 
l'échéance de ces traites n'excédera pas le délai fixé par le paragraphe pré- 
cédent. 

ART. 5. 

La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures 
s'opéreront directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le 
Gouvernement italien. Chacun des envois demandés par le Gouvernement 
italien pourra atteindre le chiffre de dix millions de francs (10,000,000 fr.). 
Le Gouvernement français recevra seul les demandes d'envois faites par le 
Gouvernement italien, et il sera, en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits 
opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été 
adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les autres Etats au pro- 
rata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles 2 et 3, le Gou- 
vernement français fera connaître au Gouvernement italien le montant total 
des monnaies divisionnaires italiennes qui auront été retirées de la circula- 
tion dans chacun des États de l'Union et dans les colonies françaises. 

art. 6. 

* 

• ... • 

Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le 

remboursement d'un minimum de quarante- cinq millions de francs 
(45,ooo,ooo fr.) de ses monnaies divisionnaires pendant les quatre pre- 
miers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum de 
trente-cinq millions de francs (35, 000,000 fr.) pendant chacune des pé- 
riodes trimestrielles qui suivront, et ce jusqu'à complet épuisement des 
quantités dont le montant aura été notifié aux termes de l'article précédent. 
Aussitôt après le remboursement d'un envoi fait en conformité de la 
demande du Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une 
nouvelle livraison. .'"■■-•' 

» 

ART. 7. 

Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres 
Etats la totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été 
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notifié, il cessera, par dérogation à l'article 7 de la Convention du 6 no- 
vembre i885, d'être tenu de reprendre des caisses publiques des autres 
Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

ART. 8. 

Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de la Suisse, 
le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouver- 
nement italien, dans les conditions fixées par l'article 4, une somme de 
quinze millions de francs (i5,ooo,ooo fr.) de monnaies divisionnaires im- 
putable sur le minimum de quarante-cinq millions de francs prévu à 
l'article 6. 

Néanmoins, le Gouvernement fédérai suisse participera aux répartitions 
effectuées en exécution de l'article 5 dans la proportion des retraits qu'il 
aurait opérés en sus des sommes remises en vertu du paragraphe précédent. 

ART. 9. 

Le Gouvernement italien désignera celles de ses trésoreries sur lesquelles 
les expéditions de monnaies divisionnaires seront faites. Tous les frais de 
transport et autres résultant du présent Arrangement seront à sa charge et 
portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le 
règlement de ce compte aura lieu le i er juillet et le i er janvier. 

■ 

ART. ÎO. 

Par application des articles k et 7 de la Convention du 6 novembre 
i885, le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le 
poids aura été réduit par le frai. 

V 

ART. 11. 

Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les 
cinq Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément 
maintenus. 

ART. 13. 

... -v 

Le Gouvernement italien, pour 'obvier à l'émigration de ses monnaies 
divisionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure excep^ 
lionnelle et temporaire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur infé- 
rieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu'eu égard à la stipulation 
de l'article précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour 
gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme 



égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des mon- 
naies divisionnaires ainsi contitnées en dépôt de garantie sera toujours 
égal au montant des bons de caisse en cours. 

art. i3. 

Les prescriplions de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i885 
sont applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies 
divisionnaires destinées à servir de gage à ces émissions. 

art. i4. 

Lorsque les caisses publiques de la France, de la Belgique, de la Grèce 
et de la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires ita- 
liennes, chacun de ces quatre Etals aura ta faculté d'en prohiber l'impor- 
tation. 



A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement 
italien pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 



Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la France, la Bel- 
gique, la Grèce et la Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit d'obtenir, dans les 
conditions du présent Arrangement, le retrait et la remise de celles de ses 
monnaies divisionnaires d'argent qui se trouveraient en Italie. 

art.. 17, . 

Le Gouvernement italien se réservé de. demander ultérieurement que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 re- 
deviennent applicables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne 
pourrait en être ainsi que du consentement unanime des quatre autres 
États. 

art. 1 8. 

Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il 
serait procédé à la liquidation de l'Union, l'article i5 du présent Arrange- 
ment resterait seul applicable et l'obligation imposée à chaque État, par l'ar- 
ticle 7 de la Convention précitée, de reprendre pendant une année ses 
monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur. 



VI 



ART. 19. 

Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées 
à Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 1 8<)4- 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires «nt signé le présent Arrangement, 
qu'ils ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris en cinq exemplaires, le 1 5 novembre i8g3. 

Pour la France : 

(1.5.) Signé: ROY. 

(L.S.) — LéonBRÉDIF. 

[L.S.) — A. dëFÔVÏLLE. 

Pour la Belgique : 

[LiS.) Signé: MONTEFIORE LEVI. 
(L.5.) — A. AJXARD. 
(L. S.) ^- ■ A. SAINCTELETTE. 
[L. S.) — Baron Eue. BEYENS. 

Pour la Grèce : 
(L.S.) Signé: C'A. CRIÉSIS. 

■ .» < t 

...» ... 

.. Pour l'Italie: 

♦ ■-• -' .• 

(L. 5;) Signé: F. m RENZIS, 

(L. S.) .^ DOMINICO ZEPPA. 

Pour la Suisse : 

(L.S.) Signé: LÀRDY. 

[L.S.) -^- C: CRAMER-FREY. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



1" SÉANCE. 



MARDI, 10 OCTOBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



MM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la Grèce, de l'Italie et de la 
Suisse se sont réunis en conférence le i o octobre 1 893 , à deux heures et demie , 
à l'hôtel du Ministère des finances. 

Etaient présents : 

Pour la Belgique : 

M. MoNTEFiORE Levi, sénateur; 

M. Allard, directeur honoraire de la Monnaie; 

M. Sainctelette , ingénieur honoraire des Mines, commissaire des Monnaies; 

M. le baron Eug. Beyens, conseiller de légation de Belgique. 

• 

Pour la France : 

M. Roy, président de chambre à la Cour des comptes ; 

M. Brédif, directeur du Mouvement général des fonds au Ministère des finances ; 

M. de Foville, chef de bureau au Ministère des finances. 

Pour la Grèce : 

M. Quisis, chargé d'affaires de Grèce à Paris. 
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Pour l'Italie : 

M. le baron de Renzis, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. le Roi d'Italie à Bruxelles ; 

M. Zeppa, député au Parlement. 

Pour la Suisse : 

M. Lard y, ministre de la Confédération à Paris; 
M. Cramer-Fret, conseiller national. 

M. le Ministre de Suisse propose 'de déférer, conformément à l'usage, la prési- 
dence de la réunion à M. le président Roy, premier Délégué de la France. 

M. Roy remercie la Conférence de l'honneur qu'elle veut bien lui faire et pro- 
pose de compléter le bureau par la nomination des secrétaires. 

MM. de Clercq, consul général, sous-directeur au Ministère des Affaires étran- 
gères, adjoint à la Délégation française ; le chevalier Mortara, chef de division au 
Ministère du Trésor d'Italie, adjoint à la Délégation italienne, et Àug. Aroauné, 
docteur en droit, chef de bureau à la Direction générale des Douanes au Ministère 
des finances, sont désignes pour remplir les fonctions de secrétaires. 

M. le Président rappelle que la Conférence est réunie pour examiner la de- 
mande qui a été faite par le Gouvernement italien aux autres membres de l'Union 
monétaire, de consentir à la nationalisation et au rapatriement en Italie des mon- 
naies divisionnaires de frappe italienne en circulation sur leur territoire; il propose 
de prier MM. les Délégués de l'Italie de vouloir bien faire connaître à la réunion les 
vues de leur Gouvernement. 

M. le baron de Renzis expose que l'Italie s étant trouvée, dans les derniers 
mois, par suite de la pénurie de la monnaie divisionnaire dans la Péninsule, 
dans une situation très embarrassée, s'est adressée aux autres États de l'Union pour 
les prier de l'aider à porter remède à cette situation en lui facilitant le rapatriement 
de ses monnaies divisionnaires. La pensée à laquelle obéissait le Gouvernement 
royal en faisant cette demande est expliquée dans la note du 8 juillet 1893 qu'il 
a fait parvenir à ses alliés monétaires et dont M. de Renzis croit devoir remettre les 
principaux passages sous les yeux de la Conférence. 

Cette note, après avoir résumé les origines de la question, poursuit ainsi : 

• 

«La conception sur laquelle l'Union monétaire se fonde ne pouvait viser qu'une situation 
« normale. En ce qui concerne la circulation éventuelle des pièces divisionnaires en dehors 
t de leur marché d'origine, on ne pouvait, en stipulant la Convention, avoir en vue que les 
« vicissitudes ordinaires des transactions internationales; pour ce cas, on a trouvé, moyen- 
nant les articles 6 et 7 de la Convention, une solution fort simple, ne gênant personne et 
« permettant à la monnaie divisionnaire de reprendre à bref délai sa place naturelle. Mais il 
« est évident que ce mécanisme spécial devait cesser dp jouer régulièrement le jour où une 
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« cause extraordinaire imprimerait aux pièces divisionnaires un mouvement artificiel. C'est 
« ce qui est déjà arrivé une première fois pour l'Italie : le cours forcé ayant chassé du 

■ Royaume une grande partie de notre monnaie divisionnaire, il nous a fallu , par les accords 
«de 1878-1879, la reprendre et lui interdire, tant que le régime du cours forcé dure- 
rait, l'accès aux caisses publiques des autres Etats. Le même mouvement se reproduit 

■ maintenant, le gain sur le change ayant chez nous déterminé sur les petites monnaies d'ar- 
ngcrit une spéculation dont le Trésor italien fait les frais et qui crée, pour les besoins 
iimenus du marché intérieur, une situation absolument intolérable. Le moment est venu 
u de couper court à cette mauvaise spéculation et de ramener à cet égard l'équilibre dans 
«notre marché. 

k La clause par laquelle la pièce divisionnaire italienne est reçue , jusqu'à concurrence de 
« 1 00 francs, aux caisses publiques des autres États de l'Union , n'implique pas un avantage 
a réciproque: l'avantage en est exclusivement pour nous, notre monnaie divisionnaire 
«jouissant, par l'effet indirect de cette clause, d'une espèce de libre circulation internatio- 
«nalc. C'est à cet avantage, c'est au droit que l'article 6 de la Convention nous confère, 
uque nous désirons aujourd'hui renoncer. Nous y renonçons en laissant bien entendu in- 
u tantes, pour ce qui peut dépendre de nous, toutes les autres clauses de l'Union. 

« Notre renonciation et la faculté qui s'ensuit, pour les autres États de l'Union, de fermer 
v leurs caisses publiques aux pièces divisionnaires italiennes, entraîne nécessairement la sus- 
« pension , de la part de l'Italie et tant que le nouveau régime va durer, de l'obligation de 

■ reprendre, contre remboursement en or ou argent à plein titre, ses propres pièces division- 

■ noires. Libres de refuser, comme nous les engageons à le faire, nos pièces divisionnaires, 

■ nos alliés monétaires ne pourraient pas continuer indéfiniment de nous en demander ie 

■ rachat. Nous admettons cependant qu'une considération d'équité envers les possesseurs étran- 
agers de pièces divisionnaires italiennes suggère, entre l'ancien et le nouveau régime, un 

■ intervalle permettant aux particuliers de s'en débarrasser sans perte. Nous sommes disposés 
* à fixer, d'un commun accord avec chacune des quatre Puissances, la date à laquelle les 

■ caisses publiques cesseraient de recevoir les pièces divisionnaires italiennes. Ce délai devrait 

■ être naturellement le plus rapproché que possible, afin d'en empêcher l'abus, A l'échéance 

■ du délai, il n'y aurait plus qu'A dresser, pour chacune des quatre Puissances, le compte des 
< monnaies divisionnaires italiennes existant à ce moment dans leurs caisses publiques. Le 

■ règlement du compte se ferait ensuite sur la base de l'article 7 de la Convention-, un arran- 
« gement particulier en fixerait les détails. ■ 

'■ L'envoi de-cette note a été suivi de pourparlers qui ont prolongé la situation. 
L'Italie a proposé qu'une Conférence fut convoquée à bref délai. La France a 
fait bon accueil à cette demande et (îxé la date du 9 octobre pour la réunion des 
Délégués des Puissances alliées. Il appartient à la Conférence d'apprécier si ta propo- 
sition de l'Italie peut être acceptée. Elle estimera, les Délégués italiens en ont la 
confiance, qu'aucun préjudice- ne peut résulter pour P Union de la demande que 
fait aujourd'hui l'Italie de renoncer à ce qu'elle considère comme un droit. 

En attendant, M. le baron de Remis croit devoir communiquer, conformément 
aux dispositions de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre 1 885, un décret 
pris par S. M. le Roi d'Italie en vue de remédier pour lé moment et en attendant 
les résolutions de la Conférence, aux difficultés qui résultent de la rareté des 
monnaies divisionnaires dans le Royaume. Le Gouvernement italien a pris la réso- 
lution d'émettre pour 3o millions de francs de bons de j franc qui doivent être 
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garantis par le dépôt dans les caisses du Trésor d'une égale somme en monnaie 
divisionnaire. 11 considère que celte mesure est d ordre purement intérieur; elle a 
pour unique but d'empêcher les monnaies rapatriées dans le Royaume d'en sortir de 
nouveau, même durant la période pendant laquelle les autres Etats en effectueront le 
retrait de leur circulation : toutefois, M. le baron de Renzis croit devoir la porter à la 
connaissance de ses alliés pour se conformer aux prescriptions de l'article 1 1 précité. 
M. le baron de Renzis insiste sur cette considération que c'est à titre purement 
provisoire et temporaire que son Gouvernement demande la nationalisation des 
monnaies divisionnaires italiennes, son désir étant de toucher le moins possible à la 
Convention de i885. 

M. de Foville rappelle que dans les pourparlers qui ont précédé la réunion de la 
Conférence, on avait été amené à se demander s'il ne conviendrait pas de décider 
que les monnaies divisionnaires d'argent de toutes les Puissances contractantes 
seraient désormais refusées par les caisses publiques des autres Etats. 

M. le Chargé d'affaires de Grèce déclare que son Gouvernement ne fait pas 
d'objection à la demande formulée par l'Italie. Mais il demanderait à être exempté 
de l'application de la mesure, si elle devait être généralisée. 

M. Montefiorb Levi déclare qu'en principe le Gouvernement belge est tout dis- 
posé à entrer dans les vues de l'Italie, sauf à examiner les détails d'exécution. 

M. le Ministre de Suisse dit que ses instructions lui permettent de faire la même 
déclaration. 

M. le Président déclare que la France est, en principe et sous les mêmes réserves, 
favorable à la demande de l'Italie. 

M. de Foville fait observer que l'on ne peut guère éviter de se pronon cer sur la ques- 
tion plus générale qui s'est posée au cours des pourparlers antérieurs à la Conférence. 
Ne conviendrait-il pas de généraliser le régime demandé par l'Italie pour ses mon- 
naies divisionnaires? M. le Chargé d'affaires de Grèce a déjà fait connaître le 
sentiment de son Gouvernement. MM. les Délégués du Gouvernement belge et du 
Gouvernement helvétique voudront peut-être bien donner leur opinion sur le même 
point. 

M. le Ministre db Suisse désirerait savoir si la Conférence se trouve en présence 
d'uue proposition formelle du Gouvernement français. Il importe de bien délimiter le 
terrain de la discussion. Le Gouvernement italien a formulé une première proposi- 
tion : il demande que ses monnaies divisionnaires ne soient plus reçues pendant un 
certain temps par les caisses publiques de ses alliés. Une seconde proposition est-elle 
frite ? La question de la nationalisation des monnaies divisionnaires de toutes les 
Puissances contractantes est plus grave que celle dont l'Italie a pris l'initiative. Il n'y a 
pas, en ce qui la concerne, de précédents, comme il y en a pour la proposition de 
l'Italie. H est important que la Conférence sache si le Gouvernement français fait dé* 
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pendre son acquiescement à la demande de l'Italie, de l'adoption par les Puissances 
alliées d'un régime nouveau d'après lequel les monnaies divisionnaires de chacune 
d'elles ne seraient plus reçues dans les caisses publiques des autres. 

M. de Foville répond que les préférences du> Gouvernement français auraient 
été pour la généralisation de la mesure; on conserverait ainsi au pacte qui lie les 
cinq États son caractère d'exacte réciprocité. Mais tout en manifestant ses préfé- 
rences, le Gouvernement de la République n'entend pas faire de l'adoption de ce 
régime uniforme une condition absolue; qu'il soit seulement entendu que si les 
autres Gouvernements adhéraient à une solution plus générale, le Gouvernement 
français l'accepterait volontiers. 

M. le Président fait observer que si les caisses publiques de chaque pays n'ad- 
mettaient plus que les monnaies divisionnaires à l'effigie nationale, il en résulterait 
un avanta ge pour le public. 11 serait plus facile de ne pas confondre les pièces que 
reçoit le Trésor et celtes qu'il refuse. 

M. le Ministre de Suisse considère que la question est grave et entraînerait d'assez 
longues discussions. Le Gouvernement fédéral est prêt à l'examiner, mais il préfé- 
rerait s'en tenir actuellement à la question posée par le Gouvernement italien, dont 
la solution parait présenter un certain caractère d'urgence. Une fois l'accord établi 
sur celle-ci, si le Gouvernement français veut demander la nationalisation de toutes 
les monnaies divisionnaires, on pourra plus utilement examiner cette nouvelle pro- 
position. 

M. Montefiobe Levi est heureux de constater que la France ne fait pas, de la gé- 
néralisation du régime proposé pour les monnaies divisionnaires italiennes, une 
condition essentielle de son adhésion. Le problème est gros de difficultés, spécia- 
lement pour la Belgique sur le territoire de laquelle le trafic de frontière amène 
beaucoup de monnaies françaises. Il serait extrêmement gênant pour le public d'être 
obligé de refuser des espèces qu'il a pris l'habitude de recevoir; sans vouloir se pro- 
noncer en principe sur la proposition de nationalisation générale de la monnaie divi- 
sionnaire, M. Montefiore Levi préférerait, se ralliant a l'avis émis par M. le Ministre 
de Suisse, voir réserver pour une époque ultérieure la discussion de. cette proposition. 

M. le Président déclare que les Délégués français n'insistent pas. 

M. le baron de Renzis remercie la Délégation française de cette déclaration, qui 
facilitera singulièrement le travail de la Conférence. 

La Couférence se montrant favorable en principe à la demande de l'Italie, il y a 
lieu d'examiner les questions d'exécution. 

M. le Président rappelle que , dans la pensée du Gouvernement français, la pro- 
position du Gouvernement italien entraînant une modification à la Convention de 
i&85, qui a été approuvée par une loi, une loi serait nécessaire en France pour 
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y mettre en vigueur les nouvelles dispositions qui viendraient à être adoptées. 

M. Montefiore Levi fait une déclaration analogue en ce qui concerne la Belgique ; 
mais il ajoute que le Gouvernement du Roi croirait néanmoins pouvoir mettre 
provisoirement en vigueur le nouvel Arrangement, sous réserve de la ratification 
ultérieure du Parlement. 

M. de Fo ville, sans vouloir se prononcer ici sur le caractère du décret italien du 
4 août dernier, pense que ce décret fournirait peut-être les éléments d'une entente. 
Il prévoit une émission de bons de caisse de un franc qui serait garantie par l'immo- 
bilisation d'une somme égale de monnaie divisionnaire. Ce projet n'ayant pas encore 
été mis à exécution, M. de Foville demande si le Gouvernement italien ne serait pas 
disposé, dans le cas où les Gouvernements de l'Union commenceraient sans retard à 
lui rendre ses monnaies divisionnaires, à immobiliser ces pièces dans ses caisses pour 
en faire le gage de l'émission projetée, en attendant la mise en vigueur de la nou- 
velle Convention. 

Après un échange d'observations auquel prennent part MM. CramerhFrey, Sainc- 
telette, Allard, le baron De Rënzis, Zeppa et Lardy, il est décidé qu'une commis- 
sion, composée de MM. le Ministre de Suisse, le baron de Renzis et de Foville sera 
chargée, en prenant pour base la proposition du Délégué français, de rédiger, sous 
forme* d'articles, un projet d'Arrangement qui sera soumis aux délibérations de la 
Conférence. 

* 

La prochaine séance de la Conférence est fixée au jeudi 12 octobre, à deux 
heures et demie. La séance est levée à quatre heures. 



Les Secrétaires, 

de CLÈRQi 
A. ARNADNÉ. 



• _ 

Le Président de fa Conférence , 

ROY. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 

ENTRE 

LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 
ET LA SUISSE. 



2 e SÉANCE. 
JEUDI, 12 OCTOBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. le Président donne la parole à M. deFoville pour rendre compte des travaux 
de la Commission nommée à la précédente séance. 

M. de Foville donne lecture du projet de rédaction qu'il a préparé et dont les 
lignes générales ont rencontré l'adhésion de la Commission : 

Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration persistante des monnaies division- 
naires italiennes, ayant demandé la revision partielle de la Convention du 6 novembre i8S5, et 
les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de 
cette revision; 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République Française, S. M. le Roi des Hellènes, 
S. M. le Roi d'Italie et la Confédération Suisse ont résolu de conclure à cet effet un Arrange- 
ment spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Lesquels, après.. . :.;...- 

Sont convenus des articles suivants: 

Art. I". — Par dérogation à l'article 6 de la Convention da 6 novembre i885, les Caisses 
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publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, trois mois après rechange 
des ratifications du présent Arrangement, cesseront de recevoir les pièces d'argent italiennes de 
2 fraucs, 1 franc, 5o centimes et 20 centimes. 

M. Zeppa fait observer que l'Italie ayant démonétisé en 1 883 les pièces d'argent 
de 2c centimes, il ne semble pas y avoir lieu de les viser dans la Convention. 

M. Sainctelette répond que cette démonétisation n'a pas été notifiée aux autres 
Gouvernements et qu'aucun délai ne leur a été donné pour les retirer de leur 
circulation et en demander le remboursement au Gouvernement italien. 

M. le baron de Renzis reconnaît volontiers que, dans ces conditions, son Gouver- 
nement ne doit pas se refuser à reprendre les espèces en question. Il conviendrait 
en conséquence de maintenir dans l'article premier l'indication des pièces de 
20 centimes. 

M. le baron de Renzis expose ensuite que l'Italie préférerait que l'Arrangement 
devînt exécutoire à une date fixe, par exemple le i cr mars 189/i. 

M. Brédif fait observer que l'Arrangement ne peut être exécutoire en France 
qu'après le vote de la loi qui autorisera le Président de la République à le ratifier. 
Le Gouvernement français ne peut promettre que cette loi sera votée dans un délai 
préfix; mais il s'engagera volontiers à en saisir les Cbambres aussitôt que possible. 

M. Montefiore Levi dit que les Gouvernements, en signant la Convention, pren- 
dront par ce fait l'engagement implicite de hâter le plus possible l'accomplissement 
des formes constitutionnelles nécessaires pour sa mise à exécution. 

M. le Ministre de Suisse déclare que les instructions du Conseil fédéral ne 
permettraient pas d'accepter un délai de moins de trois mois pour l'opération du 
retrait principal. La date du 1 er mars 189/i devrait donc être considérée comme 
trop rapprochée, si le terminas a quo n'était pas la fin de décembre 1893. M. Lardy 
estime qu'il serait avant tout utile de fixer une date pour l'échange des ratifica- 
tions. La Convention du 6 novembre i885 contient une clause analogue. Elle 
porte dans son article final : «La présente Convention sera ratifiée; les ratifications 
en seront échangées à Paris le plus tôt que faire se pourra, et, au plus tard, le 
3o décembre i885. » M. le Ministre de Suisse émet l'avis que l'échange des ratifi- 
cations pourrait avoir lieu au plus tard le 3o décembre 1893. Le point de départ 
du délai de trois mois passé lequel les monnaies divisionnaires de l'Italie cesse- 
raient d'être reçues dans les caisses publiques de Belgique, de France, du Grèce et 
de Suisse, serait ainsi fixé au 1 er janvier i8g4« 

M. le Président fait observer que la date de convocation du Parlement fran- 
çais n'est pas encore connue , et que d'autre part, la Chambre des députés ne 
pourra être saisie de la Convention qu'après qu'elle aura vérifié les pouvoirs de ses 
membres et se sera constituée. Eu égard à ces circonstances, il est manifeste que le 
Gouvernement français peut n'être pas en mesure de procéder à l'échange des rati- 
fications dans le délai indiqué par M. le Ministre de Suisse. 
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M. Cramer-Fret demande à la Délégation française si le 3 o janvier 189 k ne 
pourrait pas être indiqué comme terme extrême pour rechange des ratifications, 
La Convention pourrait, de la sorte, avoir son effet à compter du 1 er mai suivant. 

M. de Fo ville pense que les dispositions de cet ordre prendraient plus utilement 
place dans un article final. En i885, c'est également par le dernier article de la 
Convention que la question a été réglée. 

Conformément à cette observation, et d'un commun accord, la discussion sur ce 
point est ajournée. 

L'article 1 er est admis en principe. 

M. de Foville donne lecture des articles 2 , 3 et 4* 

Art. 2. — Par dérogation à l'article 7 de la Convention du 6 novembre i885, le Gouver- 
nement italien, six mois après l'expiration du délai fixé par l'article premier du présent Arrange- 
ment, cessera d'être tenu de reprendre des particuliers ou des caisses publiques des autres 
Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 3. — Les délais fixés par les articles 1 et 2 seront augmentés d'un mois pour les mon- 
naies divisionnaires italiennes provenant des colonies françaises. 

Art. 4. — Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité, pour les cinq 
États, la frappe des monnaies divisionnaires d'argent, sont expressément maintenus. 

Ces articles ne donnent lieu à aucune observation. 
M. de Foville donne lecture de l'article 5 : 

Art. 5. — Le Gouvernement italien ayant prévu le cas où l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires l'obligerait à émettre, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, des «bons de 
caisse » d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu'eu égard à la stipulation do 
l'article précédent, une émission de ce genre ne serait possible qu'autant qu'elle aurait pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation d'une somme égale en monnaie divisionnaire d'argent. 
A aucun moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie 
ne pourrait être inférieur à la valeur des • bons de caisse » en cours. 

M. le baron de Renzis accepte cette rédaction. 

M. Sainctelltte se demande si la seconde phrase de l'article, d'ailleurs très 
heureusement rédigé, ne fait pas double emploi avec la première. 

M. le Président répond que la première phrase vise seulement l'émission des 
bons de caisse. La seconde phrase au contraire en réglemente la circulation. 
M. Roy considère qu'elle a, par suite, une utilité véritable. 

M. Cramer-Frey fait observer que M. le baron de Renzis a déposé au nom de 
son Gouvernement, en visant l'article 11 de la Convention du 6 novembre 1880, 
un décret du 4 août 18g 3 d'après lequel la couverture de 3o millions de bons de 
caisse que le Gouvernement italien se propose d'émettre, pourrait être faite, soit 
en monnaie divisionnaire d'argent, soit, au besoin, en or ou en pièces de 5 francs 
en argent. 

M. Cramer-Frey pourrait admettre jusqu'à un certain point que ces bons de caisse 



COJFKRHICB M0.1BTA1RB. 




/ 








ârfi-.s* •- -. • T - .r^.,.v*w 



— 10 — 

remplacent provisoirement les pièces divisionnaires. Mais il constate que si le Gou- 
vernement italien utilise comme gage de rémission, ainsi que l'y autorise le décret, 
des écus de 5 francs ou de l'or, l'Italie arrivera ainsi à augmenter indirectement 
son contingent de monnaies divisionnaires au delà de la limite fixée en 188 5. 

Les Délégués de la Suisse demandent que leurs réserves sur ce point soient 
constatées au procès-verbal. 

M. le baron de Renzis déclare de son côté, au nom de la Délégation italienne, 
qu'il ne croit pas pouvoir accepter la discussion sur le décret du 4 août 1 893. 

M. Montefiore Levi déclare que la Délégation belge n'a pas été chargée par son 
Gouvernement de formuler une appréciation sur le décret royal du 4 août 1 893. 
Elle n'a pas reçu mission d'examiner toutes les questions qui peuvent se poser 
à l'occasion de la Convention du 6 novembre i885, mais seulement l'objet 
spécial qui a motivé la convocation de la Conférence. Dans cet ordre d'idées, et 
le décret du k août 1893 ne devant pas être exécuté dans sa teneur première, la 
Délégation belge ne croit pas avoir à émettre une opinion. 

M. le Président considère également que la rédaction de l'article 5 permet de 
ne pas insister sur les observations auxquelles le décret du 4 août 1893 a donné 
lien. 

M. de Fovillb lit l'article 6 : 

Art. 6. Conformément aux dispositions de l'article 11 de la Convention du 6 novembre 
i885, le Gouvernement italien communiquera tous les mois aux Gouvernements des autres 
États de l'Union la situation dûment certifiée du dépôt de -garantie et des bons de caisse en 
cours. 

M. le baron de Renzis ne croit pas pouvoir accepter cette rédaction. Une dispo- 
sition analogue existait dans l'article 7 de l'Arrangement du 5 novembre 1878; 
mais, par l'acte additionnel du 20 juin 1879, le Gouvernement italien a été dispensé , 
sur sa demande, de l'obligation de communiquer aux autres Gouvernements de 
l'Union un état des retraits et des destructions qu'il avait effectués. Le Gouver- 
nement du Roi considère, comme en 1879, que la clause proposée n'est pas conci- 
liable avec l'égalité qui doit exister entre les cinq Puissances alliées. M. le baron 
de Renzis ajoute qu'en fait, les Gouvernements de l'Union trouveront dans les publi- 
cations officielles du Royaume d'Italie tous les éléments d'appréciation nécessaires 
sur l'état de la circulation italienne. 

• 

M. le Président, fait observer que ces publications ne font pas connaître la 
décomposition de rencaisse du Trésor. 

M. Sainctelette estime que la rédaction soumise à la Conférence fait simplement 
une application particulière de l'article 11 de la Convention du 6 novembre i885. 
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La composition de rencaisse italienne et Tétai de la circulation italienne sont 
évidemment des faits monétaires, dont la connaissance intéresse grandement les 
associés de l'Italie. 

M. Montefiore Levi partage ce sentiment. Il prie MM. les Délégués de l'Italie 
de vouloir bien renoncer à leur opposition. 

M. le baron de Renzis insiste sur les considérations qu'il a déjà développées au 
sujet de l'impossibilité pour le Gouvernement italien d'accepter cette clause. 

M. Zeppa rappelle que l'Italie a eiécuté loyalement eh 1878 les obligations 
q u elle avait contractées. Ses coassociés peuvent donc être assurés qu'elle remplira 
de même les engagements qu elle prend aujourd'hui: 

M. le baron Eug. Beyens pense qu'il serait possible, en prenant pour base 
l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre 1885, de trouver une rédaction qui 
ne soulève pas d'objection de la part de MM. les Délégués italiens. 

M. le Président remarque que l'article précité paraît viser les émissions de 
monnaies et la circulation métallique. Ne suffirait-il pas d'en étendre expressément 
les dispositions à la circulation fiduciaire? 

M. le Président propose, en conséquence, la rédaction suivante : 

Art. 6. Les prescriptions de l'article 11 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
a pplicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés à 
servir de gage à ces émissions. 

M. le baron de Renzis accepterait cette rédaction , du moment qu'elle n'implique 
aucune dérogati on au droit commun ; mais il croit devoir persister dans les réserves 
déjà faites. 

M. le Ministre de Suisse rappelle que c'est sur la proposition de la Suisse que 
la Conférence de i885 a inséré dans l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre 

* 

la disposition d'après laquelle le Gouvernement de la République française a 
accepté la mission de centraliser et de communiquer aux autres Gouvernements 
tous les documents relatifs aux monnaies. Il serait heureux que cet article reçût 
une application un peu plus active que jusqu'ici, les faits monétaires ayant pris 
dans les derniers temps une importance plus considérable qu'à aucune autre époque 
depuis la découverte de l'Amérique. 

M. de Foville pense que l'application de l'article 1 1 serait mieux assurée si les 
Etats de l'Union s'engageaient à produire les documents dont la communication est 
prévue par ce texte, dans un délai déterminé. 

M. le baron de Renzis s'associe à cette observation. 

M. le Pwésidewt estime que l'article 1 1 serait heureusement complété par uoe* 
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disposition prescrivant l'envoi des documents au Gouvernement français dans le 
premier trimestre de l'année. 

Après un échange d'observations entre MM. Àllard, Sainctelette et Montefiore 
L.EVi f qui signale l'avantage que l'Union latine pourrait retirer de la constitution 
d'une Commission permanente internationale « la Conférence émet le vœu que la 
plus large extension possible soit donnée aux communications prévues par l'article 1 1 
de la Convention du 6 novembre i885. 

M. de Foville donne lecture d'un article additionnel proposé par MM. les Délé- 
gués de la Suisse, qui est ainsi conçu : 

Les bons de caisse dirai il est fait mention dans l'article précédent devraient être retirés et 
détruits par les soins du Gouvernement italien dans le délai, d'un an à partir delà remise au 
Gouvernement italien du solde final des monnaies divisionnaires que les autres Etats auront à 
lui remettre. 

» r 

• ' - ' ' *'• 

M. le Ministre de Suisse rappelle qu'en 1878, lorsque le Gouvernement italien 
demanda à ses alliés, comme il le fait aujourd'hui, de refuser* ses monnaies divi- 
sionnaires dans leurs caisses publiques et de les remettre à sa disposition, il prit en 
même temps l'engagement de détruire les billets qu'il avait précédemment émis. Il 
serait, seiîible-t-il, raisonnable et pratique d'adopter une disposition analogue. 
Précisément parce que l'opération actuelle a un caractère accidentel et temporaire, 
il semble expédient de* stipuler que les billets seront détruits lorsque le rapatriement 
des espèces métalliques qu'ils remplacent sera complètement effectué. Le retrait des 
billets serait une. mesure utile pour tout le monde et spécialement pour l'Italie. 

m » 

M. le baron de Renzis demande que cette obligation ne soit pas insérée dans le 
texte de la, Convention. L'analogie entre la situation de 1878 et les circonstances 
actuelles est loin, d'être complète. £^n 1878, le papier qu'il s'agissait de retirer avait 
un caractère purement fiduciaire. Les bons de caisse dont il est aujourd'hui question 
auront une couverture métallique, ils constitueront véritablement une monnaie. 
L'intentioty qu'a le Gouvernement italien de les retirer n'est pas douteuse : elle ré- 
sulte clairement de l'adhésion que ses I)élégùés ont donnée à l'article 5. 

r • , ••« '' " •. ^ . » • • • 

. , " . . ... . 

M. le Ministre de Suisse persiste à penser que l'opération dé 187-8 est absolu- 
ment comparable à celle qui se prépare. Il y avait alors, comme aujourd'hui con- 
nexité entre la circulation des billets et- la rentrée des espèces métalliques. Il est 
doric naturel de fixer de même un délai. pour le retrait dés, bons de caisse. 

• • 7 . . • 

M. le baron de Renzis répond que la clause de 1878 fut abandonnée en 1879; Il 
ne voit aucun motif de revenir sur la solution qui prévalut définitivement à Gette 
époque. La Délégation italienne réitère 3a déclaration que l'émission des bons de 
caisse a, dans la pensée de son Gouvernement, un caractère essentiellement tempo- 
raire; mais elle ne peut consentir à l'insertion dans le contrat d'une stipulation formelle. 
Le Gouvernement du Roi désire conserver la faculté d'apprécier lui-même le moment 
où il lui sera possible de remettre en circulation ses monnaies divisionnaires, avec la 
çeililude qu'elles ne : se; ont pas exportées; (Je nouveau. ; '. :\ 
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M. Zeppa ajoute que les sentiments du peuple italien lui-même sont un sur garant 
que les bons de caisse seront retirés aussi proinptement que possible. 

M. le Ministre de Suisse demande que la question demeure réservée. 

M. Zeppa, propose de confier à la Commission précédemment nommée le soin 
d'étudier les autres conditions du rapatriement des monnaies divisionnaires ita- 
liennes. 

M. le Président propose que cette Commission comprenne un Délégué de la 
Belgique. 

Cette proposition est adoptée. 

La Commission sera composée de MM. le Ministre de Suisse , le baron de Renzis, 
Àllardt Brédif et de Foville. Il est entendu que d'autres Délégués pourront prendre 
part à leur gré aux travaux de la Commission. 

La prochaine séance est fixée au samedi y i k octobre, à deux heures et demie. 
La séance est levée i cinq heures et demie. 

Le Président de la Conférence, 

Les Secrétaires* ROY. 

de CLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



3 e SÉANCE. 



SAMEDI, 14 OCTOBRE 1893 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Le procès-verbal de la première séance est lu et adopté. 

* • . - 

M. le Président prie M. Brédif de donner lecture du projet de rédaction que la 
Commission nommée à la précédente séance Ta chargé de préparer. 

* • . ' K * ' r •»- » . .» ' 

. f .... !.. ' 

, ■ ' i . 

Avant qu'il soit procédé à cette lecture, M. le baron de Renzis tient à déclarer 
que les Délégués de l'Italie n ont pas d'instructions détaillées sur les conditions 
d'exécutioa du i^patriement des monnaies d'appoint italiennes. Ils ne peuvent, en 
conséquence, adhérer aux articles proposés que sous réserves. M. le baron de Renzis 
demande que lé projet d'Arrangement fasse ultérieurement l'objet d'une seconde 
lecture. Dans l'intervalle , la Délégation italienne consultera son Gouvernement : elle 
sera ainsi eu mesure de donner dç$ réponses précises, . 

. M. Montefiore Levi déclare que les Délégués belges sont autorisés à accepter ad 
référendum les projets de convention qui seront soumis à la Conférence. 



; « 
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M. Cramer-Frey déclare également que la Délégation suisse se réserve d'en référer 
à son Gouvernement avant d'accepter définitivement les propositions ou résolutions 
de la Conférence. 

M. Brédif donne lecture de l'article 7 : 

Art. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises par 
chacun des quatre autres Etats à la disposition du Gouvernement italien et portées par chacun 
d'eux à un compte courant productif d'intérêt* Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 du jour où 
lavis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées et de 3 1/2 p. 0/0 
à partir du dixième jour qui suivra 1 envoi jusqu'à la date de rencaissement des couvertures four- 
nies par Tltalie. Aucun envoi nouveau ne sera effectué qu'après règlement de l'envoi précédent. 

M. le baron de Renzis reconnaît qu'il est équitable que le compte courant ouvert 
outre rjtalie et les autres Etats de l'Union soit productif d'intérêts : les Gouverne- 
ments alliés seront obligés, en effet, de conserver sans emploi les monnaies retirées 
de la circulation tant que l'Italie n'en aura pas demandé la remise* Quant au taux 
de cet intérêt, la Délégation italienne devra demander l'avis de son Gouvernement. 
M. le baron de Renzis demande pourquoi la rédaction proposée fait également men- 
tion d'un taux de 3 1/2 p. 0/0. 

M. Brédif répond que le rehaussement du taux de l'intérêt à compter du dixième 
jour qui suivra chaque envoi d'un lot de monnaies en Italie a pour objet d'indiquer 
que les couvertures doivent être fournies dans le délai de dix jours. 

M. le baron de Renzis estime que le délai devrait courir seulement du jour de 
la réception des monnaies par le Gouvernement italien et non du jour de leur envoi 
par les Gouvernements alliés. 

M. Brédif répond que le compte d'intérêts sera tenu par les Gouvernements 
belge, français, grec et suisse, qui connaîtront bien le jour de l'envoi , mais pour- 
ront ignorer le jour de la réception. - 

M. le Président ajoute qu'en fait, les monnaies, étant expédiées par grande vitesse, 
seront sûrement parvenues en Italie avant l'expiration du délai de dix jours. 

Les premier et deuxième paragraphes de l'article 7 sont adoptés. 

Sur la demande de M. le baron de Renzis, la discussion du troisième paragraphe 
est ajournée. 

M. Brédif donne lecture de l'article 8. 

Art. 8. — La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Toutefois, afin 
que les opérations d'échange puissent s'effectuer dans des conditions d'égalité complète pour 
tous les intéressés, il a été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les demandes 
d'envois faites par le Gouvernement italien et qu'il serait en outre informé par les autres Gou- 
vernements de l'importance des retraits opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une 
demande lui aura été adressée, d'en répartir le montant entre les quatre Etats au prorata des 
immobilisations accusées par chacun d'eux. 





M. Cramer-Fr* y explique que, dans là pensée du Conseil fédéral, chaque État de 
l'Union devait remettre directement à l'Italie les espèces qu'il aurait retirées de la 
circulation. L'article en discussion prévoit au contraire que l'opération sera, dans 
une certaine mesure, centralisée par la France. La Délégation suisse est donc obligée 
d'en référer à son Gouvernement. Dès à présent, M. Cramer-Frey croit devoir faire 
remarquer que la situation delà Suisse, au point de vue monétaire, est absolument 
exceptionnelle. On la reconnu en toute occasion, notamment en 1878 et en i885. 
La circulation totale de la Suisse, en monnaies d'or et d'argent de toutes coupures, 
ne dépasse pas de beaucoup 100 millions de francs. Les monnaies divisionnaires 
italiennes représentent 18 à 20 millions de francs au plus, soit environ 5o p. 100 
de la totalité; c'est ce qui résulte du recensement opéré Tan dernier. Si le projet 
soumis à la Conférence était adopté, la Confédération serait exposée à voir se pro- 
duire dans sa circulation un vide très important, relativement plus important, dans 
tous les cas, que celui qui se réalisera dans la circulation des autres pays, notamment 
de la France. La Délégation suisse estime que cette situation exceptionnelle appelle 
un traitement exceptionnel. Elle désirerait que le contingent des espèces à rapatrier 
par la Suisse ne fût pas fixé d'après une proportion rigoureusement mathématique, 
mais qu'une sorte de forfait fût. établi en sa faveur, 

• - * » 
M. Montefiore Levi dit que l'article 8 réglemente les obligations de l'Italie 

envers les autres Etats plutôt que celles des autres Etats vis-à-vis de l'Italie. D'après 

ce texte, chaque Etat, après avoir retiré les monnaies italiennes de sa circulation, 

notifiera à l'Italie et à la France le montant des retraits. L'Italie fera connaître les 

.... . . . . . . , . . 

sommes dont elle désire obtenir l'envoi. Le Gouvernement français indiquera à 
chacun des quatre autres Etats la somme pour laquelle il doit participer à renvoi, 
eu égard aux espèces immobilisées dans ses caisses et offertes à l'Italie. M. Montefiore 
Levi regrette que l'opération ne soit pas complètement centralisée par le Gouverne- 
ment français comme en 1878. Peut-être la France voudra-t-elle laisser à ses co- 
associés la faculté de demander le bénéfice d'une centralisation absolue. Si elle n'y 
peut consentir, M. Montefiore Levi considère que la demande de la Suisse mérite 
d'être prise en considération. 

M. le Président fait observer que la Suisse ne- sera appelée à coopérer aux envois 
que dans la mesure des retraits qu'elle aura effectués. Il ne semble donc pas que sa 
circulation puisse être réduite au point de lui créer des embarras. 

». . ■ ... .... 

M. le baron de Renzis dit que les demandes de l'Italie seront particulièrement 
fortes au début-de l'opération. Ne pourrait-on l'autoriser à prendre toutes les sommes 
offertes quelle qu'en soit l'importance, sauf à tenir compte, dans la répartition ulté- 
Heure entre les autres Etats, des versements qui excéderaient le, contingent propor- 
tionncl alloué à chacun d'eux ? 

- r ». 

M. le Ministre de Suisse insiste sur les inconvénients signalés par M. Cramer-Çrey. 
Un retrait de % o million de francs de monnaies divisionnaires pourrait avoir pouf? 
la Suisse, eu égard à sa circulation restreinte, des coqséquences comparables à' 
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celles que produirait, en France, le retrait de 200 millions dp francs des mêmes 
monnaies. Les instructions du Conseil fédéral portent en substance l'échange direct 
entre la Suisse et l'Italie, pendant la période du retrait, de toute quantité de mon- 
naie divisionnaire italienne supérieure à 200,000 francs, avec couverture dans la 
huitaine, sauf un délai ultérieur d'un mois, stipulé pour permettre à l'Italie de pré* 
senter des réclamations de détail sur des erreurs de triage, etc. Lors du premier 
retrait de 1879, la Suisse avait été remboursée au comptant; lorsqu'on a réglé en 
1 885 la clause de liquidation des écus de 5 francs, la situation spéciale de la Confé- 
dération a été prise en considération par ses alliés monétaires qui ont admis le 
remboursement au comptant en or, pour tout envoi d'un million au moins. C'est 
une situation analogue que les Délégués suisses ont été chargés de réclamer, afin 
d'éviter des perturbations graves dans la circulation intérieure du pays. 

M. Montefiore Levi fait remarquer que la Belgique se trouve, quoique à un 
degré moindre, dans la même situation que la Suisse. Dans le cas où un traitement 
de Faveur serait stipulé pour cette puissance, la Belgique considérerait peut-être 
comme équitable que le bénéfice lui en fût étendu. 

M. le Président dit que des stipulations particulières de cette nature rompraient 
la symétrie qui doit exister dans les traitements faits à chacun des Etats de l'Union. 
Au surplus, la Délégation française n'a pas d'instructions sur la question posée par 
M. le Ministre de Suisse. 

M. Àllard considère que les embarras que redoute la Suisse auraient pu se pro- 
duire et avoir une gravité réelle, si les monnaies divisionnaires de toute l'Union 
avaient été nationalisées. Mais il ne lui paraît pas que la Confédération soit exposée 
à manquer de monnaies divisionnaires dans la combinaison plus restreinte qu'exa- 
mine aujourd'hui la Conférence. Les monnaies suisses que les pièces italiennes 
avaient refoulées en France et jusqu'en Belgique vont certainement refluer vers le 
territoire helvétique : elles y combleront le vide que pourra produire le rapatrie- 
ment des espèces italiennes. 

La question demeure réservée. 

M. Brédif donne lecture de l'article 9 : 

Art. 9. En outre, un mois après l'expiration des délais prévus aux articles a et 3, le Gou- 
vernement français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies 
divisionnaires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de 
l'Union. 

M. Cramer-Frey craint que l'obligation de recourir à l'intermédiaire du Gouver- 
nement français n'entraîne des retards. Ne pourrait-on pas permettre à chaqu c Etat 
d'effectuer ses envois au fur et à mesure des retraits opérés, jusqu'à concurrence 
d'un contingent mensuel à déterminer? 

M. Brédif ne pense pas que la combinaison proposée par la Commission entraîne 
des retards, puisque le Gouvernement italien devra être avisé en même temps que 
le Gouvernement français* 
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M. Sainctf.lette fait observer que si chacun des quatre Etals demandait a Taire 
les envois au fur et à mesure des rentrées, la conduite de l'opération ne pourrait 
plus être centralisée, comme la Commission l'avait proposé en vue de ménageries 
intérêts de chacune des Puissances contractantes. 

M. Zèppa ajoute que le Fractionnement des envois compliquerait la tenue du 
compte courant, en multipliant les dates à compter desquelles doivent courir les in- 
térêts. 

M. Brédif émet l'idée que l'on pourrait peut-être donner satisfaction à la Suisse 
en convenant qu'elle fournirait la première un certain contingent dont le chiffre 
resterait à déterminer. 

M. Brédif donne lecture de l'article 1 o : 

Art. 10. Le Gouvernement italien s'engage à demander livraison, chaque mois, d'un mini- 
mum de 13 millions de monnaies divisionnaires, et ce jusqu'à complet épuisement des stocks 
dont le montant lui aura été notifié en conformité de l'article précédent. 

M. le baron de Renzis préférerait que le minimum des sommes à demander par 
l'Italie fût fixé par trimestre et non par mois. Le Gouvernement du Roi aurait, de 
la sorte, plus de facilité pour choisir l'époque où il pourra faire ses règlements 
et en réduisant autant que possible leur influence sur le change. 

M. Brédif pense que l'on pourrait, en vue de donner satisfaction à la demande 
de M. le baron de Renzis, Axer le minimum à 3.0 millions par trimestre. 

M. le Mnistbe de Suisse fait observer que cette modification aggraverait les dif- 
ficultés dont se préoccupe son Gouvernement, à supposer qu'on ne lui accorde pas 
un tour de faveur., II pourrait arriver, en effet, que la Trésorerie italienne, en con- 
sidération de l'état du change, fut amenée a retarder ses règlements jusqu'à la fin 
du trimestre. Dans ce cas, ce n'est pas durant un mois seulement, mais durant un 
trimestre entier que la circulation suisse se trouverait diminuée du montant des 
monnaies divisionnaires remises à l'Italie. Les instructions du Conseil fédéral n'ont 
jamais eu en vue la possibilité que la Suisse fût à découvert vis-à-vis de l'Italie au 
delà du temps matériel nécessaire pour l'envoi des espèces et le renvoi de la cou- 
verture, soit huit ou dix jours. 

M. Montefiobe Levi ne verrait pas d'objection à ce que l'Italie, dans le cas où 
ses demandes seraient supérieures au contingent trimestriel de 35 millions, fût 
autorisée à recevoir la différence du Gouvernement suisse.. 

M. Brédif répond que cette combinaison pourrait entraîner des conséquences 
contraires à l'égalité de traitement qui doit exister entre les membres de l'Union. 

M. le baron de Renzis propose d'introduire dans l'article 10 la clause ci-après, 
qui pourrait dispenser de 'maintenir le paragraphe 3 de l'article 7 : ' ■ 

Lorsque la couverture d'un envoi de monnaies divisionnaires sera réglée, l'Italie aura le droit 
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de réclamer. une nouvelle livraison. Si, dans un trimestre, les remisés qui lui sont faites dé- 
passent 35 millions, l'excédent pourra venir en déduction du minimum de 35 millions à de-* 
mander dans le trimeslre suivant. 

M. Brédif donne lecture de l'article 1 1 : 

Art. 11. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à la charge du Gouverne- 
ment italien et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres Etats. Le règlement, 
de ce compte aura lieu tous les six mois. 

M. le Président propose ensuite à la Conférence d'examiner le mode de règle- 
ment de l'opération. 

M. le baron de Renzis demande que la couverture des envois dé monnaies divi- 
sionnaires continue d'être faite, comme elle l'a été jusqu'à présent, en or, en pièces 

de 5 francs en argent ou en traites. 

-<• . . ...... 

M. le Président ne croit pas qÙ3 les dispositions de la Convention de 1880 aient 
leur application dans les circonstances actuelles. La Convention a disposé en vue 
d'une liquidation éventuelle de l'Union; il ne s'agit pas aujourd'hui de dissoudre 
l'Union et de la liquider, mais d'autoriser une opération exceptionnelle, par déro- 
gation aux clauses de la Convention. On sait, d'autre part, que la dépréciation de 
l'argent s'èbt singulièrement aggravée depuis î 885 et que les inconvénients de la 
circulation de l'argent ont beaucoup augmenté. Le Gouvernement français pense 
donc qu'il serait équitable de stipuler que le remboursement aura lieu seulement 
en monnaie d'or. 

M. Zeppa dit que l'Italie ne possède que peu d'écus à son effigie. Son stock de 
pièces d'argent de celte coupure consiste principalement en monnaies de ses alliés. 
M. Zeppa considère, en outre, que l'Italie devant; au cas de liquidation, retirer et. 
rembourser les pièces de frappe, italienne, c'est à son détriment et non à celui des 
autres Etats de l'Union que s'est aggravée la dépréciation de ces espèces. 

M. le baron de Henzis estime que la clause du remboursement en or porterait 
atteinte au principe fondamental du pacte monétaire. Les Etats associés, qui voient 
dans le maintien de l'Union un moyen d'enrayer la dépréciation de l'argent, doi- 
vent ils adopter une stipulation qui trahirait leur défiance à l'égard de ce métal et 
contribuer ainsi à le discréditer? D'autre part, comme l'a fort bien expliqué M. Zeppa, 
les pièces de 5 francs en argent ne sont pas assez abondantes en Italie, pour que 
les autres États puissent craindre d'en recevoir une notable quantité en payement. 
Enfin, les monnaies divisionnaires qui vont être remises à l'Italie ne sont pas moins 
dépréciées que les écus de 5 francs; il serait donc équitable d'autoriser le rembour- 
sement au moyen de cette monnaie. 

M* le Président fait remarquer que la limitation des contingents pour la monnaie 
divisionnaire et la suspension de la frappe pour les écus de 5 francs pouvaient éga- 
lement être considérées comme défavorables au crédit du métal blanc. Cependant 
on n'a pas reculé devant ces mesures nécessaires. M. le Président rappelle aussi que 
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le remboursement en or des pièces de 5 francs, au cas de liquidation, comporte 
une certaine limité/ 

Après un échange d'observations entre MM. MonteGore Levi , le baron de Reuzis, 

M. Zeppa et M. le Président, MM. les Délégués italiens déclarent qu'ils prendront 

, , ... • ... 

ies instructions de leur Gouvernement. 

M. le Président donne la parole à M. de Foville pçur la lecture des derniers 
articles du projet de convention. 

M. le Foville lit l'article 12 : 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies divisionnaires dont le 
poids aura été réduit par le frai. 

M. Sainctelette se demande si cet article est nécessaire. Les monnaies fravées 
dont il s'agit sont celles que le "• Go u vernement italien a négligé de refondre con- 
formément à l'article 4 de la Convention du 6 novembre 1 885, L'Italie doit mani- 
festement les recevoir. Il suffirait de constater au procès-verbal l'opinion de la Con- 
férence. 

M. de Foville n a aucun doute sur le sens du texte rappelé par M. Sainctelette. 
Il croit néanmoins qu'il y aurait avantage à éviter toute équivoque. 

M. le baron de Renzis accepte l'article , du moment qu'il s'agit de l'application 
pure et simple des Conventions antérieures. 

M. de Foville lit l'article 1 3 : 

Art. 13. Lorsque les Caisses publiques belges, françaises, grecques el suisses n auront 
plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en Bel- 
gique, en France, en Grèce et en Suisse pourra, si besoin est, être prohibée. 

M. le baron de Renzis demande si cette prohibition aura la même portée que 
les prohibitions douanières établies dans Tin ter et d'un monopole d'Etat/ Un 
voyageur qui portera sur lui 5o" francs de monnaie divisionnaire italienne contre- 
vie ndra-i-il aux lois de douane? . : .'.\ 

, M. de Foville répond que la prohibition existe en France depuis longtemps et 
a été récemment édictée en Belgique pour les monnaies de bronze. Aucune récla- 
mation ne s'est jamais produite au sujet de l'application qui en est faite. 

1 M. db Foville lit l'article i4 : 

Art. 1&. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables aux 
monnaies divisionnaires d'agent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse. 

M. Brédif, à l'occasion de cet article, demande s'il ne conviendrait pas de 
réserver à chaque État la faculté de réclamer à son tour, vis-à-vis de l'Italie, la 
nationalisation de ses monnaies divisionnaires. La Conférence voudra sans doute 
examiner ce point. 



- ^ 
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M. le Ministre de Suisse considère la question comme fort délicate. Il s'agit de 
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savoir si la Belgique, la France, la Grèce ou la Suisse pourront, moyennant une 
simple notification au Gouvernement italien, obtenir que les Caisses publiques ita- 
liennes soient fermées à leurs monnaies divisionnaires. H ne suffit pas de stipuler 
la réciprocité; il faut encore examiner comment serait exécutée cette clause de réci- 
procité. Or il est impossible de fixer dans la Convention les conditions de la natio- 
nalisation éventuelle des monnaies de l'un des États. Les détails d'exécution ne peu- 
vent être prévus à l'avance. Le rapatriement des monnaies divisionnaires françaises 
qui peuvent se trouver en Italie soulèverait très probablement des questions 
assez différentes de celles qui se posent à l'occasion du rapatriement des monnaies 
italiennes. On adopterait donc une clause dont les conséquences sont impossibles 
à prévoir. M. Lardy considérerait comme peu pratique et comme fâcheux, à cer- 
tains égards, d'introduire dans la Convention une stipulation dont la portée serait 
forcément indéterminée. Il se contenterait de l'adjonction au texte proposé par M. de 
Foville des mots « tant entre ces quatre Etats que vis-à-vis de l'Italie ». 

M. Sainctelette dit qu'en tout état .de cause il demeure entendu que les règles 
relatives à l'échange des monnaies divisionnaires restent telles que les a fixées l'ar- 
ticle 7 de la Convention de i885. M. Sainctelette aurait des objections sérieuses à 
formuler contre k nationalisation générale des monnaies divisionnaires. Si la France 
demandait à ses coassociés d'exclure de leurs Caisses publiques les monnaies divi- 
sionnaires françaises, il en résulterait pour eux, et notamment pour la Belgique, 
une gène véritable. M. le Délégué belge admettrait, au contraire, que chaque Etat 
eût la faculté de demander la réciprocité vis-à-vis de l'Italie, c'est-à-dire la ferme- 
ture des Caisses publiques italiennes aux monnaies divisionnaires belges, françaises, 
grecques ou suisses. Les dispositions adoptées aujourd'hui à l'égard des monnaies 
divisionnaires italiennes constitueraient, de la sorte, une simple application d'un 
nouveau droit commun, dont chacun à son tour pourrait réclamer le bénéfice. 

M. Cramer-Frey pense que la clause de réciprocité aurait des conséquences aux- 
quelles la Conférence n'est pas préparée à souscrire. Chacun des Etats serait libre, 
en somme, de renoncer à l'état d'union ou d'y demeurer pour ses monnaies divi- 
sionnaires. M. Cramer-Frey estime que la nationalisation des monnaies de l'un quel- 
conque des Etats de l'Union ne doit pouvoir se produire qu'en vertu de l'accord préa- 
lable de tous les coassociés. 

M. le Président fait remarquer que la clause de réciprocité aurait pour objet de 
dispenser de la réunion d'une Conférence. Les conditions d'exécution seraient arrê- 
tées entre les deux Gouvernements intéressés sans qu'il fût nécessaire de faire 
appel aux autres Etats. 

* * ■ 

' ... 

M. Montefiore Levi ne verrait pas d'inconvénient à ce que la réciprocité vis- 
à-vis de l'Italie fût stipulée d'une manière ferme en vue du rapatriement, immédiat 
des monnaies divisionnaires des autres Etats qui peuvent se trouver dans la Pénin- 
sule. Au contraire, une clause de réciprocité qui ne viserait que l'avenir lui parai- 
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' trait de nature à introduire dans l'Union un clément de faiblesse et un germe de 
désaccord. 

La question est réservée. 

M. de Foville donne lecture des articles i5 et 16 : 

.Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve de demander ultérieurement que le bénéfice 
des dispositions de l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885 soit rendu aux monnaies 
divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consentement unanime des 
quatre autres Etats. 

Art. 16. La présente Convention sera ratifiée; les ratifications en seront échangées à Paris , 
le plus tôt que faire se pourra, et, au plus tard, le 3o janvier 1894. 

Ces articles sont admis en principe. 

La Conférence fixe sa prochaine séance au mardi 2 4 octobre, à deux heures et 
demie. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 



Les Secrétaires, 

De CLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 



Le Président de la Conférence, 

ROY. 
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ANNEXE. 



RÉDACTION PROVISOIRE EXAMINÉE PAR LA CONFÉRENCE 

■ 

DANS SES 2* ET 3" SÉANCES. 



Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration .persistante des monnaies divi- 
sionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle de la Convention du 6 novembre 
1885, et les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le 
principe de cette revision, 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française , S. Af. le Roi des 
Hellènes, S. A/, le Roi d Italie et la Confédération suisse ont résolu de conclure à cet 
effet un Arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

• ••••••••••••■a • •»•••••••••••»••••••••••••»•••.•••••••» • « • ••• 

t . t .... 

Lesquels, ajjrès .~ 

Sont convenais des articles suivants: ; 

Art. 1*'. Par dérogation à l'article 6 de la Con- 
vention du 6 novembre 1 885 , les Caisses 
publiques delà Belgique, delà France, 
de la Grèce et de la Suisse , trois mois 
après l'échange des ratifications du pré- 
sent Arrangement, cesseront de rece- 
voir les pièces d'argent italiennes de 
«a francs , i franc , 5o centimes et ao cen- 
times. 

Art. 2. Par dérogation à l'article 7 de la Con- 
vention du 6 novembre i885, le Gou- 
vernement italien, six mois après 
l'expiration du délai fixé par l'article 1" 
du présent Arrangement , cessera d'être 
tenu de reprendre des particuliers ou 
des Caisses publiques des autres Etats, 
les monnaies divisionnaires d'argent 
qu'il a émises. 

Art. 3. Les délais fixés par les articles 1 et 2 seront 
augmentés d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant des 
colonies françaises. 

Art. 4. Les contingents auxquels les Conventions 
antérieures ont limité, pour les cinq 
Etals, la frappe des monnaies divi 
sionnaires d'argent sont expressément 
maintenus. 

Art. d. Le Gouvernement italien ayant prévu le 
cas où l'émigration de ses monnaies 
divisionnaires l'obligerait à émettre, à 





titre de mesure exceptionnelle et tem- 
poraire, des Boni de caiii» d'une valeur 
inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu qu'eu égard à la stipulation de 
l'article précédent, une émission de ce 
genre ne serait possible qu'autant qu'elle 
aurait pour contre-partie et pour gage 
l'immobilisation d'une somme égale en 
monnaie divisionnaire d'argent. A aucun 
moment, le montant des monnaies di- 
visionnaires ainsi constituées en dépol 
de garantie ne pourrait être inférieur a 
la valeur des Boni de caiuo en cours. 
Abt. 6- Les prescriptions de l'article il de ta 
Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de Bans de 
cause et aui dépots de monnaies divi- 
sionnaires destinés à servir de gage a 
ces émissions. 
Abt. 6 bit. Les Boni de coûta dont il est fait mention 
dans l'article précédent devraient être 
retirés et détraits par les soins du Gou- 
vernement italien dans le délai d'un a* 
a partir de la remise au Gouvernement 
italien du solde final des monnaies 
divisionnaires que les autres États 
auront a lui remettre. 
Am\ 7. Les monnaies divisionnaires italiennes 
retirées de la circulation seront mises par 
chacun des autres Elato à la disposition 
du Gouvernement italien et portées par 
chacun d'eux à an compte courant pro- 
ductif d'intérêt. Cet intérêt sera de 
a i/a p. o/o du jour où lavis aura été 
adressé au Gouvernement italien que les 
piècessontimmobiluéesetde3 i/ap.o/o 
A partir du dixième jour qui suivra l'en- 
voi jusqu'à la date de l'encaissement des 
couvertures fournies par l'Italie. 
Art. 8. La transmission des monnaies division- 
naires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouver- 
nements de l'Union et le Gouvernement 
italien. Toutefois, afin que les opéra- 
tions d'échange paissent s'effectuer dans 
des conditions d'égalité complète pour 
tous les intéressés, il a été convenu que 
le Gouvernement français recevrait seul 
les demandes d'envois faites par le 
Gouvernement italien, et qu'il sérail en 
outre informé par les autres Gouverne- 
ments de l'importance des retraits opérés 
par chacun d'eux. Il sera chargé, dès 
qu'une demande lui aura été adressée par 
fltalie, d'en répartir le montant entre 
les quatre Etals au prorata des immobi- 
lisations accusées par chacun d'eux. 
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Art. 9. En outre, un mois après l'expiration des 
délais prévus aux articles a et 3 , le Gou- 
vernement français devra faire connaître 
au Gouvernement italien le montant to- 
tal des monnaies divisionnaires italiennes 
qui auront été retirées de la circulation 
dans chacun des États de l'Union. 

Art. 10. Le Gouvernement italien s'engage à 
demander livraison , chaque trimestre, 
d'un minimum de 35 millions de ses 
monnaies divisionnaires, et ce, jusqu'à 
complet épuisement des stocks dont 
le montant lui aura été notifié en con- 
formité de l'article précédent. 

PARAGRAPHE ADDITIONNEL 
PROPOSÉ PAR M. LE BARON DE RENZ1S. 

Lorsque la couverture d'un envoi de mon- 
naies divisionnaires sera réglée , l'Italie 
aura le droit de réclamer une nouvelle 
livraison. Si, dans un trimestre, les 
remises qui lui seront faites dépassent 
35 millions, l'excédent pourra venir en 
déduction du minimum de 35 millions + 
à demander dans le trimestre suivant. 
Art.1 1 . Tous les frais résultant du présent Arran- 
gement seront à la charge du Gouver- 
nement italien et portés au débit de 
son compte courant avec chacun des 
autres États. Le règlement de ce compte 
aura lieu tous les six mois. 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra re- 
fuser les monnaies divisionnaires dont 
le poids aura été réduit par le frai. 

Art. 13. Lorsque les Caisses publiques belges, 
françaises, grecques et suisses n'auront 
plus à accepter les monnaies division- 
naires italiennes, l'importation de ces 
monnaies en Belgique, en Franoe, en 
Grèce et en Suisse pourra, si besoin 
est , être prohibée. 

Art. 14. Les articles 6 et 7 de la Convention 
du 6 novembre i885 restent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires d'ar- 
gent émises par la Belgique, la France, 
la Grèce et la Suisse. 

Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve, de 
demander ultérieurement que le bé- 
néfice des dispositions de l'article 6 de 
la Convention du 6 novembre 1 885 soit 
rendu aux monnaies divisionnaires ita- 
liennes. Mais il ne pourrait en être ainsi 
qu'après le consentement des quatre 
autres États. 

Art. 16. Le présent Arrangement sera ratifié; les 
ratifications en seront échangées à Paris , 
le plus tôt que faire se pourra, et, au 
plus tard, le 3o janvier 1894. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 

ENTRE 

LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 
ET LA SUISSE. 



4" SÉANCE. 

MERCREDI 25 OCTOBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MM. les Délégués' et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 

réunions. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopté. 

M. le baron de Rbnzis dépose , au nom de la Délégation italienne, un nouveau 
projet de rédaction de l'Arrangement relatif aux monnaies divisionnaires italiennes. 

M. le Président demande s'il ne conviendrait pas de remettre à la prochaine 
séance la discussion de cette rédaction nouvelle. 4e façon à permettre aux diverses 
Délégations d'examiner à loisir la portée des modifications proposées. 

M. le baron de Rjenzis fait observer que le texte présenté par les Délégués italiens 
est, quant au fond, peu différent de celui qui a été annexé au procès-verbal delà 
troisième séance. Les articles ont été classés dans un ordre qui a paru plus logique; 
quelques dispositions de détail ont été modifiées. Au surplus, les articles de la 
rédaction primitive ont été reproduits en regard des articles nouveaux. On petit 
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donc prendre pour base de la discussion le texte que la Conférence a déjà exa- 
miné dans ses deuxième et troisième séances. 

M. le Président remarque, dans le contre-projet, la suppression des articles 6 
et 6 bis de la rédaction provisoire. La Conférence pourrait peut-être examiner im- 
médiatement la question du maintien de ces deux dispositions. 

M. Roy demande à la Délégation suisse si elle n'a pas d'objection à la suppres- 
sion de l'article 6 bis qu'elle avait présenté. 

M. le Ministre de Suisse répond que l'article 6 bis se rattache intimement à 
l'article 6 proposé par la Délégation française. Il demande si les Délégués de la 
France abandonnent cet article. 

M. Brédif fait observer que le document imprimé qui est soumis à la Confé- 
rence émane de la Délégation italienne et non de la Délégation française , qui ne 
retire pas Farticle 6. 

Sur l'invitation de M. le Président, M. le baron de Renzis explique pourquoi le texte 
rédigé par les Délégués italiens ne reproduit pas les dispositions de l'article 6. Le 
Gouvernement italien a toujours considéré que l'émission des bons de caisse est 
une opération d'ordre intérieur. La Conférence, de son côté, tout en faisant ses 
réserves sur les dispositions du décret du 4 août 1893 qui autorisent le Gouverne- 
ment royal à gager ces bons au moyen de monnaies d'or ou d'écus de 5 francs , n'a 
pas contesté que, le dépôt de garantie pût être légitimement constitué en monnaies 
divisionnaires d'argent. Les obligations de l'Italie vis-à-vis de ses coassociés sont 
exécutées, en effet, du moment que le contingent fixé par la Convention du 
6 novembre i885 n'est pas dépassé. D'autre part, le Gouvernement italien espère 
pouvoir retirer les bons de caisse et rétablir une circulation purement métallique, 
dès que les monnaies divisionnaires qui ont émigré hors du Royaume lui auront 
été remises par les quatre autres États. Il s'agit, en somme, d'une opération qui 
n'affecte que la circulation intérieure de l'Italie et dont la durée sera limitée. 
Pourquoi en faire mention dans un acte international? La Délégation italienne 
avait cru, en conséquence, devoir formuler des réserves et demander à consulter 
son Gouvernement. Elle avait assuré toutefois la Conférence que, dans la pen- 
sée du Gouvernement royal, le gage des bons de caisse devait, en fait, être con- 
stitué en monnaies divisionnaires, à l'exclusion des monnaies d'or ou des écus de 
5 francs. La Délégation est aujourd'hui formellement autorisée à déclarer qu'il ne 
sera pas fait usage de la faculté ouverte parle décret du 4 août, d'émettre des bons 
de caisse représentés par de for ou des écus. Elle croit donc qu'il est inutile de 
maintenir l'article 6. L'Italie a sans doute l'obligation morale de faire connaître aux 
autres Etats de l'Union la composition du dépôt de garantie. D'ailleurs, d'après 
un décret ministériel en date du 16 septembre 1893, aucune émission de bons 
de caisse ne peut avoir lieu qu'après vérification, parla Cour des comptes, de l'im- 
mobilisation dans les caisses du Trésor du dépôt de garantie. Par suite de cette 
déclaration, les Etats étrangers peuvent donc être assurés que le dépôt de garantie 
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ne comprendra pas de for ou des écus. 11 n'est donc pas nécessaire d'étendre 
à la circulation fiduciaire les dispositions de l'article 1 1 de la Convention du 
6 novembre 1 885. 

M. le baron de Renzis dépose sur le bureau de la Conférence le décret minis- 
tériel du 16 septembre 1 8g3 et le règlement y annexé. 

M. Montefiore Levi s'explique malaisément les objections de la Délégation ita- 
lienne au mainlien de l'article 6. M. le baron de Renzis déclare qu'il s'agit d'une 
mesure temporaire. Mais on ne peut avoir la conviction absolue que les bons de 
caisse ne resteront pas en circulation plus longtemps que l'Italie — et les amis de 
l'Italie — ne le souhaitent. L'opération n'a pas davantage un caractère purement 
intérieur. Elle affecte les intérêts des autres Etats de l'Union. En effet, une certaine 
quantité de monnaies divisionnaires italiennes restera sûrement dans leur circulation; 
elle s'augmentera même, par suite des infiltrations, qui sont inévitables. Quant à la 
sécurité que peut donner' le contrôle de la Cour des comptes, M. Montefiore Levi 
fait observer que le règlement du 1 6 seplembre l8a3 n'est applicable qu'à l'émission 
de 3o millions de francs autorisée par le décret du 4 août précédent; or l'Arrange- 
ment en discussion prévoit que d'autres émissions peuvent être faites. À ces divers 
points de vue, il est utile de maintenir l'article 6. 

M. Montefiore Levi ne s'oppose pas, au contraire, à la suppression de l'ar- 

. ticle 6 bis. Elle lui semblerait même désirable. Tant que la circulation de l'Italie 

ne sera pas redevenue normale, les autres Étals ont plutôt intérêt à ce que les 

monnaies divisionnaires italiennes restent immobilisées dans les caisses du Trésor. 

C'est leur meilleure garantie contre l'infiltration de ces espèces sur leur territoire. 

M. Sainctelette fait observer que , si l'émission de bons de caisse par le Gou- 
vernement italien ne constituait réellement qu'une affaire d'ordre intérieur, les dis- 
positions de l'article 5 n'auraient pas plus de raison d'être que celle de l'article 6. 
La Délégation italienne n'a pas demandé la suppression du premier de ces articles. 
Elle a donc implicitement reconnu que l'opération aurait des conséquences en 
dehors de la Péninsule., 

M. Allahd constate que l'article i i de la Convention du 6 novembre 1 885 pré- 
voit la communication de renseignements concernant la circulation , non seulement 
des cinq Etats de l'Union , mais du monde entier. II serait étonnant que les Gouver- 
nements associés, qui ont pris l'engagement de se communiquer les documents 
relatifs à la situation monétaire des autres peuples, n'aient pas l'obligation de pro- 
duire ceux qui ont trait à leur propre circulation. L'Union va autoriser, dans l'in- 
térêt de l'Italie, la transformation en monnaie de papier d'une partie de sa cir- 
culation métallique. Il est indispensable que les États cosignataires de l'Arrangement 
soient exactement renseignés sur les mesures qui seront prises par le Gouverne- 
ment italien. 

M. Zeppa ne croit pas qu'il soit nécessaire d'introduire dans l'Arrangement une 






** 
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clause particulière. Le Gouvernement italien déclare, en effet, qu'il se considère 
comme suffisamment lié par 1 article 1 j delà Convention du 6 novembre i885. Il 
en a d'ailleurs exécuté les dispositions fidèlement, puisqu'il a communiqué à la Con- 
férence le décret du 4- août 1 893 et le règlement du 1 6 septembre suivant. 

M. Montefiore Levi répond que l'Arrangement autorise une situation monétaire 
que n'avait pas prévue ta Convention du 6 novembre i885. On pourrait dire que 
l'obligation stipulée par l'article 1 a de cette Convention a trait uniquement aux faits 
cpie Ton pouvait prévoir en 18 8 5 et non à des faits nouveaux , en contradiction môme 
avec l'esprit du pacte monétaire. Un article spécial est donc nécessaire. 

M. le baron de Renzis estime qu'il y aurait avantage à réduire le plus possible le 
nombre des articles de l'Arrangement. C'est, en partie, pour ce motif que la Délé- 
gation italienne propose la suppression de l'article 6. Elle est autorisée à faire la dé- 
claration formelle que le Gouvernement du Roi communiquera aux autres Etats de 
l'Union, au sujet des bons de caisse, des documents analogues à ceux qu'il leur 
fournit sur ses monnaies divisionnaires. Cet engagement, constaté par le procès- 
verbal, vaudra autant que s'il était inséré dans le texte même de l'Arrangement. 

M. Montefiore Levi reconnaît qu'une déclaration aussi formelle peut suffire. 
Cependant il ne comprend pas très bien pourquoi la Délégation italienne répugne 
autant à ce qu'une obligation qu'elle accepte en principe soit expressément constatée 
par l'Arrangement. M. Montefiore Levi ne croit pas qu'il y ait des inconvénients à 
allonger le texte d'une Convention, lorsqu'il en doit résulter plus de clarté. 

M. le baron de Renzis répond qu'on risque de donner une importance excessive à 
cette question en lui donnant une solution dans l'Arrangement lui-même. Un article 
spécial pourrait sembler impliquer une intention de contrôle que l'article 1 1 de la 
Convention du 6 novembre i885 ne dénote pas. 

M. Sainctelette fait observer que c'est en vertu de l'article 11 précité que les 
Gouvernements se donnent réciproquement connaissance de l'importance de leurs 
frappes, du tilre et du poids moyens des espèces fabriquées. Les faits qui leur 
seraient signalés, en vertu de l'article 6 en discussion, sont exactement du même 
ordre. 

M. le Président se prononce également pour le maintien de l'article 6. Les bons 
de caisse ne sont pas une monnaie : ils ne sont donc pas visés par l'article 1 1 de la 
Convention de 1 885. Dès lors, il est nécessaire de dire expressément que cet article 
leur sera applicable. 

M. de Foville rappelle que l'article 6 avait été d'abord rédigé dans des termes 
qui avaient paru à la Délégation italienne impliquer une intention de contrôle sur les 
actes de son Gouvernement. Alors, en vue de lui donner satisfaction, M. le Prési- 
dent avait proposé la rédaction actuelle. M. le baron de Renzis y avait adhéré en 
prinéipe. M. lé Premier Délégué de l'Italie proposé aujourd'hui de supprimer pure- 
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ment et simplement cet article, qui serait remplacé par une déclaration insérée au 
procès-verbal. M. de Foville ne pense pas mie cette question de forme soit indiffé- 
rente. S'il en était ainsi, le plus grand nombre des articles d'une convention pour- 
raient disparaître ; une série de déclarations en tiendraient lieu. Or les déclarations 
présentent, entre autres inconvénients, celui de ne pas faire corps avec l'instrument 
diplomatique, de ne pas le suivre dans son évolution législative. Ce n'est pas d'après 
les procès- verbaux , c'est d'après son texte qu'une convention est jugée par les Parle- 
ments. A ce point de vue, M. de Foville attacherait d'autant plus d'importance au 
maintien de l'article 6, que le projet italien substitue à l'article 5, qui avait cepen- 
dant rencontré l'adhésion .de la Conférence et spécialement celle de MM. le baron 
de Remis et Zeppa, une disposition (art. ta) conçue en termes beaucoup plus 
vagues, qui semblerait donner au Gouvernement italien une sorte de blanc-seing. 

M. le baron de Renzis déclare incidemment que la Délégation italienne avait voulu 
condenser davantage la rédaction de l'article 5. Elle ne fait pas de difficulté de re- 
venir au texte primitif. 

M. le baron de Remis demande ensuite que l'article 6 soit réservé. 

M. le Président demande à MM. les Délégués de la Suisse s'ils réclament la 
maintien de l'article 6 bis. 

M, le Ministre de Suisse déclare que le Conseil fédéral, après un nouvel examen 
de la question, autorise la Délégation à ne pas insister d'une manière absolue pour 
le maintien de l'article 6 bis. 

M. le Président fait remarquer que l'adoption de l'article 6 rendrait moins utiles 
les dispositions de l'article 6 bis. 

M. Craher-Freï croit qu'en effet la Délégation suisse pourra plus facilement 
consentir à la suppression de l'article 6 bis si l'article 6 est maintenu. 

M: le baron de Renzis demande à faire une déclaration au sujet des bons de caisse. 
-Le Gouvernement du Roi avait espéré que l'Arrangement projeté pourrait être 
conclu dans un délai plus court. Tenant compte des dispositions favorables de la 
Conférence, le Trésor avait commencé de recueillir des monnaies divisionnaires, 
destinées à constituer', avec celles qui lai seraient remises par les autres États, le 
gage d'une émission ultérieure de boas de caisse< Par suite de ces mesures prélimi- 
naires, les petites coupures d'argent sont devenues plus rares dans la circulation et 
le Gouvernement italien a dû hâter rémission des bons de caisse plus qu'il ne le 
désirait. Une première émission aura lieu le 27 octobre. Elle sera garantie, suivant 
le vœu de la Conférence et conformément aux dispositions du règlement du 1 6 sep* 
tembre 1893, par des- monnaies divisionnaires d'argent, qui ont été retirées de la 
circulation ou qui proviennent de remises faites par la France et la Suisse. ' 

M. île Président demande si la Conférence entend aborder l'examen dés autres 
articles. 
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M. Cramer-Fret fait observer qu'il est difficile d'apprécier, sans un examen préa- 
lable , qui n'a pu être fait , la portée des différences qui existent entre la rédaction 
primitive et le contre-projet italien. Il propose le renvoi de l'une et de l'autre à la 
Commission précédemment nommée. La Conférence pourrait aborder immédiatement 
les questions de fond qui ont été réservées. 

M. Montefiore Levi et M. le baron de Renzis sont d avis que la Conférence peut 
continuer l'examen comparatif des deux projets. 

a 
* 

» 

M. le Ministre de Soisse demande qu'en tout cas, le projet déjà examiné par la 
Conférence soit pris comme basé de discussion. C'est le seul que les diverses Délé- 
gations aient pu communiquer à leurs Gouvernements et sûr lequel elles aient reçu 
des instructions. 

Cette proposition est adoptée. 

Après diverses observations de MM. Montefiore Lévy, Cramer-Fret, de Foville , 
le baron de Renzis et le Président, il est entendu que le premier membre de phrase 
du préambule portera , au lieu de « la revision partielle », « la revision partielle et 
temporaire ». ; 

M. le Président fait remarquer que , dans la contre-proposition des Délégués ita- 
liens , l'article 2 est formé par l'article 9 du projet primitif, l'article a de ce dernier 
texte devenant l'article 8 du nouveau. Cet article 8 porte en substance que le Gou- 
vernement italien cessera d'être tenu de reprendre des particuliers ou des Caisses 
publiques des autres Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises , dès 
le jour où le montant total des retraits opérés dans ces Etats aura été notifié à 
l'Italie. L'article 2 du projet porte, au contraire, que l'obligation de l'Italie à cet 
égard ne cessera que six mois après l'expiration du délai fixé par l'article 1 er . 

M. de Foville constate qu'en outre, d'après la rédaction primitive, les obliga- 
tions de l'Italie subsistent pendant un délai de six mois tant vis-à-vis des particu- 
liers que vis-à-vis des Caisses publiques; la nouvelle rédaction affranchirait le Gou- 
vernement italien de son obligation vis-à-vis dès particuliers. 

M. le baron de Renzis fait observer que les Caisses publiques du Royaume res- 
teront ouvertes aux monnaies italiennes. 

M. de Foville répond qu'il ne s'agit pas de la réception des monnaies italiennes 
par les Caisses publiques d'Italie , mais du remboursement de ces monnaies par le 
Trésor italien dans les conditions fixées par la Convention du 6 novembre 1 885. 
L'obligation de reprendre les monnaies divisionnaires italiennes des particuliers des 
quatre autres Etats et de les leur rembourser en or ou en écus de 5 francs cessera, 
d'après le projet italien , six mois plus tôt que d'après le projet primitif. 

M. Allard rappelle qu'en 1878 un délai d'un an avait paru nécessaire pour le 
retrait des monnaies divisionnaires italiennes. Il n'existe aucun motif de réduire 
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aujourd'hui ce délai. Tout au contraire, eu égard aux circonstances actuelles, le 
terme de l'opération devrait être plus éloigné qu'en 1 878. En effet , par suite de 
l'état du change, les espèces italiennes ont une tendance i sortir d'Italie. M. le Dé- 
légué belge se demande même si tout terme ne devrait pas être supprimé. Le Gou- 
vernement italien va reprendre les pièces à son effigie qui circulent à l'étranger et 
les immobiliser dans les caisses du Trésor. Mais les pièces italiennes qui circulent 
en Italie vont plus que jamais émigrer sur le territoire des quatre autres Etats. Est- 
il juste que leurs ressortissants supportent la perte que feront ces monnaies ? On 
allègue qu'en Italie ces espèces conserveront leur valeur légale. En effet , elles con- 
tinueront d'être reçues au pair par le Trésor italien. Mais le Trésor ne les rembour- 
sera plus en or ou en écus. M. Allard ne voit aucune raison de délier le Gouver- 
nement italien des obligations que tous les Gouvernements ont contractées à cet 
égard en 1 885. 

M. le Ministre de Suisse considère comme avantageux qu'il ne soit question 
dans l'Arrangement que des obligations des Etats entre eux. Mais M. Lardy ne 
se sent pas préparé a discuter une rédaction nouvelle, déposée au début de la 
séance et qu'il n'a pas eu le temps d'étudier. M. le Ministre de Suisse insiste de 
nouveau sur la motion faite par M. Cramer-Frey. La Conférence aurait avantage à 
ajourner l'examen comparatif des deux rédactions et à aborder immédiatement la 
discussion des points réservés, notamment la question du traitement particulier ré- 
clamé par la Suisse. L'ensemble de l'Arrangement pourrait ensuite être renvoyé à 
Une Commission, qui en arrêterait la rédaction définitive. 

M. Montefiobe Levi déclare que la Délégation belge se propose de déposer des 
amendements. La continuation de la présente discussion lui permettra de les faire 
connaître sans délai à la Conférence. 

M. le baron de Renzis, répondant aux observations de M. Allard, explique que 
son Gouvernement ne peut rester indéfiniment exposé aux demandes de rembour- 
sement des particuliers. U faut que l'opération ait un terme fixe. 

M. Montefiobe Lbvi comprend les objections faites par M. le baron de Renzis 
aux observations de M. Allard. Il n'insistera pas, d'autant plus que les stipulations de 
la Convention de 188Ô conservent leur force pour le cas de dissolution de l'Union 
monétaire. Le jour où l'Union serait liquidée, l'Italie serait tenue de reprendre 
toutes les monnaies i son effigie qui lui seraient présentées soit par les autres Etats, 
soit par les particuliers. 

M. Zeppa reconnaît que l'Arrangement actuel est en effet purement suspensif. Si 
l'Union était dissoute , l'Italie aurait , au regard des monnaies divisionnaires, les mêmes 
obligations que les quatre autres Etats. 

M. Montefiobe Levi propose de supprimer dans l'article a les mots ■ des parti- 
culiers ». 

Cette modification est admise. 
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M. le baron de Renzis demande pourquoi ie projet de la Commission a 
deux délais successifs : l'un de trois mois, le second de six mois. M. le baron de 
Renzis ne s'explique pas bien 1 utilité de ce double délai. Si le second délai n'est 
que la prolongation du premier, ne serait-il pas plus simple de ne fixer qu'un seul 
délai , en l'allongeant ? 

M. Bredif répond que le premier délai de trois mois est réservé aux particuliers 
en Belgique, en France, en Grèce et en Suisse, pour apporter les monnaies italiennes 
dans les caisses publiques de ces quatre États. Passé ce terme, ces monnaies ne 
seront plus reçues par le Trésor. Le second délai, de six mois, est réservé aux 
quatre Etats eux-mêmes pour accomplir les diverses opérations de triage , de centra- 
lisation, de vérification, de transmission au Gouvernement italien. Le projet de la 
Délégation italienne (art. 2 ) n'accorde qu'un mois pour toutes ces opérations. Ce 
terme est absolument hors de proportion avec les délais que l'opération comporte , 
surtout si l'on ne veut pas la grever de frais de transport excessifs. 

M. le baron de Renzis adhère au principe du double délai. 

» 
M. Montefiobe Levi pense qu'il y aurait avantage à allonger d'un mois le délai 

réservé aux particuliers pour le dépôt dans les Caisses publiques, en raccourcissant 

d'un mois le second délai. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Montefiore Levi estime qu'il y a une certaine contradiction dans les termes 
de l'article 2 et de l'article 10. D'après ce dernier article, le Gouvernement italien 
doit demander livraison chaque trimestre d'un minimum de 35 millions de mon- 
naies divisionnaires, et ce jusqu'à complet épuisement des stocks dont le montant 
lui aura été notifié. D'autre part, l'article 2 porte que le Gouvernement italien ces- 
sera d'être tenu de recevoir ses monnaies divisionnaires des caisses publiques des 
autres Etats dans un délai préfixe de six mois. Il est certain que, si, à l'expiration 
des six mois, les demandes de l'Italie n'ont pas épuisé les immobilisations faites par 
les autres Etats et notifiées par eux au Gouvernement italien, celui-ci sera néan- 
moins tenu de reprendre ie solde. Pour éviter toute incertitude, M. Montefiore Levi 
propose d'ajouter à l'article 2 la disposition suivante : 

Toutefois le Gouvernement italien sera tenu de prendre livraison et d'opérer le 
règlement de toutes les monnaies dont le retrait lui aura été notifié conformément 

aux dispositions de l'article 1 er . » 

• • • ■ 

L'article 2 est adopté avec les Modifications proposées par M. Montefiore Levi. 

M. Sainctelette pense qu'il y aura lieu d'insérer, en outre, dans l'Arrangement 
un article spécial stipulant formellement qu'en cas de dissolution de l'Union, l'Italie 
sera tenue de reprendre toutes ses monnaies divisionnaires, tant des particuliers que 
des caisses publiques, dans les conditions prévues par la Convention du 6 novem- 
bre i885. 

Cette proposition est admise. 

Les articles 3 et 4 ne donnent lieu à aucune observation. 
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M. le baron de Renzis renonce à l'amendement que la Délégation italienne avait 
déposé sur l'article 5. 

M. Montkfiome Levi, d' après les instructions spéciales de son Gouvernement, 
demande qu'il ne soit fait, dans l'article 5 , aucune allusion au décret du A août ]8g3, 
qu'il considère comme contraire aux dispositions de la Convention du 6 novem- 
bre 1 885. M. le Premier Délégué belge dépose, en conséquence, un nouveau projet 
de rédaction de l'article 5. 

M. Zeppa fait observer que le décret du A août 1893 ne viole en aucune façon 
la Convention de i885, puisque, ainsi que la Délégation italienne Ta formellement 
déclaré, le Gouvernement royal n'usera pas de la faculté de gager les bons de 
caisse au moyen de monnaies d'or ou d'écus de 5 francs. 

La question est ajournée. 

La prochaine séance est fixée au jeudi 36 octobre, à 2 heures. 
La séance est levée à 5 h. 1/2. 

Le Président de la Conférence, 
ROY. 

Les Secrétaires , 
DE CLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 4 e SÉANCE. 



pu la Délégation italienne. 



Ait. 1". Par dérogation i l'article 6 de la Con- 
vention du 6 novembre 1 885, les caisse» publiques 
de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la 
Suisse, trois mois après l'échange des ratifications 
dn présent Arrangement , cesseront de recevoir les 
pièces d'argent italiennes de a francs, 1 franc, 5o 
centimes et ao centimes. 

Art. 2. Un mois après l'expiration des délais 
prévus par l'article i", le Gouvernement français, 
aussi pour le compte des antres Etats , devra faire 
connaître an Gouvernement italien le montant total 
des pièces divisionnaires italiennes qui auront été 
retirées de la circulation dans chacun des pays de 
l'Union. 

Art. 3. Les délais fixés par les articles pré- 
cédents seront augmentés d'un mots pour les 
monnaies divisionnaires italiennes provenant des 
colonies françaises. 

Art. 4. Les pièces italiennes d'appoint en argent 
retirées de la circulation - , dont le montant sera dé- 
noncé aux termes des articles précédents, seront 
tenues s. la disposition du Gouvernement italien et 
portées par chacun des autres États à nn compte 
courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de 
3 p. */. * partir dn jour on avis sera donné au 
Gouvernement italien d'une immobilisation des- 
dites monnaies tenues à sa disposition, a la condi- 
tion cependant que la somme immobilisée ne soit 
pas intérieure i un million de francs, et de 3 p. "/. 
a partir dn dixième jour qui suivra l'envoi, jusqu'à 
la date de l'encaissement des couvertures fournies 
par l'Italie. 

Abt. 5. Pendant la période du retrait, le Gouver- 
nement italien pourra demander l'envoi immédiat 
des sommet dont l'immobilisation lai aura été 
annoncée aux termes de l'article précédent 

Le montant total des monnaies divisionnaires 
italiennes , qui , d'après l'article a du présent Arran- 
gement, aura été immobilisé dans les caisses des 
Etats devra être retiré par le Gouvernement italien, 
en raison d'un minimum de 35 millions par chaque 
trimestre, ft partir du jour de l'avis porté par le 



Rédaction provisoire examine* 

par la Conférence 

dans sn séanoea daa 13 et 14 octobre 1893. 



Art. I" Par dérogation & l'article 6 de la Con- 
vention du 6 novembre iSS5, les caisses publiques 
de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la 
Suisse , trois mois après l'échange des ratifications 
du présent Arrangement, cesseront de recevoir 
les pièces d'argent italiennes de a francs, i franc, 
5o centimes et ao centimes. • 

Art. 9. En outre , un mois après l'expiration des 
délais prévus aux articles a et 3, le Gouvernement 
français devra faire connaître an Gouvernement ita- 
lien le montant total des monnaies divisionnaires ita- 
liennes qui auront été retirées de la circulation dans 
chacun des Etats de l'Union. 



Art. 3. Les délais fixés par les articles i et a 
seront augmentés d'un mois pour les monnaies divi- 
sionnaires italiennes provenant des colonies fran- 
çaises. 



Abt. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes 
retirées de la circulation seront mises par chacun 
des quatre autres Etats à la disposition du Gouver- 
nement italien et portées par chacun d'eux a un 
compte courant productif d'intérêt Cet intérêt sera 
de a p. o/o du jour où l'avis aura été adressé ou 
Gouvernement italien que les nièces sont immo- 
bilisées et de 3 i/a p. o/o i partir du dixième jour 
qui suivra l'envoi jusqu'à la date de l'ei 
des couvertures fournies par l'Italie. 



Abt. 10. Le Gouvernement italien s'engage à 
demander livraison, chaque trimestre, d'un mini- 
mum de 35 millions de ses monnaies divisionnaires , 
et ce, jusqu'à complet épuisement des stocks dont 
le montant lui aura été notifié en conformité de 
f article précédent. 

Lorsque la couverture d'un envoi de monnaies 
divisionnaires sera réglée, l'Italie aura le droit de 
réclamer une nouvelle livraison. Si, dans un tri- 
mestre, les remises qui lui seront faites dépassent 
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susdit article 2 jusqu'à complet épuisement de la 
quantité existante. 

Après règlement de la couverture d'un envoi 
demandé par le Gouvernement italien, il pourra 
réclamer une nouvelle livraison. 

Si, dans un trimestre, les remises qui lui seront 
faites dépassent 35 millions, l'excédent pourra ve- 
nir en déduction du minimum de 35 millions à 
demander dans le trimestre suivant. 

Le remboursement, par le Gouvernement ita* 
lien, des pièces qui lui auront été remises, s'effec- 
tuera , soit en or, soit en traites sur les pays crédi- 
teurs. 

Art. 6. La transmission des pièces divisionnaires 
et celle des couvertures s'opérera directement entre 
chacun des Gouvernements faisant partie de l'Union 
et le Gouvernement italien. Toutefois , afin que les 
opérations d'échange puissent s'effectuer dans des 
conditions d'égalitécomplète pour tous les intéressés, 
il a été convenu que le Gouvernement français 
serait informé par les autres Gouvernements du 
montant des monnaies recueillies par chacun d'eux, 
et quil recevrait lui seul les demandes d'envoi faites 
par le Gouvernement italien. 11 sera également 
chargé, dès qu'une demande lui sera adressée par 
l'Italie, d'en répartir le montant entre les Gouver- 
nements alliés, au prorata des immobilisations ac- 
cusées par chacun d'eux. 

Art. 7. Le Gouvernement italien ne pourra 
refuser les espèces réduites par le frai. 

Art. 8. L'article 7 de la Convention du 6 no- 
vembre i885 cessera pour le Gouvernement ita- 
lien d'être en vigueur à la date de la dénonciation 
du total des monnaies retirées par les autres États, 
sauf bien entendu les obligations portées pour lui 
par l'article 5 du présent Arrangement 

Art. 9. Les articles 6 et 7 de la Convention du 
6 novembre i885 restent applicables aux monnaies 
divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la 
France, la Grèce et la Suisse, tant entre ces quatre 
États que vis-à-vis de l'Italie. 

Art. 10. Le même que l'article i3 ci-contre. 

Ajouter : 

t Pendant la période du reirait, l'Italie pourra 
prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. ■ 



Art. 11. Les contingents auxquels les Conven- 
tions antérieures ont limité, pour les cinq États, la 
frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont 
expressément maintenus. 



35 millions , l'excédent pourra venir en déduction 
du minimum de 35 millions à demander dans le 
trimestre suivant. 



Art. 8. (Réservé par la Délégation suisse). La 
transmission des monnaies divisionnaires et celle des 
couvertures s'opérera directement entre chacun des 
Gouvernements de l'Union et le Gouvernement 
italien. Toutefois, afin que les opérations d'échange 
puissent s'effectuer dans des conditions d'égalité 
complète pour tous les intéressés , il a été convenu 
que le Gouvernement français recevrait seul les de- 
mandes d'envois faites par le Gouvernement italien, 
et qu'il serait en outre informé par les autres Gou- 
vernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande 
lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le 
montant entre les quatre États au prorata dos im- 
mobilisations accusées par chacun d'eux. 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra 
reraser les monnaies divisionnaires dont le poids 
aura été réduit par le frai. 

Art. 2. Par dérogation à l'article 7 de la Con* 
vention du 6 novembre i885, le Gouvernement 
italien , six mois après l'expiration du délai fixé pour 
l'article i"du présent Arrangement, cessera d'être 
tenu de reprendre des particuliers ou des caisses 
publiques des autres États les monnaies division- 
naires d'argent qu'il a émises* 

Art. 14. (Réservé.) Les articles 6 et 7 de la 
Convention du 6 novembre i885 restent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires d'argent émises 
par la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse, 
tant entre ces quatre Etats que vis-à-vis de l'Italie. 

Art. 13. Lorsque les caisses publiques belges, 
françaises, grecques et suisses n'auront plus à ac- 
cepter les monnaies divisionnaires italiennes , l'im- 
portation de ces monnaies en Belgique , en France , 
en Grèce et en Suisse pourra, si besoin' est, être 
prohibée. 

Art. 4. Les contingents auxquels les Conventions 
antérieures ont limité , pour les cinq États , la Grappe 
des monnaies divisionnaires d'argent sont expressé) 
ment maintenus. 



h 



39 



Art. 12. Le Gouvernement italien ayant prévu 
le cas où l'émigration de ses monnaies divisionnaires 
l'obligerait à émettre des billets d'une coupure in- 
férieure à 5 francs, il est et demeure entendu, 
qu'eu égard a la stipulation de l'article précédent, 
la circulation effective, tant en monnaies division- 
naires d'argent qu'en billets d'une valeur infé- 
rieure à 5 francs, complètement couverts par des 
monnaies divisionnaires italiennes , ne pourra dé- 
passer le montant autorisé par l'article g de la Con- 
vention du 6 novembre i885. 



Art. 13. Les expéditions de monnaies seront 
faites aux trésoreries de Came, Turin et Milan. 
Tous les frais résultant du présent Arrangement 
seront à la charge du Gouvernement italien et por- 
tés au débit de son compte courant avec chacun 
des autres Etats. Le règlement de ce compte aura 
lieu tous les six mois. 

Art. 14. Le Gouvernement italien se réserve de 
demander ultérieurement que le bénéfice des dis- 
positions de l'article 6 de la Convention du 6 no- 
vembre i885 soit rendu aux monnaies division- 
naires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi 
qu'après le consentement des quatre autres États. 



Art. 15. Le présent Arrangement sera ratifié; 
les ratifications en seront échangées a Paris le plus 
tôt que faire se pourra, et au plus tard, le 3o jan- 
vier 1896* 



Art. 5. Le Gouvernement italien ayant prévu le 
cas où rémigration de ses monnaies divisionnaires 
l'obligerait à émettre, à titre de mesure exception- 
nelle et temporaire , des bons de caisse d'une valeur 
inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu 
qu'eu égard à la stipulation de l'article précédent , 
une émission de ce genre ne serait possible qu'autant 
qu'elle aurait pour contre-partie et pour gage 
l'immobilisation d'une somme égale en monnaie 
divisionnaire d'argent. A aucun moment, le montant 
des monnaies divisionnaires ainsi constituées en 
dépôt de garantie ne pourrait être inférieur à la 
valeur des Bons de caisse en cours. 

Art. 6. Les prescriptions de l'article 11 de la 
Convention du 6 novembre i885 sont applicables 
aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de 
monnaies divisionnaires destinés à servir de gage à 
ces émissions. 

Art. 6 bis. (Réservé.) Le bons de caisse dont il 
est fait mention dans l'article précédent devraient 
être retirés et détruits par les soins du Gouverne- 
ment italien dans le délai d'un an à partir de la 
remise au Gouvernement italien du solde final des 
monnaies divisionnaires que les autres États auront 
à lui remettre. 

Art. 11. Tous les frais résultant du présent 
Arrangement seront à la charge du Gouvernement 
italien et portés au débit de son compte courant 
avec chacun des autres Etats. Le règlement de ce 
compte aura lieu tous les six mois. 



Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve 
de demander ultérieurement que le bénéfice des 
dispositions de l'article 6 de la Convention du 
6 novembre i885 soit rendu aux monnaies divi- 
sionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être 
ainsi qu'après le consentement des quatre autres 
États. 

Art. 16. Le présent Arrangement sera ratifié; 
les ratifications en seront échangées à Paris le plus 
tôt que faire se pourra, et au plus tard, le 3o jan- 
vier 1894. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRECE, L'ITALIE 
ET LA SUISSE. 



5 9 SÉANCE. 
JEUDI, 26 OCTOBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DE M. ROY- 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal de la troisième séance est lu et adopté. 

M. le Président donne lecture de l'article 5 de l'avaut-projet préparé par la 
Commission, dont la. discussion avait été ajournée. Cet article est ainsi conçu : 

Art. 5. Le Gouvernement italien ayant prévu le cas où l'émigration de ses monnaies divisionnaires 
l'obligerait à émettre, à tilre de mesure exceptionnelle et temporaire, des bons de caisse d'une 
valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu'eu égard à la stipulation de l'article 
précédent, une émission de ce genre ne serait possible qu'autant qu'elle aurait pour contre-partie 
et pour gage l'immobilisation d'une somme égale en monnaie divisionnaire d'argent. A aucun 
moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie ne pourrait 
être inférieur à la valeur des bons de caisse en cours. 

Il rappelle que la Délégation belge a proposé, à titre d'amendement, la rédaction 
suivante : 

Art. 5. Le Gouvernement italien pourra, dans le but de prévenir l'émigration future de ses 
monnaies divisionnaires, émettre, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, des bons de 
caisse d'une valeur inférieure a 5 francs , mais moyennant de leur donner comme garantie et 
comme gage une encaisse strictement égale de monnaies divisionnaires d'argent italiennes. A 
aucun moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie 
ne pourra être inférieur à la valeur des bons de caisse en cours. 

coxrinsxct mohhim. 6 



i 



— 42 — 

M. Montefiore Levi explique qu'en proposant celte rédaction, le Gouvernement 
belge a eu en vue d'éviter deviser, même indirectement, le décret du l\ août 1 893, 
dont la Conférence ne doit pas connaître; ce décret est, en effet, contraire à l'esprit 
du pacte monétaire de 1 885. 

M. de Foville estime que cette rédaction soulève d'assez sérieuses objections. 
Il semble anormal de parler au futur d'une émission de bons de caisse qui, dès 
le 27 de ce mois, d'après la déclaration des Délégués italiens, sera un fait accom- 
pli. — On peut en Conférence ignorer le décret du k août, mais il paraît diffi- 
cile, au point de vue parlementaire, d'affecter la même ignorance. 

Pour tenir compte de ces objections, M. Brédif propose de dire : « Le Gouver- 
nement italien ayant recouru, pour remédier à rémigration des monnaies division- 
naires, à une émission de bons de caisse, etc . . . » 

M. Montefiore Levi estime que cette rédaction est aussi peu acceptable que la 
rédaction primitive qu'elle accentue. Elle vise peut-être plus directement un fait 
qu'on ne peut viser sans protester, puisqu'il est contraire à l'esprit de la Convention 
de i885. 

M. Brédif répond que la rédaction belge comporte implicitement une autorisa- 
tion donnée à l'Italie d'émettre des billets, et il craint que, lorsque le nouvel arran- 
gement viendra devant les Chambres, une autorisation ainsi donnée ne soulève de 
très vives critiques. 

M. le baron de Renzis dit que la formule proposée par M. Montefiore Levi pré- 
sente aux yeux de ia Délégation italienne un double inconvénient. D'abord elle 
parie au futur d'un fait passé, ensuite elle implique une autorisation donnée k 
l'Italie par les autres Etats ; et l'Italie estime qu'en prenant la mesure critiquée, elle 
est restée dans ia plénitude de son droit. 

M. le baron Eug. Beyens demande si l'Italie aurait des objectioas à la formule 
suivante : 

« Le Gouvernement italien s'engage, pour remédier à l'émigration de ses mon- 
naies divisionnaires, à n'émettre, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, 
des bons de caisse d'une valeur inférieure à cinq francs que moyennant l'obligation 
de leur donner comme garantie et comme gage « (le reste comme à l'amen- 
dement proposé par la Délégation belge). 

M. de Foville pense que cette proposition ne fait pas disparaître les objections 
qu'il a présentées. Il s'agit toujours de légiférer pour l'avenir, en ce qui concerne 
un fait passé. Il estime qu'il est bien subtil de ratifier par une autorisation posté* 
rieure une mesure que l'on croit critiquable. 

M. Montefiore Levi répond que le décret du 4 août est contraire à l'esprit de 
la Convention de i885, tandis que l'émission de billets ne viole que la lettre du 
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pacte monétaire. L infraction commise est donc moins grave , et il voit de sérieux 
avantages à ne faire aucune allusion à un passé que la Conférence veut et doit 
ignorer. 

• < > 

M. le Président insiste sur les considérations déjà développées par MM. Brédif et 

de Foville au sujet de la difficulté qu'il y aura à faire accepter par le pouvoir légis- 
latif l'autorisation donnée à l'Italie d'émettre des billets. 

• 

M. Montefiorr Levi croit qu il sera facile de répondre aux critiques qui vien- 
draient à être faites dans les Chambres, en donnant connaissance de la déclaration 
formelle faite par le Gouvernement italien qu'il n'utilisera pas pour la couverture de 
son émission des monnaies d'or ou de l'argent à plein titre; c'est surtout cette 
disposition du décret du l\ août qui est en opposition avec la Convention monétaire. 

r 

M. Brédif croit qu'il est difficile d'ignorer un fait qui a été officiellement annoncé 
à la Conférence. Mais on peut se dispenser de l'apprécier et prendre les précau- 
tions nécessaires pour que la mesure décrétée par l'Italie entre dans l'esprit et la 
lettre de la Convention de 1 885. Dans cet ordre d'idées, on pourrait peut-être dire : 
«Le Gouvernement italien s'engage à ce que rémission de bons de caisse qu il a 
faite ne soit que la représentation des monnaies divisionnaires qu'il a immobilisées 
dans ses caisses. » De la sorte, on ne pourra reprocher aux puissances, comme dans 
la rédaction belge, d'accorder à lTtalie une nouvelle concession. 

• • • 

M. de Foville appuie cette' manière de voir. 

M. le Président résume la discussion. Il pense que le but poursuivi par M. Mon- 
tefiore Levi devrait pouvoir être atteint par l'emploi de la formule suivante : 

..... -• ..... 

Le Gouvernement italien, pour remédier à f émigration de ses monnaies divisionnaires, ayant 
cru pouvoir recourir à rémission de bons de caisse, etc. 

Cette rédaction ne rencontre pas d'opposition. 

A la suite d'un échange d'observations entre MM. Montefiore Levi, le baron de 
Renzis et, Sainctelette , l'article 5 est adopté dans la forme suivante : 

! 

Art. 5* Le Gouvernement italien, en vue de remédier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, à 
fémission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu qu'eu 
égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour 
gage l'immobilisasion, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme égale en monnaie divi* 
sionnaire d'argent* 

Le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal 
au montant des billets en cours. . ~ 

... t . 

L'article 6 de Pavant-projet est ainsi conçu : 

Art. 6. Les prescriptions de f article n de la Convention du 6 novembre i885 sont appli- 
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cables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinées à servir 
de gage à ces émissions. 

M. le baron de Renzis déclarant ne pas insister sur les réserves qu'il a formulées 
à la précédente séance, cet article est adopté. 

Par suite de l'adoption de cet article, MM. les Délégués suisses déclarent avoir 
été autorisés à ne pas insister pour le maintien de l'article 6 bis. 

La Conférence aborde ensuite l'examen de l'article 7, dont M. le Président donne 
lecture : 

Art. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises par 
chacun des quatre autres Etats à la disposition du Gouvernement italien et portées par chacun 
d'eux à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de a 1/2 p. 0/0 du jour où 
l'avis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées et de 3 1/2 p. 0/0 
à partir du dixième jour qui suivra l'envoi jusqu'à la date de l'encaissement des couvertures four- 
nies par l'Italie. 

A la demande de M. le baron de Renzis, l'examen de cet article est ajourné 
pour être joint à la discusion de l'article 1 o qui concerne le remboursement des 
expéditions de monnaies divisionnaires faites à l'Italie. 

M. le Président donne lecture de l'article 8 : 

Art. 8. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Toutefois, 
afin que les opérations d'échange puissent s'effectuer dans des conditions d'égalité complète 
pour tous les intéressés, il a été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les 
demandes d'envoi faites par le Gouvernement italien, et qu'il serait en outre informé par les 
autres Gouvernements de l'importance des retraits opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès 
qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les quatre États 
au prorata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Cet article a été réservé par la Délégation suisse. La Délégation belge a, de son 

té. nronosé l'amendement suivant : 



côté, proposé l'amendement suivant : 



Art. 8. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements faisant partie de l'Union et le Gouvernement italien. 

Toutefois, afin que les opérations d'échange puissent s'effectuer dans des conditions de propor- 
tionnalité complète pour les intéressés, il a été convenu que le Gouvernement français recevrait 
seul les demandes d'envoi faites par le Gouvernement italien et qu'il serait en outre, de même 
que le Gouvernement italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits 
opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, 
d'en répartir le montant entre les quatre Etats au prorata des immobilisations accusées par chacun 
d'eux. 

M. Lardy n'a pas d'objection à formuler contre le principe posé par l'article qui 
vient d'être lu. Il est disposé à l'adopter, sous la réserve que la Suisse pourra béné- 
ficier de conditions spéciales en ce qui concerne le règlement de sa situation par- 
ticulière vis-à-vis de l'Italie. Il se réserve de revenir sur cette question à l'occasion 
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de l'article io; la formule proposée par MM. les Délégués belges lut parait d'ail- 
leurs préférable à celle du projet primitif. 

Les Délégués Français et italiens s y rallient également et l'article 8 est adopté dans 
les termes proposés par la Délégation belge. 

L'article 9 de l'avarit-projet est rédigé comme suit: 

Art. 9. En outre, un mois après l'expiration des délais prévus aux articles 2 et 3, le Gouver- 
nement français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des pièces divi- 
sionnaires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des Pays de l'Union. 

La Délégation belge a proposé la suppression de cet article. M. Montefiore Levi 
expose que cette disposition parait, en effet, faire double emploi avec la stipulation 
qui figure dans l'article 8 précédemment adopté et aux termes de laquelle le Gou- 
vernement français, de même que le Gouvernement italien, doit être informé de l'im- 
portance des retraits opérés par chacun des autres Etats. 

M. Brédif répond que l'article 9 a été introduit à la demande de l'Italie. Cet 
Etat a intérêt à être informé dans un délai déterminé de l'importance des stocks 
existants chez ses coassociés, et c'est pour cela qu'on a fixé un délai obligatoire pour 
la notification à faire au Cabinet de Rome. Les stipulations de l'article 9 sont donc 
indépendantes de celles de l'article 8. 

M. Montefiore Levi déclafe ne pas insister et l'article 9 est adopté. 

Il est ensuite donné lecture de l'article 1 o de V avant-projet : 

Art. 10. Le Gouvernement italien s'engage à demander livraison, chaque trimestre, d'un mi- 
nimum de 35 millions de ses pièces divisionnaires, et ce jusqu'à complet épuisement des stocks 
dont le montant lui aura été notifié en conformité de l'article précédent. 

* * • 

La Délégation italienne propose, sous forme d'amendement, la rédaction suivante : 

Pendant la période du retrait, le Gouvernement italien pourra demander l'envoi immédiat des 
sommes dont l'immobilisation lui aura été annoncée aux termes de l'article précédent. 

Le montant total des monnaies divisionnaires italiennes qui, d'après l'article 2 du présent Ar- 
rangement, aura été immobilisé dans les caisses des États, devra être retiré par le Gouvernement 
italien, en raison d'un minimum de 35 millions par chaque trimestre, à partir du jour de l'avis 
porté par le susdit article 2, jusqu'à complet épuisement de la quantité existante. 

Après règlement de la couverture d'un envoi demandé par le Gouvernement italien, il pourra 
réclamer une nouvelle livraison. 

Si, dans un trimestre, les remises qui lui sront faites dépassent 35 millions, l'excédent pourra 
venir en déduction du minimnm de 35 millions à demander dans le trimestre suivant. 

Le remboursement, par le Gouvernement italien, des pièces qui lui auront été remises, s'effec- 
tuera soit en Or, soit en traites sur les pays créditeurs. 

M. Cramer-Frey , se référant aux déclarations précédentes faites par la Délégation 
suisse, rappelle qu'il serait impossible à la Suisse d'accepter les conditions dont il 
vient d'être donné lecture. Ni l'état de la circulation suisse, ni la composition 
de cette circulation, ni la situation même de la Trésorerie fédérale ne permettent 
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d'accepter une combinaison qui aboutirait à immobiliser dans la caisse fédérale, 
pendant trois mois, 1 o, 1 5, peut-être 2 o millions de monnaies divisionnaires italiennes. 
Les Délégués suisses avaient pour instructions de demander que, dès la promul- 
gation de la Convention, la Suisse pût renvoyer de la monnaie divisionnaire en 
Italie, au fur et à mesure qu'elle la recueillerait, par quantité minima de 
200,000 francs par exemple, et qu'elle en devrait recevoir le remboursement 
immédiat. A la suite des entretiens que M. Cramer -Frey a pu avoir avec les chefs 
dés Départements fédéraux intéressés, pendant l'interruption des réunions de la Con- 
férence, le Conseil fédéral a consenti à modifier sa manière de voir, qui avait paru 
rencontrer une certaine opposition dans la Conférence. 

Aujourd'hui la Suisse demande à pouvoir renvoyer à l'Italie, dans le premier tri* 
mestre, jusqu'à concurrence de 6 millions par mois, soit au total 1 8 millions. Dans 
le cas où ces 1 8 millions n'auraient pas épuisé le total de monnaies divisionnaires 
existant dans la Confédération et où il resterait un solde, ce solde rentrerait dans 
le total des remboursements que l'Italie aurait à faire aux autres Etats, et la Suisse 
participerait à ces remboursements proportionnellement à ses retraits. 

La Délégation suisse croit, en conséquence, devoir formuler sa demanda dans 
les termes suivants : 

Toutefois, pour tenir compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est convenu que le 
Gouvernement italien sera tenu de recevoir et de rembourser, pendant la période de retrait prévue 
à l'article i w et pendant le mois suivant, et cela dans les dix jours, dès la réception de chaque 
envoi, tous les envois de monnaies divisionnaires que le Gouvernement suisse lui ferait parvenir. 
Les envois mensuels ne pourront pas excéder la somme de 6 millions de francs et le total des 
envois pendant ladite période ne pourra excéder la somme de 18 millions. Si le montant des 
retraits effectués en Suisse excédait la somme de 18 millions, le surplus serait remboursé au Gou- 
vernement fédéral conformément aux stipulations générales du présent Arrangement. 

M. le baron de Renzis rappelle que la Délégation italienne a demandé à lier la 
discussion de l'article 7 de .f avant-projet 4 celle de l'article 10, parce quelle a un 
amendement à proposer à cet article 7 en ce qui concerne le taux de l'intérêt du 
compte courant ouvert à l'Italie par les autres Etats. L'avant-projet fixe cet intérêt à 
2 1/2 p. 0/0 à partir du jour de l'avis adressé au Gouvernement italien que les 
pièces sont immobilisées, et à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jour qui suivra 
l'envoi jusqu'à l'encaissement de la couverture. 

L'Italie demande que le premier intérêt soit abaissé de 2 1/2 à 2 p. 0/0, et elle 
justifie sa demande en faisant remarquer qu'elle aurait le droit de demander que 
le remboursement soit effectué , comme le prévoit la clause de liquidation de la 
Convention de 1 885, en or ou en écus de 5 francs. Elle consent à payer en or ou en 
traites sur les pays créditeurs, mais elle pense qu'il serait équitable qu'on lui tint 
compte du sacrifice qu'elle fait, en lui concédant une réduction d'intérêt. Etant 
donné d'ailleurs les sommes sur lesquelles porte l'opération , l'intérêt de 2 p. 0/0 
parait suffisant. 

M. Montefiore Levi déclare que son Gouvernement aurait été disposé k accep- 
ter ie remboursement des monnaies divisionnaires dans les conditions de la Conveu- 



i 
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tion de 188Ô, pour ne pas affaiblir, si légèrement que ce soit, les efletsde cet acte; 
dans cette hypothèse /il avait accepté le taux de 2 i/a p. a/o qui avait paru admis 
en principe. Il n'est pas en mesure de se prononcer sur la proposition qui est faite 
et il doit réserver lavis de son Gouvernement. II. prévoit toutefois que cet avis sera 
favorable. 

M. Brédif déclare que la France est également animée des dispositions les plus 
conciliantes. Il accepterait en conséquence la réduction proposée, si, en échange, 
Tltalie consentait à entrer en arrangement avec nous pour le rapatriement de sa 
monnaie divisionnaire de bronze. Cette question ne rentre pas, il est vrai, dans le 
programme de la Conférence. Si la France demande à lier les deux questions, c'est 
que des retraits de monnaies trop fréquents ont l'inconvénient de troubler le public. 
Il serait préférable de ne faire qu'une seule opération et de retirer en même temps 
les monnaies divisionnaires d'argent et les pièces de bronze de frappe italienne. En 
conséquence M. Brédif demande si MM. les Délégués italiens, qui ont été avertis 
officieusement des desiderata du Gouvernement français, sont en mesure de donner 
une réponse. 

M. le baron de Renzis dit qu'il n'est pas préparé à traiter cette question et qu'il 
en référera à Rome. 

» 

MM. les Délégués suisses déclarent, de leur côté, que ce qui intéresse surtout la 
Confédération, c'est : moins le taux de l'intérêt : que la certitude d'être remboursés 
le plus tôt possible. 

* '* 

M. le baron de Renzis expose que l'Italie a une autre demande à présenter. Elle 
désire pouvoir obtenir le renvoi de ses monnaies divisionnaires, même pendant la 
période du retrait. 

* * 

1 » ... . ..... 

M. Brédif répond qu'à son avis, aucun doute ne peut exister à cet égard et que, 
même pendant cette période, l'Italie dpi t reprendre sa monnaie jusqu'à concurrence 
de 35 millions,. comme après l'expiration du délai de retrait* Cette conséquence lui 

parait découler implicitement du texte de l'article 10. 

r- • • » , 

MM. leâ Délégués belges considèrent que la question posée par M. le baron de 
Renzis est nouvelle. 

M. Zeppa considère qu'il y a deux hypothèses à envisager : pendant la période de 
retrait, l'Italie aura la faculté de demander de la monnaie à ses alliés jusqu'à 
concurrence de 35'miUions par trimestre ; quand les caisses publiques des autres Etats 
seront fermées, elle aura l'obligation de leur demander cette somme. 

Le baron de Renzis dit que le Ministre du Trésor n'a l'intention d'émettre des 
billets que dans les proportions strictement nécessaires aux besoins du commerce. 11. 
serait anormal de l'obliger à en émettre des quantités plus considérables. Il est 
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étrange, eh outre, d'obliger l'Italie à reprendre sa monnaie à un moment où les 
caisses des autres États ne lui sont pas fermées. Comme le papier chasse l'argent, 
les pièces rapatriées s'inGltreraient de nouveau dans ies autres Etats, et l'Italie 
serait exposée à les payer deux fois. 

• 
M. Bredif croit que Ton s'exagère les conséquences des observations qu'il a pré- 
sentées. Rien n'empêche l'Italie de faire sa demande dans les derniers jours du qua- 
trième mois qui clôt le premier délai : les espèces lui parviendront dans les premiers 
jours du cinquième mois. Comme , à cette époque , les caisses publiques des États de 
rUnion seront fermées aux monnaies divisionnaires italiennes, l'Italie ne se trouvera 
dans la nécessité ni de les immobiliser, ni même d'émettre des bons de caisse. Tout 
danger d'émigration de ces pièces aura été écarté dans la mesure du possible. 



i . 



M. Zeppa rappelle que, dans les arrangements antérieurs de 1878 et 187g, 
pendant la période du retrait des pièces, l'Italie n'avait aucune obligation. En pro- 
posant l'avant- projet soumis à la Conférence, on avait d'abord pensé que l'Italie 
pourrait demander 12 millions par mois; pour éviter l'influence sur le change, il a 
paru préférable de procéder par trimestre et par envois de 35 millions. On ne peut 
pas faire à l'Italie une obligation de demander cette somme, c'est une faculté dont 
elle usera en cas de besoin. 

M. le Président pense que, pour donner satisfaction à l'Italie, il y aurait lieu de 
prévoir deux stipulations distinctes : pendant la période de retrait, faculté pour 
l'Italie de demander 35 millions; après celte période, obligation pour elle de pré- 
senter cette demande. 

M. Montefiore Levi dit qu'étant donné les circonstances qui ont provoqué la 
réunion de la Conférence, on doit supposer que l'Italie est disposée à rentrer le 
plus tôt possible en possession de ses monnaies. 

M. de Foville ne le conteste pas; mais il n'en est pas moins vrai que si l'Italie 
n'use pas , pendant le premier terme de quatre mois , de la faculté qui lui sera donnée ; 
si, d'autre part, elle ne formule sa première demande qu'&J'expiration du trimestre 
suivant, les autres États se trouveront avoir immobilisé pendant sept mois, non 
sans' trouble pour leur propre circulation, les monnaies divisionnaires italiennes. 

M. Zeppa ne croit pas celte éventualité vraisemblable, car on ne peut douter 
du désir de l'Italie d'avoir, le plus tôt possible, ses monnaies divisionnaires. 

M. le baron de Renzïs déclare de nouveau qu'il paraît anormal d'obliger l'Italie, à 
reprendre ses monnaies pendant qu'elles peuvent encore circuler dans les autres 
États : c'est l'obliger à émettre des bons de caisse pour une somme supérieure aux 
3o millions prévus par le décret du 4 août ou à restreindre sa circulation de 
monnaie divisionnaire au-dessous du contingent qui lui est assigné par la Conven- 
tion de i885. 
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M. Allard ne s'explique pas les répugnances de l'Italie a cet égard; que ses 
monnaies divisionnaires soient enfermées dans les caisses du Trésor italien ou dans 
celles des autres Etals, elles n'en sont pas moins distraites de la circulation. 

M. le baron de Renzis répond que la pénurie de monnaie divisionnaire se fait sentir, 
surtout dans la Haute llalie, et que, dès lors, l'émission des bons de caisse semble 
au Gouvernement italien devoir être limitée aux besoins strictement nécessaires. 

M. Sainctelettb fait remarquer que l'immobilisation pendant sept mois dans les 
caisses des Etats associés des monnaies divisionnaires italiennes, les enlève à la 
circulation générale de l'Union; si l'Italie en prend dans les trois mois du retrait 
une somme de 3o millions, aucun vide ne se produit puisqu'on émet des billets en 
échange. 

M. Zeppa répond que la fabrication des billets est une opération coûteuse et que 
l'Italie ne veut pas user de cette ressource au delà de ses besoins. 

M. de Foville rappelle que le décret du A août, auquel il faut bien toujours 
revenir — quoiqu'on veuille l'ignorer fictivement — prévoit seulement une émission 
de 3o millions. Ne pourraît-on pas décider que pendant la période de retrait, l'Italie 
ne pourra présenter de demande que jusqu'à concurrence de 3o millions au lieu 
de 35? 

M. le baron de Renzîs rappelle que la Suisse a présenté une demande de préemption, 
et il fait connaître que le Gouvernement italien trouve cette demande équitable et 
serait heureux qu'il pût y être donné satisfaction. Peut-être y a-t-il moyen de conci- 
lier les propositions de la France avec les demandes de la Suisse. La Délégation 
italienne est prête à accepter l'obligation de demander, même pour la période du 
retrait, que le montant des envois de monnaies divisionnaires à faire à l'Italie 
atteigne le chiffre de 35 millions, si dans ce total la part de la Suisse est fixée à 
1 5 millions, les autres 30 millions étant repartis proportionnellement entre les autres 
États. 

La discussion est alors ouverte sur la proposition présentée par MM. les Délégués 

suisses. 

M. Breoif rappelle que la Délégation française a déjà déclaré qu'elle croyait juste 
de tenir compte de la situation particulière de la Suisse. Mats il y a une question 
de mesure. Si les iS millions demandés par la Suisse lui étaient accordé;, il ne 
resterait aux autres États que 1 7 millions à se partager pour le premier trimestre. 
La Suisse, ajoute-t-il, qui.se plaint, comme en i885, d'une situation monétaire très 
gênée , n'a pas usé des facilités mises à sa disposition par la Convention du 6 no- 
vembre; son contingent de monnaies divisionnaires n'est pas épuisé; il semble 
quelle devrait commencer par frapper les 3 millions qui lui restent à émettre. 
La France est disposée à entrer dans les vues du Gouvernement suisse, en 
raison des conditions exceptionnelles dans lesquelles se trouve ce pays; mais elle 
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estime que la Suisse pourrait se contenter d'un forfait de 2 à 3 millions par mois; 
avec les 3 millions restant à frapper cela ferait pour la Suisse, pour le premier mois; 
les 6 millions qu'elle a réclames. 

M. Lardy est un peu étonne du reproche qu'on semble faire à la Suisse de 
n'avoir pas frappé tout le contingent auquel elle avait droit; eu égard à la dépré- 
ciation de l'argent, c'est plutôt un service qu'elle a rendu à ses coassociés de ne pas 
émettre de nouvelles monnaies. D'ailleurs l'infiltration considérable de monnaies 
italiennes qui s'est produite, a rendu inutile celle frappe. 

M. Brédif répond qu'il n'a nullement entendu faire un reproche et qu'il s'est 
borné à constater un fait. Puisque la monnaie divisionnaire italienne est surabon- 
dante en Suisse, pourquoi ne pas utiliser, pour la remplacer dans la circulation 
de ce pays, des écus de cinq francs qui viendront s'ajouter à la frappe de 3 mil- 
lions. 

M. Montefiore Levi déclare que la proposition suisse lui a causé une certaine 
surprise. Il admet que la situation de la Suisse permet de réclamer un traitement 
spécial. Mais la Suisse, après avoir annoncé que le stock de monnaies divisionnaires 
italiennes circulant chez elle est d'environ 18 à 20 millions, en réclame de suite 
18 millions et demande pour le reste à contribuer au prorata avec ses associés. 
Cette demande ne paraît pas équitable : chacun doit supporter, dans une certaine 
mesure tout au moins, les conséquences de la situation. La Belgique voulait bien 
admettre que la Suisse put réclamer un certain préciput, mais elle entendait le 
fixer à un chiffre notablement inférieur à celui indiqué par M. Brédif. Dans ces con- 
ditions la Délégation ne peut qu'en référer â son Gouvernement. 

M. Cramer-Frey dit que tout le contingent normal de la Suisse en pièces division- 
naires est frappé, et qu'en outre, la Suisse a frappé la moitié du contingent excep- 
tionnel de 6 millions qui lui a été alloué en 1 885. Par suite du retrait des monnaies 
italiennes, la Confédération sera obligée de recourir à une nouvelle frappe. Mais 
cette frappe, ne pouvant dépasser 3 millions, sera insuffisante et il se produira un 
vide énorme dans la circulation. De plus, comme la caisse fédérale ne serait pas 
en situation de rembourser à vue toutes les pièces italiennes qui lui seront rendues, 
la Confédération serait obligée de contracter un emprunt pour se procurer les fonds 
nécessaires à l'opération. Celle obligation semble excessive et c'est pourquoi 
M. Cramer-Frey ne croit pas possible de faire Une réduction sur le chiffre de 18 
millions demandé parle Conseil fédéral. 

r - • ' 

1 . ». ... ... 

M. Lardy ajoute que les instructions du Conseil fédéral sont impératives sur ce 
point. A la suite des entretiens que M. Cramer-Frey a, eus avec les chefs des dé- 
partements fédéraux des affaires étrangères et des finances, ces instructions ont été 
confirmées. La spéculation a inondé la Suisse de pièces divisionnaires italiennes. Une 
enquête faite l'année dernière a permis de constater que la circulation des monnaies 
divisionnaires italiennes représentait 49 p- 100 de la circulation totale. Depuis lors 
la situation s'est encore aggravée : la Suisse demande qu'on y porte remède. 
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. M. le Ministre rappelle que la Confédération suisse n'est pas un pays centralisé et 
que la situation de là Trésorerie y est toute particulière. Presque tous les impôts et 
presque toutes les dépenses sont du domaine de l'autorité cantonale. Le Trésor fé- 
déral ne perçoit guère que les recettes des postes et des douanes et fait face avant 
tout avec ces ressources aux dépenses militaires. De plus, la Suisse ne possède pas, 
comme la France ou la Belgique, de banque unique. Ses banques d'émission sont 
dans des conditions spéciales, la loi ne s 'occupant que des conditions dans lesquelles 
doit être faite la couverture. Par conséquent il n'est pas possible , pour couvrir l'opé- 
ration du retrait, d'émettre des bons du Trésor ou de faire un arrangement analogue 
à ceux que les Gouvernements français et belge pourraient faire avec la Banque de 
France ou la Banque nationale de Belgique. Afin se procurer les 18 à 20 millions 
nécessaires pour rembourser à ses nationaux les monnaies italiennes retirées, la 
Suisse devrait donc faire un emprunt. Est-il possible, est-il politique, est-il raisonna- 
ble, au point de vue international, d'imposer à la Suisse cette obligation pour le 
compte d'un autre Etat ? Les Délégués suisses ne fe croient pas possible. 

« 

11 doit y avoir des moyens de tenir compte de cette situation et de venir en aide 
à la Suisse. Celle-ci a besoin de 6 millions pas mois. Ne pourrait-on pas décider qu'en 
plus du premier retrait de 35 millions à départir proportionnellement entre les quatre 
États, un préciput de 3 millions par mois serait accordé à la Suisse. 

L'amendement proposé par la Délégation suisse est réservé. 

Sur la proposition de M. Cramer-Frey, il est décidé que les remboursements en 
or à faire par l'Italie , seront effectués au moyen de pièces d'or frappées dans les 
conditions de la Convention de i885. C'est la reproduction de la stipulation qui 
figure dans la clause de liquidation , et cela évite le payement en lingots ou en mon- 
naies n'ayant pas cours dans l'Union. Une stipulation en ce sens sera ajoutée à l'article 
de Tavant-projet. 

M. le Président donne lecture de l'article 11; 

Art. 11. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à la charge du Gouvernement 
italien et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres Etats. Le règlement de 
ce compte aura lieu tous les six mois. 

Après un échange d'observations entre MM. Allard, Brédif et le baron dé Rènzis, 
cet article est adopté avec la substitution dans la dernière phrase aux mots « tous 
les six mois » de ceux-ci : • le i er juillet et le 1 er janvier ». 

• • • 

L'article 12 est ainsi conçu: 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies divisionnaires dont le poids 
aura été réduit par le frai. 

La Délégation belge demande la suppression de cet article parce quelle considère 
que l'obligation de l'Italie résulte suffisamment et absolument de» termes de là 
Convention de i885. La répéter dans le nouvel arrangement, c'est plutôt affaiblir 
la Convention. 



/ • 
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M. de Foville fait observer qu'il est quelquefois arrivé que des pièces réduites 
par le frai ont été refusées. L'article proposé a pour but d'empêcher le retour 
de ces difficultés : la Convention de i885 n'en peut être affaiblie et il y a un réel 
avantage à constater nettement les obligations de l'Italie. 

M. Lardy appuie cette manière de voir, et M. Montefiore Levi ayant déclaré ne 
pas insister, l'article 1 2 est adopté. 

Il est donné lecture de l'article 1 3. 

Art. 13. Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n'auront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en Belgique, en 
France, en Grèce et en Suisse pourra, si besoin est, être prohibée. » 

La Délégation italienne a proposé d'ajouter à cet article le paragraphe suivant : 

• Pendant la période du retrait, l'Italie pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. • 

D'autre part, la Délégation belge a présenté, à titre d'amendement, la rédaction 
suivante : 

• Art. 13. Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n'auront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en Belgique, en 
France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouvernements intéressés. » 

Cette rédaction est acceptée. Le paragraphe additionnel proposé par l'Italie est 
ensuite adopté dans les termes suivants ; 

• À partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien pourra prohiber 
la sortie de ses monnaies divisionnaires. > 

L'article 1 4 ayant été réservé à la demande de la Délégation française , la Confé- 
rence aborde l'examen de l'article 1 5. 

• Art. 15. Le Gouvernement italien se réserve de demander ultérieurement que le bénéfice 
des dispositions de l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885 soit rendu aux monnaies 
divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consentement unanime des 
autres Etats. » 

La Délégation belge propose comme amendement, la rédaction suivante : 

• Art. 15. Chacun des Gouvernements intéressés se réserve de demander, etc. • . (le reste comme 
au projet). 

M. Montefiore Levi explique que, malgré les précautions prises par l'arrange- 
ment en discussion, il peut arriver que la monnaie italienne s'infiltre de nouveau 
en quantité considérable dans les autres pays de l'Union et qu'il n'y ait pas d'autre 
remède à cet état de choses que la rentrée de l'Italie dans l'Union. Il paraît équitable 
que chaque Etat puisse faire cette demande, si tel est son intérêt; il est d'ailleurs 
entendu que la rentrée est subordonnée au consentement unanime. 

M. de Foville répondquedu moment 011 Ton ne peut pas obliger l'Italie à rentrer dans 
l'Union la disposition indiquée par M. Montefiore Levi n'aurait pas de sanction. Il est 
dès lors inutile de l'introduire dans l'Arrangement. Chaque Etat a toujours le droit de 
demander à l'Italie de rentrer dans l'Union pour ses monnaies divisionnaires, et l'Italie 
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a, d'autre part, le droit de ne pas déférer à cette demande. Une disposition expresse 
ne changerait rien à cette situation. 

M. MoNTEFiORE Levi répond que sa proposition n'est que la contre-partie exacte 
de la situation créée à l'Italie par la rédaction primitive; la même absence de sanc- 
tion existerait dans les deux cas. Au surplus, il déclare ne pas insister. 

L'article 1 5 est adopté. • 

L'article 1 6 est ainsi conçu : 

m 

Art. 16. Le présent arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à Paris, le 
plus tôt que faire se pourra et, au plus tard , le 3o janvier 1894. 

M. le Président rappelle que par un amendement présenté sur l'article 11, la 
Délégation italienne a proposé de décider que les expéditions de monnaies seraient 
faites aux trésoreries de Corne , Turin et Milan. 

M. de Renzis explique que cette désignation a été faite parce que la pénurie de 
monnaie divisionnaire se fait surtout sentir dans la Haute Italie. Le Gouvernement 
italien tient d'ailleurs à ce que les expéditions soient faites à ses trésoreries et non 
aux gares des chemins de fer par exemple. Les trois trésoreries désignées sont les 
plus rapprochées des frontières suisse et française. 

M. Allard ne voit pas Futilité de cette disposition. 

M. Brédif croit qu'il serait préférable que l'Italie indiquât , au fur et à mesure de 
ses besoins, les lieux sur lesquels elle désirerait que les expéditions soient faites. La 
limitation des lieux de réception peut, dans certains cas, offrir des inconvénients. 
Il pense en conséquence qu'il serait préférable de décider, les frais étant à la charge 
de l'Italie, que « le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les 
expéditions de monnaies seront faites. » 

M. de Renzis se rallie à cette manière de voir. 

La prochaine séance est fixée au lendemain 27. 
La séance est levée à 5 h. 1/2. 



Le Président de la Conférence, 

ROY. 
Les Secrétaires, 

de GLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 
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l rc ANNEXE AU PROCES-VERBAL DE LA 5 e SEANCE 



AMENDEMENTS 

PRÉSENTÉS PAR LA DÉLÉGATION BELGE. 



Art. S. 

Le Gouvernement italien pourra, dans le but de prévenir rémigration future de ses 
monnaies divisionnaires, émettre, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, des bons 
de caisse d'une valeur inférieure à cinq francs, mais moyennant de leur donner comme 
garantie et comme gage une encaisse strictement égale de monnaies divisionnaires d'argent 
italiennes. A aucun moment, le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en 
dépôt de garantie ne pourra être inférieur à la valeur des bons de caisse en cours. » 

Art. 6 bis. Supprimé. 

ART. 8.. 

La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements faisant partie de 1 Union et le Gouvernement 
italien. Toutefois, afin que les opérations d'échange puissent s'effectuer dans des conditions 
de proportionnalité complète pour tous les intéressés , il a été convenu que le Gouvernement 
français recevrait seul les demandes d'envois faites par le Gouvernement italien, et qu'il 
serait en outre, de même que le Gouvernement italien, informé par les autres Gouver- 
nements de l'importance des retraits opérés par chacun deux. 11 sera chargé, dès qu'une 
demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les quatre Etats 
au prorata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

art. 9. Supprimé. 
'art. 12. Supprimé. 

art. i3. 

Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n'auront plus à 
accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en Belgique , 
en France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouvernements inté- 
ressés. 

art. \l\. 

Les articles 6 et y de la Convention du 6 novembre 1 885 restent applicables aux mon- 
naies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse, tant 

# 

entre ces quatre Etats que vis-à-vis de l'Italie. 

En cas de dénonciation de C Union latine, cette Convention ressortira ses pleins effets pour 
chacun des cinq États contractants. 

art. i5. 

Chaeundes Gouvernements intéressés se réserve de demander, ultérieurement, que le béné- 
fice des dispositions de l'article 6 de la Convention du 6 novembre 1 885 soit rendu aux 
monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consen- 
tement des quatre autres Etats. 
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r ANNEXE. 



AMENDEMENT 

PROPOSÉ PAR LA DÉLÉGATION SUISSE. 



Ajouter après l'article 6 du projet italien (article 10 de la rédaction provisoire), un 
article ainsi conçu : 

Toutefois, pour tenir compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est convenu 
que le Gouvernement italien sera tenu de recevoir et de rembourser, pendant la période 
de retrait prévue à l'article i* et pendant le mois suivant , et cela dans les dix jours, dès la 
réception de chaque envoi, tous les envois de monnaies divisionnaires que le Gouvernement 
suisse lui ferait parvenir. Les envois mensuels ne pourront pas excéder la somme de 
6 millions de francs et le total des envois pendant ladite période ne pourra excéder la 
somme de 1 8 millions. Si le montant des retraits effectués en Suisse excédait la somme de 
1 8 millions , le surplus serait remboursé au Gouvernement fédéral conformément aux stipu- 
lations générales du présent Arrangement. 







CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET Ù SUISSE. 



6 8 SÉANCE. 



VENDREDI, 27 OCTOBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient à la précédente 
séance. 

La séance est ouverte à 2 h. 1/2. 

M. le Président propose à la Conférence de reprendre l'examen des articles qui 
ont été réservés dans les précédentes réunions. 

La discussion est ouverte de nouveau sur l'article 7. 

M. le baron de Renzis a fait connaître à son Gouvernement la demande de la 
Délégation française au sujet des monnaies de bronze. Aucune réponse ne lui est 
encore parvenue. M. le premier Délégué italien rappelle que l'Italie a déclaré re- 
noncer à la faculté de payer en écus les monnaies divisionnaires d'argent qui lui 
seront remises, en vue d'obtenir une réduction du taux de l'intérêt. La France lui 
demande une nouvelle concession. M. le baron de Renzis fait remarquer que la Bel- 
gique, la Grèce et la Suisse pourraient formuler la même demande que la France. 
Le Gouvernement du Roi aura besoin de réfléchir avant de contracter des obliga- 
tions dont la portée lui est inconnue. Aucun recensement des monnaies de billon 
n f a été fait : on ne sait pas quelle peut être l'importance de la circulation de ces 
espèces, et, par suite, l'étendue des engagements que l'Italie prendrait vis-à-vis de 
la France. M. le baron de Renzis ne s'explique pas que l'acquiescement de l'Italie 
sur la question des monnaies de bronze soit considérée par la France comme une 
condition sine qua non de l'abaissement du taux de l'intérêt à fixer par l'article 7. 
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Aucune connexité n'existe, en réalité, entre les dispositions de cet article et l'échange 
des monnaies de bronze. Cette opération pourrait donc être réglée par un Arran- 
gement séparé. La concession que l'Italie a offerte pour obtenir une réduction du 
taux de l'intérêt, consiste dans sa renonciation au remboursement en écusde 5 francs 
prévu par la Convention de i885. 

Au surplus, comme il Ta déjà déclaré, M. le baron de Renzîs n'a pas encore 
d'instructions. 

M. Montefiore Levi considère que la question soulevée par la Délégation fran- 
çaise n'est pas du ressort de la Conférence. C'est une affaire à régler entre les deux 
Gouvernements de France et d'Italie. 

M. BrÉdif répond qu'en effet la Conférence n'a pas à se prononcer sur la de- 
mande de la France. Mais les instructions de la Délégation française lui prescrivent 
de rattacher les deux questions de l'abaissement du taux de l'intérêt et de l'échange 
des monnaies de bronze. Elle est donc dans la nécessité d'attendre la réponse du Ca- 
binet de Rome sur le second point. 

M. Zeppa demande quelle sera exactement la nature de l'opération. S'agit-il sim- 
plement d'échanger des quantités égales de pièces françaises et italiennes? Dans le 
cas où les pièces italiennes retirées en France dépasseraient les quantités de pièces 
françaises retirées en Italie, cette dernière Puissance serait-elle tenue de reprendre 
l'excédent? 

Sur une demande de M. Sainctelette , M. le chevalier Mortara explique qu'il a été 
frappé par l'Italie 76 millions de francs en monnaie de bronze. L'importance de ces 
fabrications est due particulièrement au goût marqué des provinces méridionales 
pour les espèces de bronze. Elles y sont préférées, en raison de leur poids, aux 
monnaies divisionnaires d'argent, notamment aux pièces de 20 centimes que l'on a 
été amené ainsi à démonétiser, et même aux pièces de 5o centimes, Au surplus, 
les espèces italiennes n'ont pas- suffi aux besoins du public. Les pièces de bronze 
Françaises sont en nombre considérable dans toute la Péninsule. En outre il a été 
introduit, surtout dans le Midi, beaucoup de pièces grecques et argentines. Dans les 
derniers mois, l'importation de ces dernières a été assez forte pour que le Trésor 
ait cru devoir prévenir le public qu'elles n'avaient pas cours. Les conventions com- 
merciales ne permettant pas de les prohiber, on a établi pour les pièces de bronze 
argentines et grecques, des droits de douane représentant 100 p. 0/0 de la valeur 
nominale des espèces. En dépit de ces taxes, les importations frauduleuses ont 
continué dans une certaine mesure. La circulation des monnaies de bronze étran- 
gères en Italie est donc considérable. Mais il est impossible d'avancer un chiffre. 

M. le baron de Renzîs est porté à croire que la quotité par tète d'habitant ne doit 
pas être inférieure à 4 ou ô francs. La quantité d'espèces Françaises ne saurait être 
déterminée en l'absence de tout recensement. L'Italie ne peut prendre l'engagement 
éventuel de racheter, après compensation jusqu'à due concurrence avec le numé- 
raire français, un solde dont l'importance lui est totalement inconnue. 
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M. le chevalier Mortarà fait observer que les Etats de 1 Union ne sont pas tenus 
de se rembourser mutuellement les espèces de bronze à leur effigie. 

M. Satnctelette considère que si la demande d'échange, en ce qui concerne le 
bronze, peut être repoussée en droit, elle est fondée en équité. 

M. Zeppa ne peut admettre que l'Italie soit obligée de payer en or, ou même en 
argent, des monnaies de bronze dont la valeur réelle est très inférieure à leur valeur 
nominale. Il se demande s'il ne conviendrait pas de faire un simple échange jusqu'à 
concurrence des quantités de numéraire français retirées en Italie. Du reste, la ques- 
tion ne lui paraît pas se rattacher à celle dont s'occupe la Conférence. M. Zeppa 
pense qu'à un moment donné, le Gouvernement italien serait tout prêt à régler ce 
point avec le Gouvernement français. Actuellement, il lui semble de nature à retar- 
der les travaux de la Conférence. 

M. Brjêdif répond que si l'échange laissait un excédent de bronze italien, le 
Gouvernement français ne pourrait le garder à son compte. Il ajoute que, d'autre 
part, le bronze italien ne pourrait être rendu à la circulation par le Gouvernement 
français, puisqu'il est prohibé. 

L'article 7 demeure réservé. 

M. le Président rappelle que l'article 8 n'a pu être adopté dans la précédente 
séance, eu égard à la demande faite parla Suisse d'un traitement exceptionnel. 

M. Montefiork Levi rappelle que la discussion a porté jusqu'à présent sur le 
quantum, du forfait ou du préciput que la Suisse réclame. M. le premier Délégué 
belge désire soumettre à la Conférence une proposition qui a trait, au contraire, au 
fonctionnement du régime particulier dont la Suisse demande le bénéfice. 

Le principal inconvénient de la combinaison présentée par la Délégation Suisse 
est de contraindre les autres Etats à immobiliser dans leurs caisses pendant très 
longtemps les monnaies divisionnaires italiennes qu'ils auront retirées. M. Montefiore 
Levi pense qu'il n'est pas impossible d'éviter cette immobilisation prolongée , tout en 
donnant satisfaction à la Suisse et aussi à l'Italie. 

L'Arrangement, suivant lui, paraît se recommander à l'attention delà Conférence. 
Le retrait des monnaies italiennes commencerait en Suisse aussitôt après l'échange 
des ratifications; au contraire, il n'y serait procédé dans les trois autres Etats, les 
colonies françaises exceptées, que deux ou trois mois plus tard. Pendant la première 
période, la Suisse ferait seule des envois à l'Italie: mais il serait convenu que ces 
remises ne devraient pas dépasser un certain nombre de millions à déterminer. 
La Suisse jouirait ainsi du tour de faveur qu'elle demande. Les autres Puissances, 
de leur côté, n'auraient pas à souffrir dune immobilisation des monnaies italiennes 
dans leurs caisses, puisqu'elles ne commenceraient les retraits qu'après l'expiration 
des deux premiers mois. La seconde période, pendant laquelle la Belgique ^ la France 
et la Grèce opéreraient leurs retraits, durerait trois mois. La Suisse pourrait, pendant 
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le même laps de temps, parachever ses retraits. Elle prendrait alors dans les envois 

une paît proportionnelle aux retraits qu'elle effectuerait encore, dans les termes de 

l'article 7. 

Le délai de trois mois paraît suffisant à M. Montefiore Levi, étant donné que les 

populations seraient prévenues, par le fait même des retraits effectués en Suisse, 

que les caisses de leurs propres Gouvernements ne tarderaient pas à y procéder à 

leur tour. 

' r - ... . . • * 

Le délai de retrait serait ainsi de six mois au lieu de quatre. 

M. le baron de Renzis fait observer que l'intérêt de l'Italie demande que les 
caisses des quatre autres Etats soient fermées le plus rapidement possible à ses mon- 
naies divisionnaires. La combinaison suggérée par M. Montefiore Levi à pour pre- 
mière conséquence d'allonger de deux mois la période pendant laquelle ces mon- 
naies seront encore reçues dans les autres États de l'Union. C'est un inconvénient 
grave pour l'Italie. 

M. Sainctelette pense que l'objection ne porte pas, puisque l'Italie ne versera 
pas dans la circulation les espèces qui lui seront remises, mais les emploiera à con- 
stituer un dépôt de garantie. 

M. le baron de Renzis répond qu'il existe encore en Italie des quantités notables 
de monnaie divisionnaire. Le Gouvernement royal peut bien immobiliser les espèces 
qui lui seront remises par les autres Gouvernements. Il ne peut mettre la main sur 
celles qui circulent encore dans la Péninsule. Or, celles-ci ont déjà une tendance à 
émigré r. Elles seront exportées en bien plus grande quantité, lorsqu'il suffira de les 
transporter dans les pays voisins pour que le Gouvernement italien soit tenu de les 
racheter en or. Cette spéculation se produira sûrement dès que les opérations du 
retrait auront commencé. La prolongation de la période des retraits lui fournira des 
facilités nouvelles, pour le plus grand désavantage du Trésor, italien. 

M. Montefiore Levi est d'avis que celte émigration se produira en effet. Mais le 
délai de quatre mois prévu à la rédaction provisoire sera mis à profit si amplement 
par les spéculateurs que, pendant le délai supplémentaire de deux mois, l'opération 
ne prendra probablement pas une extension appréciable. 

M. le baron de Renzis dit que la sortie des monnaies italiennes s'effectue par 
une foule de petits canaux. Les voyageurs y contribuent pour une part importante. 
Des personnes qui n'auraient pas eu peut-être l'occasion de quitter l'Italie pendant 
les quatre premiers mois, peuvent être appelées à l'étranger pendant les deux 
mois suivants. La spéculation accidentelle, que ne dédaigneraient probablement 
pas certaines d'entre elles, ajouterait un contirfgent nouveau d'exportations à celles 
qui se seront déjà produites. 

M. Sainctelette avait compris, d'après de précédentes explications de M. le baron 
de Renzis, que les monnaies divisionnaires qui circulent encore en Italie, se 
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trouvent surtout dans le midi delà Péninsule, d'où leur émigration est plus difficile» 
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M. le baron de Renzis répond que les relations de l'Italie méridionale avec les 
autres pays de l'Union, avec la France notamment, sont très aisées et, en fait, très 
régulières. 

M. Cràmer-Frey craint qu une forte part des monnaies italiennes qui circulent 
dans TUnion ne se dirigent vers la Suisse, si celle-ci commence seule à opérer des 
retraits. Les quantités que la Suisse aurait à retirer pourront se trouver notablement 
accrues. Cela étant, il deviendra plus difficile encore de déterminer, d'une façon 
pratique et utile, le quantum pour lequel la Confédération devra bénéficier d'un 
tour de faveur. 

• 

M. Montefiore Levi ne partage pas cette appréhension* Les ressortissants des 
autres Etats sauront que leurs Gouvernements ne tarderont pas à procéder, à leur 
tour, au retrait. Ils n auraient donc aucun intérêt à transporter les monnaies ita- 
liennes en Suisse, en perdant les frais du transport. 

M. Cramer-Frey croit que dans certaines conditions de change, on pourrait avoir 
intérêt à diriger ces monnaies sur la Suisse. 

M. Àllard ne le pense pas. Dans aucun cas, la monnaie italienne n'aura plus 
de valeur à Genève qu'à Paris. Les frais de transport seraient donc dépensés en pure 
perte. 

M. le Ministre de Suisse estime que la combinaison proposée par M. Montefiore 
Levi ne fait pas disparaître les difficultés en considération desquelles la Suisse 
demande le bénéfice d'un traitement exceptionnel. La Confédération sera toujours 
exposée à n'obtenir que dans un délai assez long la couverture des monnaies qu'elle 
aura remises à l'Italie. Le resserrement qu elle redoute pour sa circulation ne lui 
serait donc pas évité. 

M. Cramer-Frey ajoute que le délai de deux mois est beaucoup trop court. 
L'opération du retrait ne peut durer moins de trois mois. 

M. Montefiore Levi fait observer que les autres États acceptent, de leur côté, 
certains embarras afin de donner à la Suisse des facilités plus grandes. Il est d'avis 
que Ton pourrait, dans le but de tenir compte des observations faites par MM. les 

Délégués d'Italie et de Suisse, ramener le délai total de six mois à cinq; ce délai 

# 

comporterait ainsi deux mois pour la Suisse et trois mois pour les autres Etats : ce 
qui semble raisonnable et suffisant. 

M* le baron de Renzis trouve le délai de cinq mois trop long. L'Italie serait 
forcée, si ce délai était adopté, d'émettre plus de bons de caisse qu'elle n'en a l'in- 
tention. 

M. de Foville considère que la combinaison proposée est fort ingénieuse, mais 
qu'elle a le tort d'être très compliquée. Au début, tous les États semblaient désireux 
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de bâter le plus possible le cours de l'opération. On demandait à l'Italie de ne pas 
laisser s'attarder dans les caisses des quatre autres Etats les monnaies retirées. On 
assignait un minimum trimestriel à ses demandes d'espèces. Et maintenant, c'est un 
maximum qui serait stipulé pour les rapatriements à faire pendant les deux pre- 
miers mois. Maximum d'abord , minimum ensuite. M. le Délégué français craint 
que la pensée de la Conférence, si on entre dans cette voie, ne soit pas très bien 
comprise par l'opinion. 

M. le Président se demande si Ton ne pourrait pas aboutir par une autre voie 
à une solution acceptable. 

D'après l'article 7 en discussion^ le Gouvernement italien s'engage à demander, 
au minimum, 35 millions de francs par trimestre. Si la Délégation italienne admet- 
tait que ce minimum fât porté, pour le premier terme, à 45 millions, la diffé- 
rence, soit 10 millions, pourrait être allouée à la Suisse à titre de préciput; puis 
chacun des quatre Etats, y compris la Suisse, prendrait dans la répartition des 
35 millions restants une part proportionnelle à ses retraits. 

M. le baron de Renzis déclare qu'il prendra les instructions de son Gouver- 
nement. 

M. le Ministre de Suisse consultera également le Conseil fédéral. M. Lardy croit 
pouvoir dire dès à présent , sans préjuger les résolutions de son Gouvernement, que là 
seconde formule lui paraît préférable à la première. Le délai de deux mois imparti à la 
Suisse, dans la première combinaison , est extrêmement court ; la somme qui pourrait 
être effectivement retirée de la circulation pendant ces deux mois, serait probablement 
très inférieure au préciput que la Délégation considère comme indispensable. La 
seconde combinaison assure à la Suisse le bénéfice d'un contingent déterminé à for- 
fait. Reste la question du quantum. Le chiffre de 1 o millions paraît trop faible à 
M. le Ministre de Suisse. 

M. Cramer-Frey craint également que la part proportionnelle de la Suisse dans 
les premiers envois, même augmentée de 10 millions, ne laisse la Confédération à 
découvert pour une somme trop élevée. Un fort découvert obligerait le Gouver- 
nement fédéral à contracter un emprunt. 

M. Allard ne s'explique pas très bien les appréhensions de M. Cfamer-Frey. En 
définitive, les moyens de trésorerie auxquels recourront les autres Etats, ne sont 
pas hors de la portée d'une Puissance dont le crédit est aussi solide que celui de 
la Suisse. Il ne peut être question, pas plus pour elle que pour les autres Etats, 
d'une émission d'emprunt proprement dit. Et, au surplus, tandis que la Belgique 
supportera l'im mobilisation de la totalité de ses retraits, la Confédération, n'aura 
guère de mesures à prendre que pour une partie assez faible des sommes, qu'elle 

aura recueillies. 

... .... • - - - 

* 

M. Cramer-Frey demande, d'après les instructions du Conseil fédéral, que le 
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Gouvernement suisse soit admis à remettre au Gouvernement italien les monnaies ; 
retirées, au fur et à mesure des retraits. 

M. le Président fait remarquer que f article 7 pose en principe que les envois 
seront faits sur la demande du Gouvernement italien. - 

» * 

M. le baron de Renzjs ne peut acquiescer à la demande de la Délégation suisse. 
L'opération que le Gouvernement italien va entreprendre portera vraisemblable- 
ment sur une centaine de millions et sera contrariée par l'état du change! Il est 
indispensable qu'il ait le droit de choisir lui-même lé moment où il estimera que 
les expéditions d'espèces et le renvoi des couvertures auront le moins d'influence' 
sur le change. Si la Délégation italienne a demandé que le minimum des envois fut 
fixé par trimestre et non par mois, c'est que le Trésor italien pourra se mouvoir 
plus aisément dans ce délai plus large. En accédant à la demande de la Suisse, 
l'Italie perdrait le bénéfice de la concession qui lui a été faîte. Elle ne peut y re- 
noncer; ce serait abandonner à la Suisse la conduite de l'opération. 

• • r » ■ 

* ... 

M. Zeppa s'associe aux observations de M. de Renzis. La Conférence avait admis 
jusqu'à présent, comme base incontestée de l'arrangement, que les envois de numé- 
raire seraient provoqués par l'Italie.* Il était convenu seulement que l'Italie ne pour- 
rait laisser passer un trimestre sans faire de demandes et que ces demandes ne 
pourraient être moindres de 35 millions. Ce principe est tout à fait raisonnable. Le 
Gouvernement italien est seul à même de déterminer le moment pour lequel il lui 
sera le plus avantageux de préparer ses couvertures. 

M. le Ministre de Suisse fait remarquer que l'amendement présenté à la dernière 
séance par la Délégation suisse tient précisément compte des nécessités que viennent 
d'exposer MM. le baron de Renzis et Zeppa, Il limite à 6 millions par mois et au 
total à 18 millions les sommes pour lesquelles l'Italie courrait le risque du change. 
Un risque portant sur 6 millions par mois paraît peu considérable. L'Italie peut 
être assurée d'ailleurs que la Suisse n'accumulera pas les monnaies retirées dans ses 
caisses jusqu'à concurrence de 1 8 millions pour les envoyer en bloc. La Confédéra- 
tion n'aurait pas les moyens d'immobiliser une somme aussi forte. Son intérêt est 
de faire des envois successifs de petites sommes; il est conforme à celui de l'Italie- 

M. le baron de Renzis propose une nouvelle combinaison, dénature, pense-t-il, à- 
concilier tous les intérêts. L'Italie s'engagerait à prendre 45 millions dans les quatre, 
mois qui suivraient l'échange des ratifications. La Suisse fournirait 8 millions dans 
les deux premiers mois, et 8 millions dans les deux mois suivants. Elle serait ainsi 
assurée de retrouver promptement la disposition de 1 6 millions. 

M. Montefiore Levi remarque que ce préciput de 16 millions réduit à 29 mil- 
lions la somme à répartir entre les quatre Etats proportionnellement à leurs retraits. 

M. le baron de RenZis explique que ce ne serait plus un préciput, mais un for- 
fait. La Suisse ne prendrait pas part à la répartition proportionnelle des 39 raillions. 
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l^e contingent de cet État, pour les quatre premiers mois, atteindrait vraisembla- 
blement un chiffre très voisin de ceux qui résulteraient des premières combi- 
naisons. 

M. Brédif ne comprend pas très bien les objections que la Délégation suisse for- 
mule contre la combinaison suggérée par M. Montefiore Levi. La Suisse, opérant 
seule pendant deux mois, serait certaine d'écouler une assez forte somme de mon- 
naies retirées et d'en obtenir à bref délai la couverture. 

M. Montefiore Levi ajoute que la Suisse aurait un moyen d'accélérer les retraits 
de façon à se mettre en mesure de faire h l'Italie de plus forts versements : ce serait 
de fermer ses caisses avant les autres Etats, par exemple à la fin du troisième mois. 

M. le Ministre de Suisse repète que le délai de deux mois est trop court. 
D'un autre côté, on ne pourrait laisser les caisses suisses ouvertes pendant cinq 
mois, sans s'exposer à un afflux considérable de monnaies, italiennes , qui augmen- 
terait les retraits à effectuer par la Suisse. Un délai de trois mois a toujours été 
considéré par le Conseil fédéral comme un minimum. 

M. Brédif pense que ces difficultés disparaîtraient peut-être si la Suisse, au lieu 
d'opérer ses retraits avant les trois autres Etats , procédait à cette opération après 
que ceux-ci l'auraient terminée. 

MM. Montefiore Levi et de Foville appuient l'observation de M. Brédif. 

M. le Ministre de Suisse dit que ces diverses combinaisons seront portées par 
la Délégation suisse à la connaissance du Conseil fédéral. 

M. Lardy reconnaît , d'ailleurs , qu'en offrant à la Suisse , pour les quatre pre- 
miers mois, 10 millions sur les 18 que la Délégation suisse est chargée de 
demander, la Délégation italienne fait une concession sérieuse. 

M. Brédif fait observer que les autres Puissances s'imposeraient également 
dés sacrifices. L'Italie devait prendre d'abord ïa millions par mois. On a adopté, 
pour lui donner plus de latitude, le terme de trois mois et porté la somme au triple 
environ, soit 35 millions. Le terme de trois mois ayant été porté à quatre, le mi- 
nimum des demandes de l'Italie devait aussi être rehaussé, au profit de toutes 
lès Puissances. Dans la combinaison proposée, la Suisse profiterait seule des 
1 o millions d'augmentation. 

: M. le baron de Renzis pense qu'il serait peut-être plus expédient de maintenir à 
35 millions, dans l'article 7, le minimum des demandes de l'Italie pour le premier 
terme de quatre mois, et d'inscrire dans un article spécial rengagement pris par 

- • • « 

Tltalie de demander en outre à la Suisse 10 millions pendant les deux premiers 
mois. 

M. le Ministre de Suisse demandé si Tltalie acceptera les envois par fractions 
d*un million, par exemple. 
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M. le baron de Renzis dit que la question pourra faire l'objet d'un Arrangement 
particulier entre les deux Etats. 

M: de Foville estime qu il est en effet préférable de n'insérer dans la Convention 
qu'une formule de règlement unique, applicable à tous les Etats intéressés. 

La question demeure réservée , les diverses Délégations n'ayant pas d'instructions 
de leurs Gouvernements respectifs. 

M. le Président met en discussion l'article 1 4 et rappelle que la Délégation belge 
a proposé un paragraphe additionnel ainsi conçu : 

En cas de dénonciation de l'Union, la Convention du 6 novembre 1 885 ressortira ses 
pleins effets pour chacun des cinq États contractants. » 

M. Montefiore Levi estime que ce paragraphe additionnel est nécessaire, pour 
spécifier d'une façon formelle que l'article 7 de la Convention du 6 novembre i885 
n'est pas abrogé, que l'effet en est simplement suspendu, et que l'application n'en 
pourrait être contestée en cas de dissolution de l'Union. 

» 

M. le baron de Renzis dit que ce paragraphe additionnel exposera l'Italie à re- 
prendre et à rembourser dans l'année de la liquidation , en cas de dénonciation de 
l'Union, des pièces qui auront déjà été rachetées par le Gouvernement italien, la 
circulation des bons de caisse n'étant que temporaire. Il ajoute que, s'il y a en cir- 
culation dans les Etats de l'Union des pièces ayant le titre et le poids légal, mais 
de fausse fabrique, à l'effigie de l'Italie, ce pays serait obligé de reprendre des mon- 
naies dont il n'aurait jamais soupçonné l'existence. 

M. Montefiore Levi répond, en ce qui concerne la dernière observation de 
M. le baron de Renzis, que tous les États de l'Union sont exposés à la même éven- 
tualité. Le danger, d'ailleurs, n'est pas très grand, car l'émission de monnaies 
neuves de fausse fabrique est très difficile. M. le premier Délégué belge ne peut que 
maintenir l'amendement. 11 est certain que toute la monnaie italienne ne sera pas 
retirée de la circulation des quatre Etats intéressés ; il est non moins certain que 
des espèces italiennes s'infiltreront par la suite sur leur territoire. Les quatre Etats 
ne peuvent pas consentir à ce que leurs ressortissants perdent le droit éventuel de 
se faire rembourser ces monnaies. Il fait remarquer au surplus que l'Italie aura entre 
ses mains le moyen absolument efficace d'éviter toute possibilité d'avoir à racheter 
plusieurs fois les mêmes monnaies , c'est de maintenir dans ses caisses, contre émis- 
sion de petites coupures, la totalité des monnaies divisionnaires qui seront rentrées 
en Italie à la suite du présent Arrangement. 

.. M. de Foville appuie les observations de M. Montefiore Levi. Il ajoute que les 
fabrications clandestines de monnaies italiennes se produiront d'autant moins en 
Belgique, en France, en Suisse, que ces espèces n'y seront plus reçues dans les 
caisses publiques. L'Arrangement, loin d'aggraver pour l'Italie ce risque particu- 
lier, l'atténue notablement. 
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M. Sainctelette demande quel est le sens exact du^dejcpier membre de phrase 
terminant l'article 1 4 « tant entre ces quatre États que vis-à-vis de l'Italie ». La pre- 
mière partie de l'article indique suffisamment que les monnaies des quatre autres 
États continueront d'être reçues par les caisses publiques de chacun d'eux et thème 
par celles de l'Italie. La seconde partie n aurait-elle pas l'inconvénient de paraître 
exclure un droit de réciprocité que chacun des quatre États désire probablement se 
réserver vis-à-vis de l'Italie en réclamant pour ses propres monnaies la fermeture 
des caisses publiques italiennes. Dès lors, ne conviendrait-il pas de supprimer cette 
seconde partie de l'article? 

Cette suppression est adoptée. 

M. le Président rappelle que la question de la réciprocité de traitement y posée 
sur l'article i4 dans la troisième réunion de la Conférence, a été expressément ré- 
servée. M. le Président incline à penser que la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse auraient avantage à se réserver la faculté de demander à l'Italie le rapatrie- 
ment de leurs monnaies divisionnaires. La clause de réciprocité les dispenserait de 
provoquer la réunion d'une Conférence. Les conditions d'exécution seraient arrêtées 
entre chacune d'elles et l'Italie , sans qu'il fût nécessaire de faire appel aux autres Etats. 

M. Cramer-Fret persiste à penser que la fermeture des caisses italiennes aux 
monnaies de l'un quelconque des autres Etats comporterait une revision partielle de 
la Convention. Cette revision ne peut être opérée que du consentement unanime 
des Etats de l'Union. . 

M. Allard fait remarquer que l'Arrangement en discussion n'a été rendu néces- 
saire que par l'état du change italien. Pour que les autres Gouvernements eussent 
intérêt à réclamer à leur tour la fermeture des caisses italiennes à leurs monnaies, 
il faudrait que la situation fût devenue absolument contraire et que le change italien 
fît prime dans les autres États. Si ces conjonctures survenaient, l'arrangement actuel 
n'aurait plus de raison d'être, car l'Italie elle-même aurait déjà demandé le retour 
à la Convention de 1 885. Il semble donc inutile d'adopter une clause qui ne pourrait 
avoir d'effet qu'à un moment où l'Arrangement lui-même aurait cessé d'être en 
vigueur. 

M. Zeppa dit que, même en dehors de cette éventualité, les autres Etats peuvent 
avoir intérêt à demander la fermeture des caisses italiennes à leurs monnaies. Peut- 
être voudront-ils, par exemple, rapatrier les monnaies à leur effigie, pour éviter 
d'avoir à en fabriquer de nouvelles. Cette combinaison pourrait être réalisée par un 
Arrangement particulier, sans qu'il fût besoin de réunir une Conférence. 

M. Montepiore Levi croit que la question se poserait plus utilement sur l'ar- 
ticle i5. On pourrait intercaler dans cet article, entre les prenfier et deuxième pa- 
ragraphes, la disposition ci-après : 

La Belgique, la France, la Grèce et la Suisse se réservent, de leur côté, de demander 
que les caisses publiques italiennes soient fermées à leurs monnaies divisionnaires. 
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M. de Foville fait observer que la question comporterait deux solutions : la 
première, limitée aux rapports de chacun des quatre États avec l'Italie; la seconde, 
plus générale, concernant les relations des cinq États entre eux. 

M. Montefiohe Leyi ne pourrait consentir à ce que chaque État put, à son gré, 
nationaliser ses monnaies divisionnaires d'une façon absolue.il verrait même, avec 
regret, admettre cette faculté pour chaque État vis-à-vis de l'Italie seule, sans un 
accord préalable avec les autres Etats associés. 

La rédaction suivante des articles 1 4 et 1 5 lui semblerait acceptable : 

«Art. i/i. Les articles 6 et y de la Convention du 6 novembre 1 885 restent applica- 
bles aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et 
la Suisse. Leurs monnaies divisionnaires continueront d'être reçues par les caisses publi- 
ques italiennes, dans les conditions des articles 6 et 7 précitées. En cas de dissolution de 
l'Union, l'article 7 de la Convention précitée du 6 novembre 1 885 sortirait son plein et 
entier effet entre les cinq États. » ' 

« Art. 1 5. Le Gouvernement italien se réserve de demander ultérieurement que le bé- 
néfice des dispositions de l'article 5 de la Convention du 6 novembre 1 885 soit rendu aux 
monnaies italiennes. La Belgique, la France, ta Grèce et la Suisse se réservent, de leur 
côté, de demander que les caisses publiques italiennes soient fermées à leurs monnaies di- 
visionnaires. Mais , dans les deux cas , le consentement unanime des autres États serait né- 
cessaire. » 

La revision des procès-verbaux aura lieu le samedi 28 octobre. La Commission 
se réunira le lundi 3o pour revoir, notamment au point de vue de Tordre des arti- 
cles, la rédaction du projet d'Arrangement. 

La séance est levée à 6 heures 1/2. 

Le Président de la Conférence, 

ROY. 

Les Secrétaires, 

DE CLERCQ. 

A. ÀRNAUNÉ. 
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NOUVELLE RÉDACTION. 
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Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration persistante des monnaies divi- 
sionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporaire de la Convention 
da 6 novembre 1885, et les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pou- 
voir accepter le principe de cette revision; 

S. A/, le Roi des Belges, le Président de la République française , S. M. le Roi des 
Hellènes, S. M. le Roi d'Italie et la Confédération Suisse ont résolu de conclure à cet 
effet un Arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

lesquels, après etc. 

sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Par dérogation a f article 6 de la Con- ' • 

Yention du 6 novembre i885 , les causes 
publiques de la Belgique , de la France , 
de la Grèce et de la Suisse, quatre mois 
après rechange des ratiGcalions du pré- * 

sent Arrangement, cesseront de rece- 
voir les pièces d'argent italiennes de , 
• a francs, î franc, 5o centimes et a o ce i- 
times. 

Art. 2. Par dérogation à l'article 7 de la Con- 
vention du 6 novembre i885, le 
Gouvernement italien , cinq mois après 
l'expiration du délai fixé par l'article 1" 
du présent Arrangement, cessera d'être 
tenu de reprendre des caisses publiques 
des autres Etats les monnaies division- 
naires d'argent qu'il a émises. 
. Le Gouvernement italien sera toutefois 
tenu de prendre livraison et d'opérer le 
règlement de toutes les monnaies divi- 
sionnaires dont le retrait lui aura été 
notifié, conformément aux stipulations 
des articles 7 et suivants. 

■ 

A ht. 3. Les délais fixés par les articles 1 et a seront 
augmentés d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant des 
colonies françaises. 

Aat. 4. Les contingents auxquels les Conventions 

antérieures ont limité, pour les cinq 

Etats, la frappe des monnaies divi. 

sionnaires d'argent sont expressément 

maintenus. 
Art. 5. Le Gouvernement italien t pour remédier 

à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir 

recourir, à titre de mesure exception- 
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nelle et temporaire, à rémission .de~. 

Bons de caisse d'une valeur inférieure à 
5 francs, il est et demeure entendu 
qu'eu égard à la stipulation de l'article 
précédent, cette émission doit avoir 
pour contre-partie et pour gage l'im- 
mobilisation dans les caisses du Trésor 
italien , d'une somme égale en monnaies 
divisionnaires d'argent. Le montant des 
monnaies divisionnaires ainsi constituées 
en dépôt de garantie sera toujours égal 
au montant des Bons de caisse en cours. 
Art. 6. Les prescriptions de l'article n de la 
Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de Bons de 
caisse et aux dépôts de monnaies divi- 
sionnaires destinés à servir de gage a 
ces émissions. 

Art. 7. Les monnaies divisionnaires italiennes reti- 
rées de la circulation seront mises par 
chacun des autres États à la disposition 
du Gouvernement italien et portées par 
chacun d'eux a un compte courant pro- 
ductif d'intérêt Cet intérêt sera 4e a i/a 
p. o/o du jour où l'avis aura été adressé 
au Gouvernement italien que les pièces 
sont immobilisées, et de 3 1/2 p. ofo 
à partir du dixième jour qui suivra l'en- 
voi jusqu'à la date de l'encaissement des 
couvertures fournies par l'Italie. Les 
remboursements de l'Italie seront faits 
soit en monnaies d'or de 10 francs et au- 
dessus, frappées dans les conditions de la 
Convention du 6 novembre 1 885, soit en 
traites sur les pays créditeurs. 

Art. 8. La transmission des monnaies division- 
naires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouver- 
nements de l'Union et le Gouverne- 
ment italien. Toutefois, afin que les 
opérations d'échange puissent s'effec- 
tuer dans des conditions de propor- 
tionnalité complète pour tous les inté- 
ressés , il a été convenu que le Gouverne- 
ment français recevrait seul les demandes 
d'envois faites par le Gouvernement 
italien, et qu'il serait en outre, de même 
que le Gouvernement italien , informé 
par les autres Gouvernements de l'im- 
portance des retraits opérés par chacun 
d'eux. Il sera chargé, dès qu'une de- 
mande lui aura été adressée par l'Ita- 
lie, d'en répartir le montant entre les 
quatre autres États au prorata des 
immobilisations accusées par chacun 
» d'eux, 
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Art. 9. En outre, un mois après l'expiration des 
délais prévus aux articles 2 et 3, le Gou- 
vernement français devra faire connaître 
au Gouvernement italien le montant 
total des monnaies divisionnaires ita- 
liennes qui auront été retirées de la 
circulation dans chacun des États de 
l'Union. 

Art. 10. Le Gouvernement italien s'engage à de- 
mander livraison, chaque trimestre, d'un 
minimum de 35 millions de ses mon- 
naies divisionnaires , et ce, jusqu'à com- 
plet épuisement des stocks dont le 
montant lui aura été notifié en con- 
formité de l'article précédent. 

Art. 11. Le Gouvernement italien désignera les 
trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les frais 
résultant du présent Arrangement se- 
ront à la charge du Gouvernement ita- 
lien et portés au débit de son compte 
courant avec chacun des autres Etats. 
Le règlement de ce compte aura lieu le 
i" juillet et le 1" janvier. 

Art. 12. Le Gouvernement italien ne pourra re- 
fuser les monnaies dont le poids aura 
été réduit par le frai. 

Art. 1 3. Lorsque les caisses publiques belges , fran- 
çaises , grecques et suisses n'auront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires 
italiennes , l'importation de ces monnaies 
en Belgique, en France, en Grèce et 
en Suisse pourra être prohibée par 
chacun des Gouvernements intéressés. 
A partir de la promulgation du présent 
Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses mon- 
naies divisionnaires. 

Art. 14. Les articles 6 et 7 de la Convention du 
6 novembre 188 5 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent 
émises par la Belgique, la France, la 
Grèce et la Suisse, tant entre ces quatre 
Etats que vis-à-vis de l'Italie. 

Art. 1 5. Le Gouvernement italien se réserve de 
demander, ultérieurement, que le bé- 
.3 néfice des dispositions de l'article 6 de 

la Convention du 6 novembre i885 
soit rendu aux monnaies divisionnaires 
italiennes. Mais il ne pourrait en être 
ainsi qu'après le consentement una- 
nime des quatre autres Etats. 

AfcT. 16. Le présent Arrangement sera ratifié; 
les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, 
au plus tard , le 3o janvier 1894* 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



7 e SÉANCE. 



JEUDI, 2 NOVEMBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions. 

La séance est ouverte à a heures et demie. 

Les procès-verbaux des 4 e » 5 e et 6 e séances sont lus et adoptés. 

M. le Président met en discussion la nouvelle rédaction du projet d'Arrange- 
ment préparé en Commission, les 3o et 3i octobre. 
11 donne lecture du préambule et de l'article 1 er : 

Le Gouvernement italien, pour remédier à rémigration persistante des monnaies division- 
naires italiennes, ayant demandé la révision paitielle et temporaire de la Convention du 6 no- 
vembre i885, et les Gouvernements belge, français, grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le 
principe de cette révision ; ; 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi des Hellènes, 
S. M. le Roi d'Italie et le Conseil fédéral Suisse ont résolu de conclure à cet effet un Arrange- 
ment spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Lesquels, après etc. 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la circu- 
lation les pièces d'argent italiennes de a francs, î franc, 5o centime» et 20 centimes et h les 
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remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à en rem- 
bourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Le préambule et l'article 1 er sont adoptés sans observations. 

Art. 2. Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à l'article 6 
de la Convention du 6 novembre i885, cesseront de recevoir les monnaies divisionnaires d'ar- 
gent italiepnes. 

M. Zeppa demande que le délai de quatre mois prévu par cet article soit réduit 
à trois. Le Gouvernement italien voit un danger à ce que la ferm eture des caisses 
des autres États ait lieu au bout d'un délai trop long. Qu'a-t-on eu en vue en propo- 
sant de porter à quatre mois le délai primitivement fixé à trois mois ? C'est d'empê- 
cher que les nationaux des quatre autres Etats ne conservent des monnaies division- 
naires que ritalie ne leur rembourserait pas. Ce danger est écarté du moment où 
Tltalie a accepté l'obligation, que lui impose l'article i4 du projet d'Arrangement, 
de reprendre, à l'expiration de l'Union, tout le stock de monnaies divisionnaires à 
l'effigie italienne existant dans leur circulation. • 

M. le baron de Renzis appuie ces observations. Les chances de perte pour Tltalie 
seront réduites d'un quart, si le délai pendant lequel elle ne peut s'opposer à l'émi- 
gration de ses monnaies est abaissé de quatre à trois mois. 

M. le Président rappelle que l'engagement pris par Tltalie dans l'article 1 4 con- 
cerne un avenir peut-être très lointain. En fait, pour un pays comme la France, un 
délai de trois mois, pour recueillir, compter, trier et immobiliser dans les caisses les 
pièces italiennes en circulation, paraît bien court. 

M. Montefiore Levi partage cette manière de voir. 11 est en effet possible que, 
malgré toutes les diligences faites, toutes les pièces divisionnaires italiennes existant 
dans la circulation des quatre Etats ne soient pas rentrées dans les caisses publiques 
au bout de trois mois. En ce qui le concerne toutefois, M. Montefiore Levi ne fait 
pas une condition absolue de l'adoption du terme de quatre mois, et il se ralliera à 
la proposition de M. Zeppa, si elle reçoit également l'assentiment du Gouvernement 
français, qui est le plus intéressé dans la question. 

ML Brédif ne peut que renouveler les déclarations faites par M. le Président. Le 
délai de trois mois est trop court dans la pratique et il est à craindre que cette dis- 
position ne soulève des critiques dans les Chambres. 

M. Montefiore Levi ajoute qu'en réalité l'opération du retrait ne pourra pas 
commencer aussitôt après rechange des ratifications. Des mesures préparatoires 
seront à prendre, rédaction et impression de circulaires, apposition d'affiches : 
elles absorberont certainement quinze jours. 

M. Zeppa remarque que l'on s'est contenté de trois mois en 1878. 
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M. Bbédif répond qu'en réalité l'opération dont parle M- Zeppa s'est prolongée 
pendant plus dune année. L'Arrangement porte la date du 6 novembre 1878 : il 
prévoyait la fermeture des caisses publiques pour le i5 décembre 1879. 

M. Àllard fait observer que la Conférence a consenti de prime abord, en vue de 
donner satisfaction à l'Italie , à réduire le délai d'un an à six mois. Le terme a été 
successivement ramené à cinq mois, puis à quatre mois : il semble difficile de le 
réduire à trois mois. 

M. le baron de Renzis dit que l'Italie a toujours demandé que la fermeture des caisses 
eût lieu après trois mois. C'est ce délai qu'elle a réclamé dans la correspondance 

diplomatique et notamment dans la note dont il a donné lecture à la Conférence. 
L'Italie a le plus grand intérêt à ce que les caisses des autres Etats restent le moins 

longtemps possible ouvertes aux monnaies italiennes. 

M. Àllard comprend les appréhensions du Gouvernement italien. Mais, de leur 
côté, les Représentants des autres Etats ont à considérer qu'un délai par trop court 
augmenterait de beaucoup les quantités de monnaies italiennes qui resteront dan 
leurs circulations respectives. 

M. le baron de Renzis répond que ces monnaies conserveront leur valeur, puis- 
qu elles ne cesseront pas d'être reçues par les caisses italiennes. Les étrangers qui 
auront conservé ces espèces perdront seulement les frais du transport en Italie. 

M. Allard dit qu'ils perdront également la différence du change, qui est seule 
importante. 

M. Brédif fait remarquer que la Suisse considère comme indispensable un délai 
minimum de trois mois. Il n'est pas surprenant que la France, dont le territoire est 
beaucoup plus étendu, ait besoin d'un délai de quatre mois. 

L'article 2 est réservé. 

M. le Président donne lecture de l'article 3. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies divi- 
sionnaires italiennes provenant des colonies françaises. 

L'article est adopté. 

M. le Président met en discussion l'article 4 , qui est ainsi conçu : 

Art. 4. Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises et tenues 
à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 5oo,ooo francs et portées par 
chacun des autres Étals à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 
à partir du jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobi- 
lisées. U sera porté à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jourcj&i suivra l'envoi jusqu'à la date de 
l'encaissement des couvertures fournies par l'Italie. Les remboursements de l'Italie seront faits 
soit en monnaies d'or de 10 francs et au-dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 
6 novembre i885, soit en traites sur les pays créditeurs. 

Après un échange d'observations entre MM. Lardy, de Foville, MontefioreLevi, 
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le baron de Renzis et. Saincteiette, les mots « et tenues » sont supprimés dans la 
première phrase. 

Sur la deuxième phrase, M. Brédif fait connaître, au nom de la Délégation fran- 
çaise, que son Gouvernement ne peut acquiescer à ia réduction du taux de l'intérêt 
à 2 p. o/o. Le taux de 2 1/2 est en effet celui des bons du Trésor français. 

• • - • • , t , 

9 
« ■ « J » * » 

M. le baron de Renzis reconnaît que l'intérêt à servir par l'Italie ne peut èlre 
inférieur à celui qui est payé par le Gouvernement français. 

< 

La deuxième phrase de l'article 4 est adoptée. 

- é . • % 

A 

M. Brédif rappelle qu'il a été précédemment admis que les monnaies division- 
naires renvoyées au Gouvernement italien par les autres Gouvernements ne seraient 
pas remboursées en écus de 5 francs. Le payement au moyen de traites, auto- 
risé par le dernier membre de phrase de l'article 4 , semble impliquer cependant la 
faculté d'envoyer des écus de 5 francs comme couverture aux banquiers sur les- 
quels les traites seraient tirées. S'il en était ainsi, le résultat. que l'on se proposait 
d'éviter, en écartant d'une frçon expresse le remboursement en écus de 5 francs, 
pourrait se produire. La faculté du payement en traites peut donc être difficilement 
admise. M. Brédif remarque, au surplus, que le Gouvernement italien ne parait pas 
avoir d'intérêt à se réserver cette faculté. En effet, s'il veut éviter la perte du 
change, il devra se résoudre à payer en or le papier qui lui sera fourni sur les pays 
créditeurs. Que cet or soit remis aux banquiers qui lui vendront des traites, ou 
qu'il serve à désintéresser directement les autres Gouvernements, l'opération aura 
les mêmes conséquences pour le Trésor italien. 

M. le baron de Renzis ne peut admettre l'obligation de payer exclusivcmen t en 
monnaie d'or. L'or et l'argent ont également cours dans les pays de l'Union. Aucune 
distinction ne lui semble pouvoir être faite entre ces deux sortes de monnaies, au 
point de vue du payement des traites. 

M. le Président fait remarquer que, si les écus italiens circulent en Belgique, en 
France, en Grèce et en Suisse, c'est en vertu de conventions auxquelles l'Arrange - 
ment en discussion a précisément pour objet de déroger. Il insiste de nouveau sur 
l'observation présentée par M. Brédif: si les traites remises par l'Italie étaient payé es 
en écus italiens, les Gouvernements de l'Union recevraient en payement une mon- 
naie dont l'exclusion a été admise par le Gouvernement italien. 

M. le baron de Renzis dit que l'Union monétaire des cinq Elats repose sur le prin- 
cipe du double étalon. La clause du payement en or serait contraire à ce principe. 

M. de Foville rappelle que, dans l'une des premières séances, un membre de la 
Délégation belge a constaté que le Gouvernement italien avait lui-même pris une 
mesure contraire à l'égalité des deux métaux, en prescrivant que rencaisse des ban- 
ques fût composée d'or pour lés trois quarts et d'argent pour le quart seulement. 
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' M. le baron DE Renzis dit que; le décret royal auquel il vient d'être fait allusion 
n'a pas la portée qu'on lui attribue. Il n'a pas eu pour objet de faire substituer l'or 
à l'argent dans l'encaisse des banques; lorsque ce décret a été pris, ces encaisses 
comprenaient d éjà de l'or jusqu'à concurrence des trois quarls. Le Gouvernement a 
simplement légalisé une situation de fait. M. le premier Délégué italien ne voit pas 
comment son Gouvernement pourra se procurer des traites payables exclusivement 
en or dans les pays à double étalon. -Tout le papier de commerce tiré sur la Bel- 
gique, la France, la Grèce et la Suisse est payable dans la monnaie qui a cours dans 
ces pays, c'est-à-dire en or ou en argent, au choix du débiteur. Le Gouvernement 
italien ne trouvera pas d'autre papier sur le marché. Pour obtenir des traites 
payables en or seulement, il serait obligé de consentir aux banquiers des commissions 
plus élevées. 

M. le Président reprend l'observation de M. de Fovitle. Puisque les banques 
italiennes doivent avoir les trois quarts de leur encaisse en or, pourquoi le Gouver- 
nement italien n'admettrait- il pas un traitement analogue en faveur des Etats de 
l'Union? 

M. le baron de Renzis considère que son Gouvernement, pour rester dans l'esprit 
de la Convention monétaire, ne doit pas prévoir de mode de payement en dehors 
de ceux qui sont admis par la législation même des Elats de l'Union. 

M. Ali.ard fait observer que les écus de 5 francs n'ont pas de pouvoir libératoire 
en dehors du terrritoire des Etats qui les ont émis. Ces pièces sont simplement 
admises dans les caisses publiques des autres membre? de l'Union. 

M. de Foville ajoute qu'en effet les particuliers ne sont pas tenus de les recevoir 
en payement : elles n'ont pas cours légal. 

M. le baron de Renzis dit que, ces monnaies devant être reçues par les caisses 
publiques, il n'y a pas lieu de faire de distinction tant que l'Union monétaire sub- 
sistera. 

M. Zeppa fait remarquer que la Délégation française s'est d'abord conlentée de 
l'exclusion des écus de S franc*. Le Gouvernement royal l'a admise, bien quelle fit 
brèche au principe même de l'Union. Mais la demande dont la Conférence est 
saisie aujourd'hui est' absolument nouvelle. 

M. de Foville répond que dès le début il a été question du payement en or et 
que M. de Renris lui-même a plus d'une fois parié comme s'il admettait le principe 
de ce mode de remboursement. 

M. le baron de Renzis maintient que la, question est toute nouvelle. Il s'explique 
très bien les motifs qu'a le Gouvernement français de désirer le remboursement en 
or. Son Gouvernement peut avoir des raisons, analogues d'écarter; celle stipu- 
lation. 
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M. Montefiore Levi pense que le sens de l'article 4 serait suffisamment précisé, 
si on y ajoutait les mois « à l'exclusion des écus ». 

M. le baron de Renzis estime qu'il faudrait dire « k l'exclusion des envois d'écus ». 
Le Gouvernement italien , en effet , n'a jamais songé à s'interdire que la remise 
directe de cette monnaie. M. le premier Délégué italien dit qu'en fait, le Trésor 
public français ne recevra pas d'écus italiens : il ne recevra même aucune monnaie 
métallique. Le Gouvernement français recevra des traites sur Paris, que la Banque de 
France encaissera pour son compte et dont elle le créditera dans les formes ordinaires 

M. Montefiore Levi déclare de nouveau que spn Gouvernement accepte le 
payement en traites; il ajoute, confirmant la déclaration qu'il a faite à la cinquième 
séance, qu'il aurait même admis le payement en écus, en vue de toucher le moins 
possible à la Convention monétaire. M. Montefiore Levi regrette que la Conférence 
n'ait pas été saisie plus tôt de la demande du Gouvernement français. 

M. le Président dit que l'on a toujours raisonné dans l'hypothèse du payement 
en or, et il invoque les termes mêmes du procès-verbal de la 3 e séance. 

M. de Foville ajoute que les circonstances ont amené en France des centaines 
de millions d'écus belges et des centaines de millions d'écus italieus. 

M. le Délégué français s'explique très bien que la Belgique, dont les écus sont 
ainsi venus se mêler en France aux écus italiens, se désintéresse de la question. 
Mais M. MonteGore Levi doit comprendre que ses Collègues français se placent à 
un point de vue différent. . 

M. Montefiore Levi ne croit pas, en ce qui le concerne, qu'il y ait lieu de 
refuser le payement en numéraire ayant cours. 

M. le Président dit que la Délégation française rendra compte de ces obser- 
vations à son Gouvernement. 

Il constate qu'en tout cas le texte de l'article k ne fait pas d'allusion à l'interdic- 
tion d'exporter des écus d'Italie. Une simple prétention semble insuffisante. 

• 

. M. le baron de Renzis dit que la Délégation italienne a fait, sur ce point, des 
déclarations formelles, qui sont constatées par ce procès-verbal 

M. le Président répond que le procès-verbal ne fait pas corps avec l'instrument 
diplomatique et n'est pas nécessairement publié. Ne pourrait-on pas spécifier expres- 
sément que les remboursements « ne seront pas faits en argent, mais en or ou en 
traites » ? 

M. le baron de Renzis considère cette formule comme admissible. 
La question est réservée. 

M. le Président donne lecture de l'article 5. 
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Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera direc- 
tement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Toutefois, il a 
été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les demandes d'envois faites par le Gou- 
vernement italien, et qu'il serait en outre, de même que le Gouvernement italien, informé par 
les au 1res Gouvernements de l'importance des retraits opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, 
dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en répartir le montant entre les autres 
États au prorata des immobilisations accusées par chacun d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles a et 3, le Gouvernement français 
devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies divisionnaires ita- 
liennes qui auront été retirées de la circulation daus chacun des Etats de l'Union. 

Sur la proposition de M. Montefiore Levi, les mois fera connaître sont substi- 
tués, dans le dernier alinéa de l'article 5, aux mots devra faire connaître. 

M. Lardy fait remarquer que le délai de trois mois prévu par le même alinéa 
semble avoir pour point de départ deux dates différentes, fixées Time par l'article a, 
l'autre par l'article 3. 

Après un échange d'explications entre MM. le Président, le baron de Renzis, 
Montefiore Levi et Brédif , il est reconnu que le Gouvernement français devra faire 
deux notifications à l'Italie, la première au bout de sept mois, pour les monnaies 
retirées en Belgique , en Grèce , dans la France continentale et en Suisse ; la seconde 
au bout de huit mois, pour les colonies françaises. 

M. Montefiore Levi propose d'ajouter, pour plus de clarté, à la fin du même 
alinéa , les mots et les colonies françaises. 
Cette addition est admise. 

L'article 5 est adopté. 

M. le Président donne lecture de l'article 6 : 

Art. 6. (Réservé.) Le Gouvernement italiea s'engage à prendre livraison et à opérer le règle- 
ment d'un minimum de 35 millions de francs de monnaies divisionnaires pendant les quatre 
premiers mois qui suivront réchange des ratifications et d'un minimum égal pçndant chacune 
des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épuisement des quantités dont le montant 
lui aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le règlement de la couverture d'un envoi partiel de monnaies demandé par le 
Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Sur la proposition de M. Brédif, le mot règlement est remplacé par le mot rem- 
boursement. 

M. le Président donne lecture de l'article 7. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres États la totalité 
des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par dérogation à Far - 
ticle 7 de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des caisses publique s 
des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

L'article 7 est adopté. 

M. le Président donne lecture de l'article 8 : 
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Art. 8. (Réservé.) Eu égard aux conditions particulières de la circulation monétaire de la 
Suisse, lé Gouvernement fédéral pourra y dans les quatre premiers mois qui suivront rechange 
des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien, dans les conditions 
fixées par l'article 4, iq millions de francs de monnaies divisionnaires italiennes, en dehors du 
minimum de 35 millions fixé pour là même période par l'article 6. 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse, les remises à faire au Gou- 
vernement ilalieu seront réglées par voie de répartition proportionnelle, conformément aux dis- 
positions des articles k et 5 du présent Arrangement. 

M. le Ministre de Suisse expose qu'il a fait connaître à son Gouvernement les 
combinaisons suggérées par les Membres dé la Conférence en vue de régler la situa- 
tion particulière de la Suisse» 

Le Conseil fédéral a répondu à la Délégation que depuis plusieurs mois l'impor- 
ta lion des monnaies divisionnaires italiennes était incessante. Lors de f enquête faite 
Fan dernier, il avait été constaté que les espèces italiennes représentaient déjà 
/ig p. o/o de la circulation des monnaies divisionnaires, bien qu'à ce moment l'agio 
sur le change italien ne dépassât pas 2 à 3 p. o/o. 11 nV pas été procédé à une nou- 
velle enquête; mais il paraît certain que la proportion des pièces italiennes doit 
avoir considérablement augmenté depuis que la perte sur le change a atteint î 2 et 
i k p. o/o. Les résultats du recensement des monnaies divisionnaires récemment effec- 
tué en France par les soins de M. le Directeur du mouvement général des fonds 
corroborent pleinement celte supposition. Si Ton se reporte à la carte que M. de 
Fo ville à fait dresser et qu'il à insérée dans le Bulletin de statistique du Ministère 
des finances, on constate d'un coup d'oeil que; dans les départements français voisins 
de la frontière italienne, la proportion des monnaies italiennes est supérieure à 
5o p. o/o, quelle dépasse même, dans quelques-uns, 70 p, 0/0. La Suisse entière 
est exactement dans la situation de ces départements. C'est également un pays fron- 
tière. Sa circulation de pièces italiennes doit être aussi forte. 

La Conférence voudra bien remarquer que, dans ces conditions, l'obligation pour 
la Suisse de ne pas fermer ses caisses, jusqu'à l'échange des ratifications et pendant 
les quatre mois suivants, à des monnaies sur lesquelles existera un agio de 1 f\ p. f 0/0, 
l'expose à de très graves embarras. À supposer qu'il n'y ait pas actuellement en 
Suisse autant de monnaies italiennes que le croit le Conseil fédéral, il est à redouter 
que de très fortes importations ne se produisent pendant la période de reirait. 

De deux choses l'une : ou bien il reste encore une forte quantité de monnaies 
divisionnaires en Italie, et alors leur émigration est à craindre; ou bien elles ont 
déjà émigré, et ces monnaies divisionnaires sont en Suisse et dans les autres Etats 
de l'Union. L'une comme l'autre de ces éventualités est également redoutable. La 
Suisse est donc animée d'un grand esprit de conciliation en consentant à un pré ci put 
de i5 millions seulement, en présence de risques d'une portée actuellement indé- 
tcrminable. Il doit d'ailleurs être bien entendu que la Suisse participerait aux 
envois, pour le surplus des i5 millions, proportionnellement à ses retraits. Elle 
demande en outre que ses envois puissent être fractionnés et qu'ils soient remboursés 
rapidement, dans des conditions à déterminer par un Arrangement Spécial avec 
l'Italie. :••;.■-•••■- 
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- M. le Président Fait observer que, le contingent que l'Italie s*engage à prendre 
dans les quatre premier^ mois demeurant fixé à ^ 5 millions, i! resterait, après 
défalcation des 1 5 millions réclamés par la Suisse, à répartir 3o millions sur lesquels 
la Suisse prendrait encore une part proportionnelle à ses retraits. 

M. Sàinctelette demande à la Délégation suisse si son Gouvernement ne pourrait 
pas renoncer à prendre une part dans les 3o millions restant à distribuer au prorata 
des retraits opérés et accepter les i5 millions comme un forfait. 

M. Cramer-Frey répond qu'un forfait de 1 5 millions pourrait être insuffisant. On 
ne peut pas prévoir en ce moment quelle sera l'importance des retraits opérés en 
Suisse. 

M. Montefiore Levi apprécie les difficultés qui préoccupent la Délégation suisse. 
Mais il ne s'explique pas pourquoi elle repousse la proposition qu'il a faite. La com- 
binaison donnerait pleine satisfaction à la Suisse, puisque cette Puissance commence- 
rait l'opération du retrait et pourrait la clore avant toutes les autres. La Confé- 
dération serait ainsi assurée de pouvoir écouler rapidement la plus forte partie des 
monnaies italiennes qui se trouveraient sur son territoire. En écartant ce mode 
d'opérer, elle se met dans l'obligation de demander aux autres Etats des sacrifices 
qu'il leur paraît bien difficile de s'imposer. 

M. le Président fait observer que la Délégation italienne a fait, elle aussi, des ob- 
jections au système proposé par M. Montefiore Levi. 

M. le baron de Benzis dit qu'en effet cette combinaison, très équitable au regard 
de la Suisse, lui paraît souverainement injuste pour l'Italie. C'est dans le pays où 
Témigration des monnaies italiennes a été, dit-on, le plus considérable, où Ton 
redoute le plus une infiltration de ces monnaies , que les caisses publiques resteraient 
ouvertes le plus longtemps. Cela est directement contraire à l'intérêt de l'Italie. Si 
le Gouvernement suisse consentait à fermer ses caisses deux mois après l'échange 
des ratifications, peut-être la Délégation italienne pourrait-elle accepter la solution 
de M. Montefiore Levi. Ce que l'Italie désire par-dessus tout, c'est de hâter la fer- 
meture des caisses publiques ; elle pourrait consentir, pour obtenir des délais plus 
courts, à augmenter ses demandes d'envois de monnaies. 

M. le Ministre de Suisse répond qu'un délai de deux mois serait trop court. 
D'autre part, il est probable que les gros retraits se produiront à la fin de l'opération, 
à un moment où les trois autres Etals prendront part aux envois de monnaies en 
Italie. Dans ces conditions, la Suisse risquerait trop de ne pouvoir écouler ses mon- 
naies italiennes dans les délais qu'elle considère comme indispensables. 

• 

M. le baron de Renzis déclare que, si la rentrée des monnaies italiennes devait 
s'opérer par grandes masses, dans les derniers mois seulement de l'opération, mieux 
vaudrait pour l'Italie rester sous le régime de la Convention du 6 novembre i885, 
qui lui permet de se procurer des espèces au moment précis où elle en a besoin. 

CONFKIIKICCE MONETAIRE. Il 
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M. le Ministre de Suisse insiste à nouveau sur les observations qu'il a déjà pré- 
sentées. Il répète que le Conseil fédéral est extrêmement préoccupé des embarras 
qui peuvent se produire dans la circulation de la Suisse. 

M. de Foville exprime de son côté la crainte qu'un arrangeaient dans lequel un 
régime aussi peu égal serait appliqué à des pays voisins, ne soit pas facilement 
accepté par les Chambres. 

Le suite de la discussion est remise à la prochaine séance. 

Sur la proposition de M. Allard, la Conférence décide d'annexer à son procès- 
verbal la carte de la circulation des monnaies divisionnaires en France que M. de 
Foville a publiée dans le Bulletin de statistique du Ministère des Finances. 

La prochaine séance est fixée au vendredi 4 novembre à a heures 1/2 . 

La séance est levée à 6 heures. 



Les Secrétaires, 

de CLERCQ; 
A. ÀRNÀUNÉ. 



Le Président, 
ROY. 
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1" ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 7 e SÉANCE. 



PROJET DE RÉDACTION 

PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION. 

(3l OCTOBRE 1893.) 



Le Gouvernement italien, pour remédier k l'émigration persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885, et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision, 

, S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française , S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral Suisse ont résolu de conclure 
à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

Lesquels, après etc. 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la 
circulation les pièces d'argent italiennes de 2 francs, 1 franc, 5o centimes et 20 centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2. Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
l'article 6 de la Convention du 6 novembre 1 885, cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les mon- 
naies divisionnaires italiennes provenant des colonies françaises. 

Art. 4. (Réservé.) Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation 
seront mises et tenues à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 
5oo,ooo francs et portées par chacun des autres États à un compte courant productif 
d'intérêt. Cet intérêt sera de 2 1/2 p. 0/0 & partir du jour où l'avis aura été adressé au 
Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées. Il sera porté à 3 1/2 0/0 à partir du 
dixième jour qui suivra l'envoi jusqu'à la date de l'encaissement des couvertures fournies 
par l'Italie. Les remboursements de l'Italie seront faits soit en monnaies d'or de 10 francs 
et au-dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre i885, soit en 
traites sur les pays créditeurs. 

Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Tou- 
tefois il a été convenu que le Gouvernement français recevrait seul les demandes d'envois 
faites par le Gouvernement italien, et qu'il serait en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, den 
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répartir le montant entre les autres Etats au prorata des immobilisations accusées par chacun 
d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles 2 et 3 , le Gouvernement 
français devra faire connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies divi- 
sionnaires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de 
l'Union. 

Art. 6. (Réservé.) Le Gouvernement italien s'engage & prendre livraison et à opérer le 
règlement d'un minimum de 35 millions de francs de monnaies divisionnaires pendant les 
quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum égal pendant 
chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épuisement des quantités 
dont le montant lui aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le règlement de la couverture d'un envoi partiel de monnaies demandé 
par le Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7 . Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres États la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
gation à l'article 7 de la Convention du 6 novembre 1 885 , d'être tenu de reprendre des 

caisses publiques des autres Etats les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

...... ... ' ...■ 

Art. 8. (Réservé.) Eu égard aux conditions particulières de la circulation monétaire de 
la Suisse, le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien , dans 
les conditions fixées par l'article l\ , 1 o millions de francs de monnaies divisionnaires ita- 
liennes, en dehors du minimum de 35 millions fixé pour la même période par l'article 6. 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse, les remises à faire au 
Gouvernement italien seront réglées par voie de répartition proportionnelle, conformément 
aux dispositions des articles 4 et 5 du présent Arrangement. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à sa charge 
et portas au débit de son compte courant avec chacun des autres Etats. Le règlement de ce 
compte aura lieu le î" juillet et le i w janvier. 

Art. 10. Le Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura 
été réduit par le frai. 

Art. 11. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les 
cinq Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent, sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
cntejidu que, eu égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien . d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires d'argent. Le montant des monnaies divisionnaires ainsi 
constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse en cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 11 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de cause et aux dépôts de monnaies divisionnaires des- 
tinés à servir de gage à ces émissions. 
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Art. . 1 4. Lorsque les caisses publiques belges , françaises , grecques et suisses n auront 
plus & accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en 
Belgique, en France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouver- 
nements intéressés. 

Art. 1 5. A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et y de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que le 
bénéfice des dispositions de l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885 soit rendu 
aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consen- 
tement unanime des quatre autres États* 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, Userait 
procédé à la liquidation de l'Union , % l'article 1 5 du présent Arrangement resterait *eul appli- 
cable et l'obligation, imposée à chaque Etat par l'article 7 de la Convention précitée , de 
reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur. 

Art. 19. Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et» au plus tard, le 3o janvier 1 894. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



t • » 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE. 



ET LA SUISSE. 



8 e SÉANCE. 



VENDREDI, 3 NOVEMBRE 4893. 



PRÉSIDENCES SUCCESSIVES DE MM. ROY ET LARDY. 



Étaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précé- 
dentes réunions. 

La séance est ouverte à a heures et demie, 

La Conférence ayant examiné dans sa précédente séance les huit premiers articles 
de l'avant-projet d'Arrangement , M. le Président met en discussion l'article 9. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries snr lesquelles les expéditions dé 
monnaies seront faites. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à la charge du 
Gouvernement italien et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. 
Le règlement de ce compte aura lieu le i" juillet et le 1" janvier. 

* « - 

Cet article ne donne lieu à aucune observation. 
L article 1 o est ainsi conçu : 

Art. 10. Le Gouvernement italien, ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit 
par le frai. 

M. le baron de Renzis fait observer que cette formule semble imposer au Gou- 
vernement italien une obligation nouvelle, tandis qu'en réalité il ne s'agit que de 
l'application à un cas particulier, des principes posés dans la Convention monétaire 
de i885. Il lui paraîtrait, en conséquence, préférable de viser expressément cette 
Convention dans l'article 1 o de l' Arrangement en discussion* 
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M. Brédif dit que la Convention du 6 novembre 1 885 n énonce pas directement 
l'obligation de reprendre les monnaies frayées : elle dispose, dans son article 4 » que 
les Gouvernements de l'Union doivent refondre ces monnaies, ce qui implique le 
devoir de les .reprendre • 

M. Sainctelette pense que la formule suivante pourrait donner satisfaction à 
M. le baron de Renzis : « Par application des articles 4 et 7 de la Convention du 
6 novembre 1 885, etc. ... . » 

Après un échange d'observations entre MM. Brédif, Sainctelette, de Foville , Zeppa 
et Montefiore Levi, la proposition de M. le baron de Renzis est adoptée, et l'ar- 
ticle 1 o reçoit la rédaction suivante : 

Art. 10. Par application des articles 4 et 7 de la Convention du 6 novembre i885, le Gou- 
vernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit par le irai. 

L'article 1 1 est ensuite adopté, sans observation, dans la forme suivante : 

Art. 11. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité, pour les cinq 
Etats , la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

M. le Président donne lecture de l'article 1 2 : 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour remédier à rémigration de ses monnaies division- 
naires d argent, -ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, à 
fémission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure entendu que, eu 
égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour 
gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme égale en monnaie* divi- 
sionnaires d'argent Le -mon tant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie 
sera toujours égal au montant des bons de caisse en cours. 

M. le baron de Renzis expose que 4 dans ie but de simpliQer et de condenser 
autant que possible la teneur de cet article et d'éviter l'apparence de critique que 
la rédaction actuelle parait renfermer à l'égard des mesures prises par l'Italie, le 
Cabinet de Rome verrait avec plaisir qu'on lui substituât la formule suivante : 

, En vue de l'émission par le Gouvernement italien, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, de Bons de caisse, .... 

M. de Foville fait observer que l'expression « en vue de • vise une éventualité 
future, et qu'à l'heure présente l'émission des 60715 de caisse est, depuis le 27 oc- 
tobre, un fait accompli. Dès lors, la rédaction primitive lui parait préférable à celle 
qui est proposée par M. le premier Délégué d'Italie. 

M. Zeppa demande" si Ton ne pourrait pas substituer l'expression «vu l'émis- 
sion, etc. » à celle de « en vue de ». L'intention du Gouvernement italien étant de 
s'opposer à la sortie de ces monnaies, il demande également si Ton ne pourrait pas 
remplacer le mot remédies par celui <¥ arrêter. 

M. le Président répond que l'expression « vu l'émission * soulève aussi des objec 
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tiens. Mais il pense que Ton pourrait donner satisfaction à la demande de l'Italie 
en substituant, par exemple, à l'expression « en vue de remédier à l'émigration des 
monnaies divisionnaires »< celle • pour obvier à l'émigration ». Ce dernier mot indique 
que l'on essaye d'arrêter la sortie des monnaies, si on ne l'arrête pas complètement. 

Cette proposition est admise. 

• • 

M. Montefiore Levi fait observer, en ce qui concerne le dépôt de garantie affecté 
à la couverture des Bons de caisse que le dépôt ne devrait comprendre que des mon- 
naies divisionnaires italiennes. Il demande que cette obligation soit constatée dans 
l'article en discussion. 

M. Zeppa répond que l'Italie possède encore dans sa circulation une certaine 
quantité de monnaies divisionnaires des autres États. Si la proposition de M. Mon* 
tefiore Levi venait à être adoptée, l'Italie ne pourrait employer ces monnaies comme 

dépôt de garantie. 

• » 

... . > » 

M. Montefiore Levi insiste en faisant remarquer que l'Arrangement en discus- 
sion a précisément pour but d'assurer la rentrée en Italie des monnaies division- 
naires italiennes et leur immobilisation dans les caisses du Trésor royal comme 
garantie de l'émission des billets. 

M. Sàinctfjlette appuie ces observations. Il fait remarquer que, si le gage de 
Témission des bons se trouvait constitué en monnaies divisionnaires étrangères, 
l'émigration des monnaies italiennes vers les autres États serait facilitée. Plus l'Italie 
immobilisera de monnaies étrangères, plus les autres États de l'Union seront ex- 
posés à une infiltration de monnaies non remboursables. 

M. Zeppa demande ce que l'Italie peut faire alors des monnaies divisionnaires 
des autres États de l'Union qui circulent chez elle. 

M. Allahd répond que ces monnaies valent de l'or dans les pays qui les ont 
émises. L'Italie n'a qu'à les renvoyer en France, en Belgique, et en Suisse. 

M. le baron Eue Beyens fait observer que la combinaison dont a parlé M. Zeppa 
aboutirait à une augmentation du contingent particulier de l'Italie en monnaies 
divisionnaires, le contingent général de l'Union restant le même. 

M. le Président insiste dans le même sens. Si, dit-il, dans l'hypotbèse soumise 
à la Conférence» une pièce de 1 franc française, belge ou suisse pouvait être le 
gage d'un bon de 1 lire, l'Italie se trouverait avoir à la fois en circulation, contrai- 
rement aux règles adoptées, une pièce de i lire et un bon de monnaie de même 
valeur. 

M. Montefiore Levi ajoute que, dans cette hypothèse, il est probable que les 
pièces italiennes continueraient à éiqigrer. 
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M. Sainctelette partage ia manière de voir de M. le Président. La masse des 
monnaies divisionnaires italiennes se trouverait divisée en deux parties, Tune 
échangeable composée des pièces, l'autre non échangeable composée des billets. Si 
Tllalie met le tout ensemble en circulation, il est certain quelle augmente son con- 
tingent. 

La Délégation italienne déclare ne pas insister, et il est décidé que le çagc de 
rémission des bons de caisse aura lieu exclusivement en pièces italiennes. L'article 1 2 
est dès lors rédigé comme suit : 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obvier à rémigration de ses monnaies divisionnaires 
d'argent, ayant cru pouvoir recqurir, à titre de mesure exceptionnelle et temporaire, à l'émission 
de bons de caisse d'une valeur inférieure à cinq francs, il est et demeure entendu qu'eu égard à 
la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour contre-partie et pour gage 
l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme égale en monnaies divisionnaires 
italiennes d'argent. Le montant des monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépôt de garantie 
sera toujours égal au montant des bons de caisse en cours* 

L'article 1 3 ne motive aucune observation. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 11 de la Convention du 6 novembre i885 sont appli- 
cables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés à servir 
de gage à ces émissions. 

M. le Président met en discussion l'article i4» 

Art. 14. Lorsque les caisses publiques belges, françaises, grecques et suisses n'auront plus 
à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, l'importation de ces monnaies en Belgique, 
en France, en Grèce et en Suisse pourra être prohibée par chacun des Gouvernements inté- 
ressés. 

M. Allard se demande si la rédaction proposée ne pourrait pas être interprétée 
comme impliquant pour chacun des Etats de l'Union le droit de réclamer la prohi- 
bition par les autres. 

M. Lard y propose de dire « la Belgique, la France, etc, auront la faculté de pro- 
hiber, chacune en ce qui la concerne, l'importation des monnaies italiennes ». 

M. Brédef fait remarquer que le texte en discussion n'indique pas avec Une clarté 
suffisante si la prohibition doit être générale et simultanée dans les quatre Etats ou ' 
si elle peut être édictée par l'un d'eux isolément. 

En vue de tenir compte des observations qui viennent d'être échangées, M. de 
Foville propose pour l'article 1 4 la rédaction suivante : 

Art. i4. Lorsque les caisses publiques*de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse 
n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces quatre États aura 
la faculté d'en prohiber l'importation. 

Cette rédaction est admise. 

L'article' 1 5 est ensuite adopté, sans observation, dans la forme suivante : 

Art. i5. A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 
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M. le Président donne lecture de l'article 16. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables aux 
monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse. 

Il rappelle qu'à l'occasion de cet article s* est posée la question de réciprocité , 
c'est-à-dire la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de prévoir pour chacun des 
Etats de l'Union la faculté de réclamer la fermeture des caisses italiennes à ses 
monnaies divisionnaires d'argent. N'y a-t-il pas lieu d'introduire, à cet effet , un article 
additionnel ? 

M. Montefiorb Levi ne peut que se référer à cet égard à la rédaction et aux 
observations qu'il a présentées à la sixième séance. Il demanderait l'insertion dans 
l'article 16 du paragraphe suivant: 

«La Belgique, la France, la Grèce, la Suisse se réservent, de leur côté, de demander que les 
caisses publiques italiennes soient fermées à leurs monnaies divisionnaires. 

Il a ajouté toutefois que cette demande ne pourrait recevoir de suite que du consentement 
unanime des autres Etats. M. Montefiore Levi verrait en effet des inconvénients à ce que chaque 
État pût à son gré nationaliser ses monnaies divisionnaires, soit d'une façon absolue, soit même 
vis-à-vis de l'Italie seule, sans un accord préalable avec ses coassociés. 

M. Brédif ne comprend pas la nécessité de ce consentement des autres Etats. 
Actuellement, chaque pays, en rendant à l'Italie ses monnaies, serait ep. droit de 
demander à celle-ci, en échange, qu'elle lui rendît les siennes. Pourquoi ne pas 
garder à cet égard sa liberté pour l'avenir, du moment surtout où il ne s'agit 
d'établir de réciprocité que vis-à-vis de l'Italie seule ? 

M. Monterions Levi répond que cette demande présentée par la France ne lui 
parait actuellement offrir aucun inconvénient; maïs il n'est pas sûr qu'il en soit de 
même à l'avenir. 

M. le Président ne voit pas l'intérêt que la Belgique pourrait avoir à ce que les 
pièces françaises divisionnaires continuassent ou non à circuler en Italie. 

M. Montefiore Levi répond qu'il s'agit d'une question de principe. Il voit des 
inconvénients à laisser, en cette matière, une liberté complète à un Etat : un concert 
préalable lui semble préférable. 

M. BrÉdif explique que ce concert préalable résultera de l'Arrangement en dis- 
cussion. 

M. Montefiore Levi, tout en faisant observer que ce concert préalable pourrait 
être constaté par simple échange de correspondance diplomatique entre les Etats 
intéressés , déclare ne pas insister. 

M. Sainctelette estime que si la faculté de réclamer la réciprocité est admise , il 
est indispensable de la formuler dans l'Arrangement. La disparition des pièces ita- 
liennes de la circulation de l'Union entraînera un vide dont on ne peut actuellement 
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apprécier l'importance; il peut être utile de prévoir la rentrée des pièces circulant 
en Italie à l'effigie des autres Etats. Une clause à cet effet doit donc être insérée. 
Comme M. Montefiore Levi , M. Sainctelelte préférerait que la question ne pût être 
tranchée que d'un accord unanime : toutefois il n'insiste pas. 

En réponse à une question de M. le Président , M. Lardy déclare que la Déléga- 
tion suisse n'a pas d'instructions spéciales sur le point qui vient d'être soulevé. 
Actuellement, la question n'a pour la Suisse qu'une minime importance, à raison du 
petit nombre de monnaies divisionnaires de frappe suisse circulant en Italie. Mais il 
est difficile de préjuger l'avenir. II n'est pas vraisemblable que, si les circonstances 
venaient à se modifier et qu'un État se trouvât, vis-à-vis de l'Italie, dans la situation 
actuelle de l'Italie vis-à-vis de ses associés, les Etats qui ne seraient pas directement 
intéressés fissent des objections sérieuses au règlement de la question entre les deui 
seuls pays en cause. Pour ce motif, M. Lardy est partisan du concert préalable. 

Les Délégués français reconnaissent que la question n'offre pas, pour la France, 
un intérêt actuel. Mais, en matière monétaire, l'expérience prouve qu'on n'a pas 
toujours prévu ce qui est arrivé. Le retrait de la circulation française des pièces 
italiennes peut causer des embarras : il peut donc y avoir utilité pour la France 
à s'assurer & l'avance le moyen de rentrer, à un moment donné, en possession de 
la monnaie divisionnaire française qui circule en Italie. 

M. Cramer-Frey ne méconnaît pas cet intérêt. Il croit toutefois qu'il y a avantage 
à toucher le moins possible, sans le consentement de tous, à la Convention de 
1 885 et à ne pas rompre, par des pactes particuliers, le régime d'uniformité établi 
entre tous les associés par cette Convention. M. Cramer-Frey partage donc la ma- 
nière de voir de la Délégation belge. 

M. de Foville est peu touché de ces objections. La Suisse, qui invoque l'intérêt 
de l'uniformité quand il s'agit de prévoir entre deux États la réciprocité du régime 
actuellement appliqué à l'Italie, est loin de respecter ce principe quand il s'agit du 
règlement de ses créances particulières vis-à-vis de l'Italie. Il parait difficile d'ad- 
mettre que si la France et l'Italie sont d'accord pour le rapatriement en France des 
monnaies françaises qui peuvent se trouver dans la Péninsule, il puisse, en théorie, 
suffire de l'opposition d'un autre Etat, absolument désintéressé dans la question, 
comme la Grèce, par exemple, pour empêcher le règlement de cette affaire. 

■ 

M. Cramer-Frey répond que la Délégation suisse prendra les instructions de son 
Gouvernement. 

M. le Président Roy étant appelé chez M. le Ministre des finances, prie M. le 
Ministre de Suisse de vouloir bien le remplacer au fauteuils 

Sur l'invitation de M. le président Lardy, M. Brédif soumet & la Conférence, en 
vue de régler cette question de la réciprocité, la rédaction suivante, dont il propose 
de faire un article additionnel. 
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• Chacun de ces Etats aura toutefois le droit de provoquer* dans les conditions du présent 
arrangement, le retrait de la circulation et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires 
d'argent qui se trouveraient en Italie. 

M. de Foville ne voit pas Futilité de faire de cette disposition l'objet d'un article 
spécial; il préférerait qu'elle prit place dans l'article 16 dont elle formerait le 
second alinéa. , 

M. Saïnctelette demande la suppression, dans le projet d'article qui vient d'être 
lu, des mots « dans les conditions du présent Arrangement. » Il lui paraît difficile eu 
effet que, si l'éventualité envisagée dans cet article vient à se réaliser, les circon- 
stances soient assez semblables à celles que l'Italie traverse actuellement, pour que 
les conditions du règlement de ces difficultés nouvelles puissent rester les mêmes que 
celles établies par l'Arrangement. 

M. Zeppa demande au contraire le maintien de la phrase précitée. La réciprocité 
ne peut être équitable que si elle s'exerce dans des conditions identiques. 

M. de Renzis ajoute que tout changement dans les conditions actuellement for- 
mulées s'effectuerait peut-être au détriment de l'Italie. 

M. Saïnctelette déclare ne pas insister, et après un échange d'observations auquel 
prennent part Messieurs Montefiore Lévi, Brédif, de Foville, Saïnctelette et 
de Renzis, la rédaction proposée par M. Brédif est adoptée, sous réserve, en ce qui 
concerne la Suisse, des instructions du Conseil fédéral. Il est en même temps décidé 
que la disposition dont il s'agit formera le deuxième paragraphe de l'article 16. 

M. le Président donne lecture de l'article 1 7 : 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que le bénéfice 
des dispositions de l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885 soit rendu aux monnaies 
divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi qu'après le consentement unanime des 
quatre autres Etats. 

Sur la proposition de M. Montefiore Levi, les mots «que du consentement 
unanime » sont substitués aux mots < qu'après le consentement unanime ». 

M. Saïnctelette fait observer qu'en réclamant de nouveau le. bénéfice de l'ar- 
ticle 6 de la Convention du 6 novembre i885, le Gouvernement italien devra 
accepter les obligations de l'article 7 de la même Convention. Il y aurait donc lieu 
de viser également cet article 7. 

M. de Foville propose la rédaction suivante : « les dispositions des articles 6 et 7 
de la Convention du 6 novembre 1 885 redeviendront applicables.... » 
Cette rédaction est admise. 

M. le Président donne lecture des articles 1 8 et 1 9 : 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée* il serait procédé 
à la liquidation de l'Union, l'article i5 du présent Arrangement resterait seul applicable et 
l'obligation, imposée à chaque État par l'article 7 de la Convention précitée, de reprendre pen- 
dant une année ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en vigueur. 
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Art. 19. Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à Paris 9 le 
plus tAt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 1894* 

Ces articles sont acceptés. 

M. Brédif demande que l'Algérie soit nominativement désignée dans l'article 3 , 
I expression « lé» colonies françaises » n'étant pas ordinairement appliquée à cette pos- 
session. M. le Délégué français fait remarquer que les communications avec les 
régions méridionales de l'Algérie ne sont pas très aisées. Le délai supplémentaire 
d'un mois, stipulé pour les retraits opérés dans les colonies, se justifie pleinement 
pour ceux qui pourront être effectués en Algérie. 

M. de Foville demande qu'il soit bien entendu que le mot « colonies » compren- 
dra, au besoin, toutes les possessions françaises, colonies proprement dites ou pro- 
tectorats. 

Ces deux propositions sont admises.. 

m 

M. Brédif revenant sur l'article 6 , expose que la Délégation française prévoit cer- 
taines difficultés matérielles dans l'expédition des envois de monnaies qui seront 
demandés par le Gouvernement italien. La plupart des trésoreries générales fran- 
çaises ne sont pas organisées de manière à pouvoir faire, le jour même de la demande, 
des expéditions un peu considérables. D'autre part les compagnies de chemins de 
fer elles-mêmes seraient certainement quelque peu embarrassées, pour assurer, à 
toute réquisition, le transport immédiat de sommes très importantes. La Délégation 
italienne n'aura probablement pas d'objection à ce qu'il soit spécifié que les envois 
partiels ne dépasseront pas un certain nombre de millions ? 

M. Zeppa dit de son côté que l'Italie ne demandera pas en une seule fois des 
sommes 1res fortes. Un maximum de 10 millions pourrait être stipulé. 

M. Montefiore Levi se demande si, d'après le texte en discussion, les Gouver- 
nements de l'Union pourraient être tenus de faire en une fois l'envoi des sommes 
réclamées par l'Italie. 

M. Brédif ne croit pas que le point soit douteux. Sans doute, le Gouvernement 
italien ne voudrait pas exiger que l'envoi fût fait en une fois. Mais il semble plus 
expédient de s'entendre d'avance sur une limite. Le chiffre de 1 o millions paraît très 
acceptable. M. Brédif erpit que l'on pourrait introduire dans l'article 6 une phrase 
ainsi conçue : « Il est entendu toutefois que chaque envoi partiel ne pourra dépasser 
1 o millions de francs. » 

M. le baron de Renzis pense que cette phrase, si elle était insérée dans l'ar- 
ticle 6, pourrait paraître susceptible d'une interprétation désobligeante pour son 
Gouvernement. L'article 6 contient, en effet, cette autre disposition: «Après le rè- 
glement d'un envoi partiel, l'Italie pourra demander un nouvel envoi. » La Déléga- 
tion ne pourrait consentir à la juxtaposition de ces deux membres de phrase, qui sem- 
blerait insinuer que le crédit de l'Italie n'est pas supérieur aune dizaine de millions. 

M. de Foville comprend et admet l'objection de M. le baron de Renzis. Mais 
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aucun doute ne pourra exister sur le sens de la limitation proposée , si la phrase 
figure dans l'article 5. On pourrait l'introduire dans cet article après la première 
phrase. Dans le même ordre d'idées, il serait préférable de procéder par voie 
d'affirmation au lieu d'employer la forme négative. M. de Foville propose, en 
conséquence % la rédaction suivante : « Chacun des envois demandés par le Gou- 
vernement italien pourra atteindre le chiffre de ro millions de francs 1 » 
La double proposition des Délégués français est adoptée. 

M. Roy reprend place au fauteuil de la présidence. 

M. le Président déclare que la Délégation française n'a pas encore d'instructions 
définitives au sujet du mode de remboursement des envois de monnaies qui seront 
faits à l'Italie. La question doit faire l'objet d'une délibération très prochaine du 
Conseil des Ministres. M. le premier Délégué français est cependant autorisé à insis- 
ter sur la suggestion qu'il avait faite au cours de la dernière séance et à exprimer le 
désir que la Délégation italienne admette de rembourser les trois quarts en or et le 
quart en traites. 

M. le baron de Renzis hésite à penser qu'il y ait lieu de conclure un arrangement , 
en présence d'une demande qu'il considère comme nouvelle. Là Délégation italienne 
n'a pas d'instructions et ne se sent pas autorisée à discuter. En principe, la clause 
du remboursement en or ne devrait pas avoir pour l'Italie de conséquences très 
différentes de la clause du remboursement en or ou en traites. Le commerce de 
Paris ne fait aucune différence entre l'or et l'argent, parce que les règlements se 
font en billets de la Banque de France qui valent de l'or. Le Trésor français recevra 
également des billets de la Banque de France, ou, ce qui revient au même, un 
crédit sur cet établissement. En fait, toutefois, la clause du remboursement en es- 
pèces d'or obligerait le Gouvernement italien à rechercher cette monnaie sur tous 
les marchés et à payer des primes pour l'obtenir. 

M. le Président insiste sur l'observation faite par M. Brédif à la précédente 
séance. Le Gouvernement italien s'est engagé expressément à ne pas fournir de cou- 
verture en écus de 5 francs. Si les banquiers dont il achètera les traites sont cou- 
verts de leurs tirages en écus de 5 francs, l'opération aura pour la circulation fran- 
çaise les mêmes résultats que si les espèces avaient été remises directement au 
Trésor français. 

M. Zeppa répète que si les traites sont payables en or, le Trésor italien devra 
payer aux banquiers des commissions plus élevées. • 

M. le Président considère que si le Gouvernement italien paye lui-même ces 
traites en or, le prix n'en peut être surélevé. 11 ajoute que la Délégation française 
s'inspire en limitant au quart les payements à faire en traites, des dispositions rela- 
tives aux encaisses des banques italiennes. 

M. le baron de Renzis pense que ces dispositions sont étrangères au débat La 
Délégation italienne se plaît à reconnaître l'accueil très courtois qui lui a été fait 




^."*£.K . '. x ' -'--..- ;-_v-jr.. vri-a^c 



_ 9G — 

par les représentants du Gouvernement français. Elle regrette de ne pouvoir accéder 
à une demandé qui se produit au moment où les travaux de la Conférence parais- 
saient toucher à leur ternie, et lorsque les bases de l'Arrangement semblaient défi- 
nitivement assises. 

9 t 

M. le Président fait observer que l'article k avait été expressément réservé. 

M. le baron de BenziS répond que l'article 4 avait été seulement réservé par la 
Délégation française en ce qui concerne le taux de l'intérêt et par la Délégation 
italienne en ce qui touebe le remboursement en écus de 5 francs. 

• ■ • * . 

M . le Président rappelle que la rédaction provisoire soumise à la Conférence par 
la Délégation française ne contenait aucune disposition relative au mode de rem- 
boursement, et que lorsqu il a pose lui-même la question, au nom de ses collègues 9 
il a demandé expressément le remboursement en or. La clause du remboursement 
en traites est apparue pour la première fois dans la contre-rédaction italienne. Elle a 
été insérée dans la rédaction nouvelle par la Commission de la Conférence, et si les 
Délégués français ne s'y sont pas opposés, c'est que l'article leur avait paru réservé 
dans sa totalité, à raison, non seulement de leurs propres demandes et de celles de 
la Délégation italienne, mais encore de l'amendement qu'avait déposé la Délégation 
suisse. 

M. le Président ne peut que prier la Délégation italienne de vouloir bien sou- 
met Ire la question à son Gouvernement. 

M. Montepiore Levi avait toujours compris que la Délégation française admettait 
le payement en traites. Les Délégués belges ne pourraient accepter une autre formule 
sans nouvelles instructions de leur Gouvernement. La demande du Gouvernement 
français leur paraît avoir l'inconvénient d'affaiblir l'Union monétaire. On n'en aperçoit 
pas très bien les avantages. Une traite sur Paris vaut, en effet, de For. -M. MontcOore 
Levi comprendrait très bien qu'il filt spécifié que le Gouvernement italien ne pourra 
pas envoyer des écus à un banquier de Paris, afin de faire traite sur lui. Mais l'idée 
du payement en or lui paraît toute nouvelle. 

M. le baron de Renzis demande à la Délégation française de faire part à son 
Gouvernement des observations qui ont été formulées par les Délégations de 
Belgique et d'Italie. M. le premier Délégué italien pense qu'il est nécessaire dé sou- 
mettre au Gouvernement français ces considérations, craignant que l'insistance des 
Délégués français sur cette demande inattendue ne puisse rendre infructueux les 
longs travaux de la Conférence. 

II est entendu que les diverses Délégations prendront les instructions de leurs 
Gouvernements respectifs. 

M. Sainctelette demande au nom de la Délégation belge, la communication à la 
Conférence, dans les termes de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i 885, 
d'un état des envois de monnaies divisionnaires d'argent italiennes qui ont été faits 
à l'Italie depuis un an ou tout au moins depuis le 1 er juillet dernier par la France 
et par la Suisse. 
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M. Cramer-Fret fait remarquer que son Gouvernement pourra fournir des ren- 
seignements sur les envois faits par la Caisse fédérale, mais non sur ceux des banques 
privées. Les documents ainsi établis seront donc forcément incomplets. 

M. Sainctelette répond que le document suisse sera complété par le document 
italien. 

M. Cramer-Frey dît qu'il peut y avoir eu des échanges entre les banques privées 
d'Italie et de Suisse. 

M. Allard ne le pense pas. Les banques privées suisses auraient eu contre elles 
le change : elles auraient perdu 1 1\ p. o/o à l'opération. 11 ne peut donc y avoir eu 
que des envois officiels. 

La proposition de M. Sainctelette est adoptée. 

La prochaine séance est fixée au samedi l\ novembre, à 3 heures et demie. 

La séance est levée à 5 heures. 



Les Secrétaires, 

de CLERCQ; 
A. ARNAUNÉ. 



Le Président de la Conférence, 

ROY. 



COKFXRBKCB MONÉTAIRE. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 8* SÉANCE. 



AVANT-PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le Gouvernement italien, pour remédier à l'émigration persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements beige, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision, 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. 1 e Roi d'Italie et le Conseil fédéral Suisse ont résolu de conclure 
à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Lesquels, après, etc. 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la 
circulation les pièces d'argent italiennes de a francs, 1 franc, 5o centimes et ao centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2 . Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement , les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
l'article 6 de la Convention du 6 novembre 1 885, cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Anr. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies françaises. 

Art. 4. (Réservé.) Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation 
seront mises à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 
5oo,ooo francs et portées par chacun des autres Etats à un compte courant productif 
d'intérêt. Cet intérêt sera de a i/a p. o/o à partir du jour où l'avis aura été adressé au 
Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées. Il sera porté à 3 i/ip. o/o à partir 
du dixième jour qui suivra l'envoi jusqu'à la date de l'encaissement des couvertures fournies 
par l'Italie. Les remboursements de l'Italie seront faits, soit en monnaies d'or de i o francs 
et au-dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre 1 885, soit en 
traites sur les pays créditeurs. 

Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Cha- 
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cun des envois demandés par le Gouvernement italien pourra atteindre le chiffre de dix 
millions de francs. Toutefois, le Gouvernement français recevra seul les demandes d'envois 
faites par le Gouvernement italien, et il sera en outre, de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en 
répartir le montant entre les autres États au prorata des immobilisations accusées par cha- 
cun d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux* articles a et 3, le Gouvernement 
français fera connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies division- 
naires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de l'Union 
et dans les colonies françaises. 

Art. 6. (Réservé.} Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le 
remboursement d'un minimum de 35 millions de francs de ses monnaies divisionnaires 
pendant tes quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum 
égal pendant chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épuisement 
des quantités dont le montant aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le remboursement de la couverture d'un envoi partiel de monnaies 
demandé par le Gouvernement italien , ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle 
livraison. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres États la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
gation à l'article 7 de ta Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 8. (Réservé.) Eu égard aux conditions particulières de la circulation monétaire de 
la Suisse, le Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mob qui suivront 
t'échange des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien , dans 
les conditions fixées par l'article 4, 10 millions de francs de monnaies divisionnaires 
italiennes, en dehors du minimum de 35 millions fixé pour ta même période par 
l'article 6. ■ ■ 

Quant au surplus des retraits opérés par le Gouvernement suisse, les remises a faire au 
Gouvernement italien seront réglées par voie de répartition proportionnelle , conformément 
aux dispositions des articles k et 5 du présent Arrangement. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous tes frais résultant du présent Arrangement seront à sa charge 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres États. Le règlement de ce 
compte aura tieu le i" juillet et le i* janvier. 

Art. 10. Par application des articles U et 7 de la Convention du 6 novembre i885, le 
Gouvernement italien ne pourra refuser tes monnaies dont te poids aura été réduit par le 
frai. 

Art. 1 1 . Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les cinq 
États la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
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raire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu qu'eu égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation , dans lès caisses du Trésor italien , d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies division- 
naires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 11 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés 
à servir de gage à ces émissions. 

Art. 1 4. Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces 
quatre États aura la faculté d'en prohiber l'importation. 

Art. 1 5. A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit de provoquer, dans les conditions du 
présent Arrangement, le reirait et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d'argent 
qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi que du 
consentement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il serait 

procédé à la liquidation de l'Union , l'article 1 5 du présent Arrangement resterait seul 

applicable et l'obligation, imposée A chaque État par l'article 7 de la Convention précitée, 

de reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en 

vigueur. 

Art. 1 9. Le présent Arrangement sera ratifié ; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 1894. 






CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

■ • i 

ET LA SUISSE. 



9* SÉANCE. 



SAMEDI, 4 NOVEMBRE 1893. 



PRESIDENCE DE M. ROY. 



Etaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions, à l'exception de M. Àrnauné, qui s'était excusé. 

La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

M. le Président annonce à la Conférence la mort de M. Tirard , ancien Président 
du Conseil, ancien Ministre du Commerce et des Finances, décédé le matin. Il fait 
Téloge des grandes qualités qui caractérisaient cet homme d'État. II rappelle que 
M. Tirard a plus d'une fois présidé des Commissions monétaires et qu'il eut sans 
doute dirigé les travaux dé la Conférence actuelle si l'état de sa santé le lui eût 
permis. M. le Président pense donc que MM. les Délégués étrangers partageront les 
regrets que la mort de M. Tirard fait éprouver à la Délégation française et à tous 
ceux qui ont pu le connaître et l'apprécier. 

M. le .baron de Renzis, au nom de la Délégation italienne, M. Montefiore Levi, 
au nom de la Délégation belge, et M. Làrdy, au nom de la Délégation suisse, s'as- 
socient entièrement aux paroles de M. le Président. La plupart des Délégués étran- 
gers connaissaient personnellement M. Tirard et avaient pu apprécier en lui non 
seulement les mérites de l'homme public mais les vertus de l'homme privé; ils 
ressentent donc très vivement sa perte. Ils demandent que l'expression de leurs 
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regrets soit consignée au procès-verbal et prient M. le Président d'être l'interprète 
de la Conférence auprès de la famille de M. Tirard. 

M. le Président remercie ses Collègues et dit qu'il se chargera 'de porter i la 
connaissance de M™ Tirard les condoléances de la Conférence. 

Il demande ensuite si la Délégation 'italienne est en mesure de faire connaître 
la réponse de son Gouvernement à la proposition faite par la France à la précédente 
séance relativement au payement des couvertures en or* 

• * * 

M. le baron de Renzis répond qu'il n'a pas d'instructions. Placé en face d'une 
éventualité aussi grave, le Ministre des affaires étrangères ne s'est pas cru autorisé à 
prendre seul une décision : la question devra être examinée par le Gouvernement 
tout entier, et les Délégués italiens ont été chargés de réclamer la remise de la dis- 
cussion à une prochaine séance. M. de Renzis exprime toutefois le désir de savoir si 
la demande de la France constitue un ultimatum ou au contraire une proposition 
sujette à discussion. 

M. le Président répond que le Gouvernement français aurait désiré être, pour la 
totalité , payé en or. Il a consenti toutefois à limiter sa demande , et il propose que 
les payements n'aient lieu en or que jusqu'à concurrence des trois quarts, le reste 
pouvant être effectué en traites. Si le Gouvernement italien accepte le principe 
du payement ainsi fractionné, peut-être le quantum de la proportion pourra-t-il être 
discuté. Mais cette discussion ne peut être introduite utilement tant que l'acquies- 
cement de principe par l'Italie n'est pas acquis. 

M. de Renzis dit qu'il désire éviter tout malentendu. L'Italie est convaincue qu'elle 
payera en or, puisque pour se procurer des traites elle devra les payer en tenant 
compte du change : on est d'accord sur le principe. H lui semble donc que ce 
qu'il y a lieu de chercher, c'est une formule précisant bien que les payements ne 
seront pas faits au moyen d'envois d'écus servant de couverture aux traites à émettre, 
mais en or ou en billets de banque qui, en fait, valent de l'or. Agir autrement serait 
porter une atteinte injustifiée au crédit de l'Italie. 

M. le Président croit devoir rappeler que la rédaction primitive de l'article 4 
porte que les payements auront Heu soit en or, soit en traites. Il en résulte que les 
payements pourraient être faits intégralement en traites, c'est-à-dire en billets de 
banque. Or, puisque ces billets sont émis dans des pays à double étalon, ils sont 
remboursables dans la pratique en écus de cinq francs qui ont la pleine valeur libé- 
ratoire. Le Gouvernement français ne peut accepter une combinaison qui augmen- 
terait le stock d'écus qu'il possède déjà. 

M . Zeppa répond que par l'acceptation des lettres de change , qui équivalent dans 
la pratique à de l'or, on évite les frais matériels de transport du numéraire, transport 
coûteux et difficile. 



M. Brédif estime que ces envois matériels ne présentent pas dé difficultés 
bien considérables : en tout cas ces difficultés seraient les mêmes s'il s'agissait d'en- 
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vois d'argent. It fait remarquer que, dans tous les cas, l'Italie devra recourir à des 
expéditions d'or, soit pour couvrir les banquiers qui lui serviront d'intermédiaires, 
soit pour payer directement les Gouvernements de l'Union. C'est ce dernier moyen 
que la Délégation française désire voir employer, parce que c'est le seul qui soit de 
nature à empêcher effectivement les introductions de pièces de 5 francs italiennes. 

M. Zeppa réplique que l'obligation de payer les traites en or constitue en quelque 
sorte une surtaxe que devra payer l'Italie. Les banquiers feront payer plus cher leurs 
traites au Gouvernement royal , si ces effets doivent être payés en or. 

Sur la demande de M. le baron de Renzis, qui espère être en mesure de faire 
connaître pour la prochaine séance la réponse de son Gouvernement, la discussion 
est ajournée. 

M. le Président annonce ensuite que le Gouvernement français est disposé a 
adhérer, en ce qui le concerne, a la demande de préciput présentée par la Suisse; 
le chiffre minimum des remboursements à faire par l'Italie pendant les quatre premiers 
mois qui suivront les ratifications étant fixé à 4» millions, la France consentirait à 
ce que la Suisse se fit rembourser, hors part, 1 10 millions et vînt pour le surplus, 
au prorata de ses retraits, eu concurrence avec les autres Etats. 

Les Délégations belge et italienne exposent que, de leur côté, elles ne font pas 
d'objection à la demande de la Suisse. II leur parait toutefois que, par suite de 
l'adoption de cette demande , la rédaction actuelle de l'article 8 devrait être remaniée. 

Sur la proposition de M. le Président, la Conférence se forme en Commission 
en vue de procéder à cette étude. 

'La séance est reprise, et la rédaction suivante proposée par M. Montefiore Levi 
est adoptée. 

Art. 8. Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de la Suisse, le Gouver- 
nement fédéral pourra, daos les quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications 
du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien une somme de i5 millions de francs 
de monnaies divisionnaires imputable sur le minimum prévu a l'article 6. 

Néanmoins le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions effectuées en exécution 
de l'article 5, dans la proportion des retraits qu'il aurait opérés en sus des sommes remises en 
vertu du paragraphe précédent. 

La modification apportée à l'article 8 entraîne un remaniement de l'article 6, en 
ce qui concerne la fixation des minima à rembourser par le Gouvernement italien. 
La première phrase de cet article est, en conséquence, amendée comme suit : 

• Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le remboursement d'un 
minimum de 45 millions de ses monnaies divisionnaires pendant les quatre premiers mois qui 
suivront l'échange des ratifications, et d'uu minimum de 35 millions, pendant chacune des pé- 
riodes trimestrielles qui suivront , ele • 

Il est d'ailleurs entendu que, si pendant les quatre premiers mois, les quatre 
autres Etats n'étaient pas en mesure de fournir à l'Italie la somme de 45 millions 
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de francs , fixée comme minimum par l'article 6, l'obligation de l'Italie de prendre 
la différence entre ce chiffre de 4 S millions et la somme qui lui aurait été remise 
ne se reporterait pas sur le trimestre suivant. 

On convient ensuite de substituer dans le préambule au mot remédier le mot 
obvier ainsi que cela a été fait dans une précédente réunion en ce qui concerne 
l'article 2. 

Dans le second paragraphe de l'article 16, le mot obtenir remplace de même 
celui de provoquer. 

Appréciant enfin l'utilité qu'il y aurait à déterminer un délai pour le payement 
des envois de monnaies divisionnaires faits à ï Italie, la Conférence fixe ce délai à 
trois mois. Une disposition est introduite, à cet effet, dans l'article 4, à la suite des 
stipulations qui fixent le taux de l'intérêt des sommes portées au compte courant 
de l'Italie par les autres Etats. La troisième phrase de l'article 4 est, en conséquence , 
modifiée comme suit : 

Il (cet intérêt) sera porté à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jour qni suivra l'envoi jusqu'à la 
date de rencaissement des couvertures fournies par l'Italie; en aucun cas, le payement ne pourra 
être retardé au delà de trois mois à dater de l'expédition des espèces. 

La suite de l'article est réservée. 

La prochaine réunion est fixée au lundi 6 novembre. 
La séance est levée à 5 heures. . . 



a 



\*e Président, 
ROY. 



Les Secrétaires, 

DE GLERCQ. 
A. ARNAUNE. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 9 e SÉANCE. 



* • 



AVANT-PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le Gouvernement italien , pour obvier à Fémigration persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision, 

S. M.- le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi d'Italie et le Conseil Fédéral Suisse ont résolu de conclure 
à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

Lesquels, après, etc. 

Sont convenus des articles suivants z 

Art. 1 er . Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la 
circulation les pièces d'argent italiennes de a francs, 1 franc, 5o centimes et 20 centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les articles suivants. 

Art. 2. Quatre mois après l'échange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de la Suisse, par dérogation à 
l'article 6 de la Convention du 6 novembre i885, cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies françaises. 

Art. 4. ( Réservé.) Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront 
mises à la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins 5oo,ooo francs 
et portées par chacun des autres États à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt 
sera de 2 1/2 p. 0/0 à partir du jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement italien 
. que les pièces sont immobilisées. Il sera porté à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jour qui 
suivra l'envoi jusqu'à la date de l'encaissement des couvertures fournies par l'Italie; en 
aucun cas , le payement ne pourra être retardé au delà de trois mois à dater de l'expédition 
des espèces. Les remboursements de l'Italie seront faits 

Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Cha- 
cun des envois demandés par le Gouvernement italien pourra atteindre le chiffre de dix 
millions de francs. Toutefois, le Gouvernement français recevra seul les demandes d'envois 
faites par le Gouvernement italien, et il sera en outre, de même que le Gouvernement 
italien , informé par les autres Gouvernements de l'importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en 
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répartir le montant entre les autres États au prorata des immobilisations accusées par cha- 
cun d eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles a et 3, le Gouvernement 
français fera, connaître nu Gouvernement italien le montant total des nionoaies division- 
naires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de l'Union 
et dans les colonies françaises. 

Art. 6. Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à. opérer le rembour- 
sement d'un minimum de 45 millions de francs de ses monnaies divisionnaires pendant 
les quatre premiers mois qui suivront l'échange des ratifications et d'un minimum de 
35 millions pendant chacune des périodes trimestrielles qui suivront, jusqu'à complet épui- 
sement des quantités dont le montant aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le remboursement d'un envoi partiel de monnaies demandé par le 
Gouvernement italien, ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres États la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
. gation à l'article y de la Convention du 6 novembre i 885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art* 8. Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de la .Suisse, 
ic Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront l'échange 
des ratifications du présent Arrangement, remettre au Gouvernement italien, dans les 
conditions fixées par l'article l\ , une somme de 1 5 millions de francs de monnaies di- 
visionnaires imputable sur le minimum de 45 millions prévu à l'article 6. 

Néanmoins le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions effectuées en 
exécution de l'article 5 , dans la proportion des 'retraits qu'il aurait opérés en sus des 
sommes remises en vertu du paragraphe précédent. 

Art. 9. Le Gouvernement italien désignera les trésoreries sur lesquelles les expéditions 
de monnaies seront faites. Tous les frais résultant du présent Arrangement seront à sa change 
et portés au débit de son compte courant avec chacun des autres Etats. Le règlement de ce 
compte aura lieu le i" juillet et le i" janvier. 

Art. 10. Par application des articles A et 7 de la Convention du 6 novembre i885, le 
Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit par le 
frai» 

Art. 11. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour le 

r 

cinq Etats la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obviera l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu qu'eu égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies division- 
naires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en cours. 




— 101 — 

raîre, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure 
entendu qu'eu égard à la stipulation de l'article précédent, cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation, dans lès caisses du Trésor italien, d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies division- 
naires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés 
à servir de gage à ces émissions. 

Art. 1 4. Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces 
quatre Etats aura la faculté d'en prohiber l'importation. 

Art. 15. A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit de provoquer, dans les conditions du 
présent Arrangement, le retrait et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d'argent 
qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander, ultérieurement, que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne pourrait en être ainsi que du 
consentement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre i885 ayant été dénoncée, il serait 

procédé à la liquidation de l'Union, l'article i5 du présent Arrangement resterait seul 

applicable et l'obligation, imposée à chaque État par l'article 7 de la Convention précitée, 

de reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent, serait remise en 

vigueur. 

Art. 1 9. Le présent Arrangement sera ratifié ; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3 o janvier 1894. 
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10 e SÉANCE. 



LUNDI, 6 NOVEMBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DE ta. RÔY. 



La séance est ouverte à 3 heures. 

Etaient présents MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes 
réunions. 

M. le Président fait connaître à la Conférence que, conformément à la mission 
qui lui avait été confiée, il s'est fait auprès de la famille de M* Tirard l'interprète 
des regrets que la perte de cet homme d'Etat avait fait éprouver aux différentes 
Délégations. Il a adressé à M me Tirard une lettre dont il demande la permission de 

donner lecture : 

. ... . . . 

Paris, le 4 novembre 1893. 
Madame, 

J'ai eu la pénible mission d'annoncer à la Conférence monétaire, réunie en ce moment 
à Paris, la perte cruelle que vous venez d'éprouver. Lés Délégations belge , grecque, ita- 
lienne, suisse et française, dont la plupart des membres se sont plus d'une fois assemblés 
sous la présidence de M. Tirard, m'ont chargé d'être auprès de vous l'interprète de leurs 
profonds regrets et de leur douloureuse sympathie. À cet hommage rendu à la mémoire de 
M. Tirard, à la dignité et à la loyauté de son caractère, permettes-moi, Madame, de 
joindre mes condoléances personnelles et l'expression des sentiments respectueux 

De votre très humble serviteur, 

, ROY. 
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M. le Président vient de recevoir la réponse suivante : 



Paris» le 6 novembre 1893 



Monsieur le Président, 



M"" Tirard me charge d'avoir l'honneur de vous prier d'exprimer à la Conférence moné- 
taire ses douloureux remerciements pour la part que les Délégations des cinq Puissances 
veulent bien prendre au deuil qui fa frappée. 

M B * Tirard est particulièrement touchée du souvenir qu'avaient conservé de M. Tirard 
MM. les Délégués étrangers et français qui avaient assisté aux précédentes Conférences de 
1* Union latine et à la Conférence de Bruxelles , ainsi que des termes dans lesquels vous avez 
bien voulu lui exprimer leurs regrets et leur sympathie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mon respectueux dévouement. 

A. ARNAUNÉ, 

Ancien chef de Cabinet de M. Tirard, 
au Ministère des finances. 

M. le Président demande ensuite à M. le baron de Renzis si la Délégation ita- 
lienne a reçu les instructions quelle attendait, relativement à la proposition de la 
France concernant le mode de remboursement par l'Italie des monnaies division- 
naires qui lui seront rendues par les autres Etats. 

M. le baron de Renzis répond que son Gouvernement a vu toute la gravité des 
propositions faites par le Gouvernement français. L'établissement, pour les rem- 
boursements à faire par l'Italie, d'une proportion quelconque entre les payements 
en monnaies d'or et les payements en traites lui a paru une modification anormale 
et inattendue de l'Union monétaire. 

En consentant, ainsi que l'ont formellement déclaré ses Délégués, à ne pas effec- 
tuer les payements au moyen de l'envoi d'écus de cinq francs qui serviraient de 
couvertures aux banquiers qui fourniraient les traites, l'Italie porte déjà une grave 
atteinte à l'esprit du pacte monétaire qui établit la parité entre l'argent à plein titre 
et l'or. Les notes diplomatiques adressées par l'Italie à ses coassociés avant la réunion 
de la Conférence, avaient en effet clairement établi que, dans la pensée du Gou- 
vernement italien, il n'y avait rien à changer aux clauses générales qui régissent 
l'Union, et que les mesures qu'on demandait de prendre en ce qui concerne les 
monnaies divisionnaires avaient un caractère provisoire et temporaire, et. n'avaient 
pour cause que la nécessité d'obvier à des inconvénients que l'Italie signalait à ses 
associés. Lorsque le Gouvernement français a consenti à convoquer la Conférence 
pour examiner le seul point du régime de la monnaie divisionnaire, il avait paru 
implicitement entendu qu aucun autre changement ne serait apporté à l'Union. Cette 
préoccupation ressort également des premières délibérations de la Conférence, et 
notamment des déclarations faites par la Délégation belge qu'il convenait d'éviter 
toute mesure pouvant avoir pour effet d'ébranler l'Union. 
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Il est possible qu'il soit conforme à l'intérêt de tous de ne pas dénoncer l'Union, 
mais il est également de l'intérêt de tous que cette Union ne soit pas une prison. 
Eu demandant que Ton mentionne dans la Convention que les payements de l'Italie 
ne seront pas faits en écus, nous avons admis, ajoute M. de Remis, que nous ne 
pourrions envoyer d'Italie en France des écus pour couvrir nos banquiers. Nous 
savons que la France possède déjà un stock considérable d'écus étrangers, et nous 
comprenons qu'elle ne veuille pas l'augmenter. La France étant le pays le plus in- 
téressé dans l'opération, l'Italie ne pouvait que tenir grand compte de ces appré- 
hensions, et c'est pour cela qu'elle a accepté l'exclusion des écus. 

Mais mettre une différence marquée, proportionnelle, entre l'or et les traites sur 
Paris, c'est porter une atteinte des plus graves à la valeur libératoire de l'argent en 
France. Cette responsabilité, l'Italie ne veut pas la prendre; elle la laisse tout entière, 
au Gouvernement français, qui a formulé la proposition du payement des trois 
quarts en or et du surplus en traites. L'Italie a fait toutes les concessions pour arri- 
ver à une solution rapide. Les Délégués italiens se sont prêtés avec un esprit de 
conciliation que M. de Renzis espère voir reconnaître par la Conférence, à toutes les 
combinaisons et à tous les arrangements qui pouvaient faciliter la réalisation du ré- 
sultat que l'on avait en vue. Us n'ont pas demandé de faveur, parce qu'ils pensaient 
que, dans une question d'argent, on ne pouvait raisonner avec des sentiments ni 
faire appel à la bienveillance particulière que les Etats de l'Union avaient pu profes- 
ser, en d'autres temps, à l'égard de l'Italie. 

Il semble à M. de Renzis que l'équité est tant soit peu ébranlée avec les dernières 
demandes de la France, qui se produisent d'une manière imprévue. Vouloir de l'or 
en plus ou moins grande quantité, comme payement de monnaies divisionnaires 
d'argent, est peu équitable. Pourquoi le Gouvernement français veut-il de l'or? Est- 
ee que l'opération qu'il va entreprendre lui coûte de l'or? Nullement. Les monnaies 
divisionnaires qu'il recevra des contribuables, il va les échanger contre des monnaies 
divisionnaires de frappe française, et non contre de l'or. Pourquoi les monnaies 
divisionnaires italiennes, en passant par les mains du Gouvernement français, se 
changeraient-elles en or? La France ne veut évidemment pas gagner, elle ne ré- 
clame que le payement des sacrifices qu'elle fait; or, les Délégués italiens sont per- 
suadés qu'il n'y a pas de sacrifices faits par la France, qui lui imposent l'obligation 
de réclamer de l'Italie cette contribution en or. 

Le Gouvernement français déclare ne pas vouloir "accepter des traites sur Paris, 
qui valent de l'or cependant, puisqu'elles sont payables en billets de la Banque de 
France. Personne cependant ne doute que le billet de la Banque de France ne 
vaille de l'or. Cent francs d'or valent, en billets espagnols 160 pesetas, en billets 
italiens 110 ou 112 lire; le billet de banque français est au pair et même, dans 
certains pays, il fait prime. Pourquoi le Gouvernement français veut-il lui donner une 
valeur libératoire moindre que celle que le monde entier se plaît à lui reconnaître? 

Enfin l'Italie ne s'explique pas pourquoi on veut fixer dans le traité cette propor- 
tion du contingent à payer en or. Si c'est à titre d'imposition qu'on le réclame, cette 
obligation est dure et imméritée. Si, ainsi que cela paraît ressortir d'observations 
formulées par les Délégués français dans une précédente séance, la proportion des 
trois quarts trouve son point de départ dans la mesure prise en 1 883 en Italie à 
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Tégard de rencaisse des banques d'émission, M. de Renzis ne peut que répéter que 
les deux questions n'ont aucun rapport. Le législateur italien n'a fait que consolider 
un état de choses déjà existant. 

En demandant à l'Italie de For en grande quantité, on risque de faire renchérir 
le prix de ce métal sur les marchés de Londres et de Paris. C'est une nouvelle 
charge qui est imposée à l'Italie. En présence des sacrifices consentis par l'Italie 
pour rester dans l'esprit du pacte monétaire, étant donné la situation anormale 
contre laquelle l'Italie doit lutter, le Gouvernement italien a dû mettre en balance 
les sacrifices que lui impose l'Union latine et ceux qui résulteraient pour lui de 
la dénonciation de la Convention de i885. Que MM. les Délégués veuillent bien 
se reporter aux conditions prévues par cet acte pour la liquidation. Qu'en résulte- 
t-il? La première année on ne fait rien : la seconde on échange les monnaies 
divisionnaires, et, comme il n'est pas dit comment se fait cet échange, on doit 
admettre que les différences doivent se solder comme celles des échanges d'écus, 
c'est-à-dire en écus o;i en traites. Les divers États de l'Union ont ensuite cinq 
ans pour rapatrier les écus; l'intérêt du compte courant n'est que de i p. o/o. 
Si l'Italie dénonce actuellement l'Union, dès la deuxième année elle pourra payer 
ses monnaies divisionnaires en écus, môme en écus italiens, et les autres Etats 
seront obligés de les accepter. Puis on procédera au rapatriement des écus; 
mais le remboursement des écus n'a pas lieu intégralement : en signant l'Acte 
additionnel à la Convention du 6 novembre 1885, la Belgique a fait modifier 
à son profit la clause de liquidation. Un maximum de 200 millions, dont le 
bénéfice peut être réclamé par les autres Etats, a été fixé et l'intérêt reste établi 
à 1 p. 0/0. L'Italie n'aura à se préoccuper que du rapatriement de 1 5o ou 200 mil- 
lions d'écus. N'y a-t-il pas une différence énorme entre les conditions que M. de 
Renzis vient de résumer sommairement et celle que l'on voudrait imposer aujour- 
d'hui à l'Italie? 

Les Délégués italiens sont, d'ailleurs, les premiers à reconnaître que le maintien 
de l'Union latine est utile à tous, surtout après l'abrogation du Sherman act y pour 
obviera une baisse trop rapide de l'argent; mais ils doivent tenir compte de la 
situation très dure qu'on veut faire à leur pays, au point de vue surtout de l'opinion 
publique, qui ne comprendrait pas qu'on imposât une sorte de pénalité à l'Italie; le 
remboursement à faire ne porte pas, en effet, sur des sommes tellement consi- 
dérables que l'on doive s'en effrayer. En se plaçant sur ce terrain, M. de Renzis 
déclare que son Gouvernement n'a pas cru pouvoir accepter la proposition de la 
France, dans les termes ou M. le Président l'avait formulée dans l'avant- dernière 
séance. Si une autre combinaison se présente, ils la discuteront. Les Délégués italiens 
considéraient que le projet d'Arrangement, tel qu'il est annexé au procès-verbal de 
la neuvième séance, était virtuellement conclu. Pour eux, cet arrangement existe de 
fait, comme il existait dans la pensée de tous. Ils sont prêts à le signer et ne peuvent 
qu'attendre que les autres pays se mettent d'accord. 

M. le Président croit devoir faire remarquer qu'en France, pays à double étalon, 
le billet de banque est payable indifféremment en or ou en argent. Ce n'est donc 
pas de l'or, ce peut être de l'argent. 
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M. le baron de Renzis rappelle que, dans une précédente séance, M. Roy avait 
proposé une rédaction, acceptée par l'Italie, qui impliquait que l'Italie n'enverrait 
pas dans les pays créditeurs des éens destinés à servir de couverture à ses traites. 
II comprend que la France ne veuille pas augmenter son stock d'écus; mais réta- 
blissement d'une proportion entre les payements en or et ceux en traites semble 
impliquer une imposition qui se traduit par une prime à payer par l'Italie. 

M. le Président demande si l'Italie a accepté ou non le principe de la propor- 
tion, ou si ses objections ne portent que sup le quantum. 

M. le baron de Renzis répond que la combinaison projetée a de graves inconvénients. 
Elle ne repose que sur une prétendue assimilation avec le régime de l'encaisse des 
banques; or, depuis la nouvelle loi sur les banques, la situation a changé, et à 
côté de l'or et de l'argent, les banques sont aujourd'hui autorisées à admettre dans 
leur encaisse des traites sur l'étranger, ce qui implique bien l'équivalence de ces 
trois genres de valeurs, or, argent et traites. 

M. Sainctelette fait observer qu'en Belgique les traites sur les pays à étalon 
d'or sont considérées comme de l'or. 

M. âllard ajoute que les statuts de la Banque nationale de Belgique, approuvés 
par la loi, autorisent cette banque à compter comme espèces dans son encaisse toutes 
les traites sur l'étranger, non seulement celles sur les pays à étalon d'or, mais celles 
sur les pays à étalon double, d'or et d'argent, tels, par exemple, que l'Allemagne. 

M. le Président renouvelle sa question. L'Italie s'oppose-t-elle à ce que l'arran- 
gement projeté indique pour les payements une proportion entre les payements à 
faire en or et ceux à effectuer en traites, proportion que la France propose, du reste, 
de fixer aux trois quarts? 

M. le baron de Renzis répond que cette proposition est inacceptable, et il ne 
peut que se référer aux explications qu'il a 'fournies au début de la séance pour 
décliner toute responsabilité à cet égard. 

M. le Président déclare qu'avant de savoir si le principe de sa demande est 
admis, la France ne peut examiner aucune combinaison. Si ce principe était admis, 
peut-être pourrait-on chercher un terrain de conciliation. 

M. Monte f io re Levi suggère, dans cet ordre .d'idées, de fixer à la moitié au lieu 
des trois quarts la proportion des payements eh or. Il conviendrait, en outre, pour 
tenir compte des légitimes préoccupations de la France, de. préciser que l'Italie ne 
pourra faire d'envois d'écus comme couverture des traites. 

M. le Président dit que la Délégation française n'est pas autorisée à accepter la 
proportion indiquée par M. lé Délégué belge. 

i5. 
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M. le baron de Renzis propose une suspension de séance pour permettre à la 
Délégation italienne de se concerter sur la proposition de M. MonteGore Levi. H dit 
que ses collègues et lui n'ont pas et ne peuvent pas avoir de propositions à faire. Ils 
ne veulent pas assumer d'autre responsabilité que celle d'avoir accepté, d'avoir subi, 
les moyens peut-être très onéreux, mis par les autres Etats à la disposition de l'Italie 
pour remédier à une situation dont la gravité est connue et dont la prolongation 
pourrait avoir de sérieux inconvénients. 

M. de Foville ne voudrait pas laisser arriver à son terme une discussion délicate 
sans essayer de répondre à la très remarquable argumentation de M. le baron de 
Renzis , en tant quelle tendrait à faire considérer comme injustifié, ou du moins 
comme excessif, le désir formulé par le Gouvernement français. M. le premier Dé- 
légué de l'Italie a fait preuve dans son exposé d'un art infini et d'une parfaite cour- 
toisie. Il n'en est pas moins vrai que son discours semblerait accuser, tout bas, la 
France et son Gouvernement de n'avoir obéi qu'à un caprice inexplicable, en de- 
mandant à l'Italie délayer en or les monnaies divisionnaires d'argent dont elle 
souhaite le rapatriement. Et la Délégation française a le droit, elle a même le 
devoir d'opposer à ce reproche discret, mais persistant, les raisons extrêmement 
sérieuses qui l'autorisent et l'obligent à maintenir sa demande. 

M. le baron de Renzis a dit que cette demande lui paraissait contraire aux prin- 
cipes fondamentaux de l'Union latine. Il est certain qu'elle eût été difficile à expliquer 
au lendemain du pacte de 1 865. Mais il faut bien reconnaître que l'économie primitive 
de notre association monétaire a reçu plus d'une atteinte. Ceux qui s'étonnent que la 
France fasse ici une distinction entre les payements en or et les payements en argent 
savent bien pourtant que , depuis près de vingt ans, il n'y a plus parité complète entre 
l'étalon d'or et l'étalon d'argent. Nos hôtels monétaires, restés ouverts à l'or, ont dû 
se fermer à l'argent le jour où sa valeur relative a commencé à fléchir. Depuis lors, 
l'Italie ne s'est-elle pas montrée parfois moins soucieuse qu'aujourd'hui des préro- 
gatives légales du métal blanc? La Délégation belge et la Délégation française ont 
eu l'occasion de rappeler à la Conférence qu'à un moment donné le Gouvernement 
italien, sans consulter les autres Etats de l'Union, avait cru pouvoir prescrire aux * 
Instituts d'émission du Royaume d'avoir toujours les trois quarts de leur encaisse 
en or. La France ne fait ici qu'imiter cet exemple, en demandant que l'or entre aussi 
pour trois quarts dans les remboursements à faire par l'Italie. Il est vrai que M. le 
baron de Renzis s'est appliqué à affaiblir la portée de ce précédent, en disant que 
le décret de 1 883 n'avait fait que consacrer et consolider l'état de choses alors 
existant. Mais il n'en diminuait pas moins artificiellement la part de l'argent dans 
la circulation monétaire de la Péninsule; et la preuve, c'est que, si, au lendemain 
de ce décret, quelques millions d'écus de 5 francs s'étaient présentés aux guichets 
des banques italiennes, ils. y auraient trouvé porte close. 

À une époque plus ancienne et aujourd'hui encore, par suite de difficultés dont 
personne ne songe à contester la réalité, le Gouvernement italien a mis en circula- 
tion des monnaies de papier, dont les conventions constitutives de l'Union latine 
étaient loin de prévoir l'emploi. Le cours forcé des billets italiens, suivant une loi 
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dont tous les siècles ont éprouvé l'effet, a chassé peu à peu les espèces métal- 
liques el c'est ainsi que les étus frappés en Italie sont venus on foule s'ajouter a la 
circulation française et la grossir inutilement. En ce moment même, n'est il pas 
question d'une mesure nouvelle aux termes de laquelle les droits de douane, a 
l'entrée du territoire italien, ne seraient plus payables qu'en or? 

M. te baron de Renzis demande à M. de Foville la permission de l'interrompre un 
instant pour faire remarquer qu'il n'est pas question d'une mesure nouvelle, mais de 
la remise en vigueur d'une disposition législative , dont l'application avait été suspendue 
il y a deux ans par une simple dépêche du Directeur du Trésor, et qui, par suite, n'a 
rien perdu de sa force obligatoire. Cette disposition n'impose pas le payemeul en or, 
mais le payement en monnaie métallique, c'est-à-dire en or ou en argent à l'exclu- 
sion des billets. Elle n'a donc pas la portée qu'on lui suppose. 

En ce qui concerne le cours forcé, M. le baron de Henzis fait observer que les 
Gouvernements ne sont pas toujours libres de l'éviter. 11 croit pouvoir rappeler que 
la Délégation de Tours voulut, elle aussi , émettre du papier à cours forcé et qu'elle 
y renonça uniquement parce que ses premières tentatives échouèrent. 

M. le Président répond qu'il était précisément le ministre des finances de la Dé- 
légation de Tours et que , si l'idée d'une émission de papier fut agitée à celte époque , 
il n'y fut donné aucune suite. 

M. le baron de Renzis demande à ajouter qu'en 1 885 lorsque la clause de liqui- 
dation fut demandée par la France, l'Italie se prêta de bonne grâce à son insertion 
dans la Convention monétaire. La Délégation italienne croit devoir rappeler cet acte 
de déférence envers la France, au moment où elle réclame à son tour un traitement 
qu'elle considère comme équitable. 

M. de Foville se félicite d'avoir provoqué l'explication que la Conférence vient 
d'entendre. L'obligation de payer les droits de douane en monnaie métallique, or ou 
argent, équivaudra pour les importateurs à une assez lourde surtaxe, étant donné 
le cours actuel du change: mais ce n'est pas la question commerciale qui est ici eu 
discussion, c'est la question monétaire, et, à ce point de vue, il n'y arien à dire si la 
douane ne doit pas faire de différence entre l'argent et l'or. 

Ce qui est certain, c'est que l'équilibre espéré parles fondateurs de l'Union latine 
n'a pas duré longtemps et que la France est devenue peu à peu comme le déversoir, 
où s'accumulait toute la monnaie blanche que les pays voisins laissaient sortir de 
chez eux. Les écus français émigraient peu el les écus étrangers affluaient en 
France. 

M. Craher-Fhzt constate que cette observation n'est pas applicable à la Suisse. 

M. de Foville en convient volontiers. La Suisse n'a monnayé que fort peu d'ar- 
gent et elle est habituée à se servir des monnaies frappées par ses voisins. Mais la 
France, elle, qui a toujours eu, de par ses propres fabrications, un approvision- 
nement monétaire considérable, n'en a pas moins vu arriver en foule les écus 
italiens et les écus belges, que des causes diverses faisaient voyager. El les préoc- 
cupations que devait faire nailrc. dès le début, cette invasion, deviennent naturel- 
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le ment plus vives à mesure que la dépréciation de l'argent augmente. 0r 9 à cet égard, 
Tannée qui va finir a singulièrement aggravé la situation. Il y a un an , une autre Confé- 
rence monétaire siégeait à Bruxelles et cherchait, avec autant d'insuccès que de bonne 
volonté, le moyen d'opérer le sauvetage d'un métal dont la valeur ne cessait de dé- 
croître. Et depuis lors ce métal a encore perdu, coup sur coup, ses deux principaux 
débouchés. Autrefois une partie considérable de la production des mines d'argent 

* 

trouvait à se placer en Orient: au mois de juin dernier, les hôtels monétaires de 
l'Inde se sont fermés à la frappe des roupies. Et il y a quelques jours seulement que 
les Etats-Unis ont à leur tour ôté à f argent le bénéfice de la loi Sherman. De là ces 
baisses successives qui, bientôt peut-être, infligeront au métal blanc plus de 
5o p. o/o de perte. La France, devenue dépositaire de la presque totalité de l'ar- 
gent monnayé de l'Union, voit ce fardeau s'alourdir à mesure que la cote de l'ar- 
gent s'abaisse , et il est tout naturel que l'opinion publique , ici , en arrive à se demander 
si les avantages de l'Union latine en compensent partout les charges. 

Dans ces conditions, n'est-il pas légitime de vouloir que l'Arrangement qui se pré- 
pare ait pour effet de réparer, dans une certaine mesure, les inégalités de la situa- 
tion? C'est sur la France que pèse surtout la baisse de l'argent. Il est naturel que la 
France, en donnant satisfaction à l'Italie, cherche à relever un peu, dans sa circula- 
lion, la part proportionnelle de l'or. Et il ne suffirait pas pour cela que l'Italie s'en- 
gageât à ne pas nous expédier ce qui peut lui rester encore d'écus italiens. L'Italie 
s'est arrangée de manière à avoir trois fois plus d'or que d'argent. La France serait 
prête à lui rendre, si le change s'y prêtait, une partie des nombreux écus qui ont 
franchi les Alpes; et en attendant, étant donnés les obstacles naturels ou artificiels qui 
retiennent cet argent dans la circulation française, la France désire profiter de l'oc- 
casion qui s'offre à elle d'alléger un peu le fardeau résultant pour elle de l'accumu- 
lation des écus étrangers et de la dépréciation du métal blanc. Comme l'Italie, de 
l'aveu de M. le baron de Renzis, sera toujours obligée d'exporter de for, on ne voit 
guère quel intérêt elle pourrait avoir à en refuser la livraison directe au Gouverne- 
ment français, et M. de Foville croit les considérations qu'il vient d'indiquer très 
suffisantes pour bien faire voir que la demande formulée par la France répond à un 
intérêt sérieux et ne constitue pas une exigence arbitraire. 

M. Montefiore Levi comprend parfaitement les préoccupations du Gouvernement 
français, mais il ne s'explique pas très bien comment la circulation des écus pourra 
être diminuée en France par le fait du remboursement en or des monnaies division- 
naires italiennes. La quantité d'or en circulation pourra augmenter: la quantité 
d'écus ne sera pas réduite. 

M. de Foville répond que les proportions relatives de for et de l'argent seront 
changées, ce qui est déjà un résultat appréciable. D'autre part, si le Gouvernement 
italien était amené à renforcer l'encaisse de ses banques, on ne pourrait que s'en 
féliciter. 

M. Zeppa insiste sur l'observation de M. Montefiore Levi. Il pense également que 
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la circulation des écus en France ne sera pas réduite et que le seul résultat de la 
mesure sera de rendre les remboursements plus onéreux pour l'Italie. 

M. le Président fait observer que de toute façon l'Italie devra débourser de l'or. 

M. Zeppa dit qu'il pense à l'effet moral de la solution demandée par la France 
plutôt qu'aux conséquences matérielles qu'elle peut avoir pour l'Italie, les rembour- 
sements à opérer n'élant pas de ceux dont on doive se préoccuper. En aucun cas, 
l'Italie ne pourrait accepter le payement des trois quarts en or. 

M. Cramer-Frey dit que M. de Fo ville a très bien expliqué comment l'opinion 
publique était amenée à se préoccuper de la baisse de l'argent. Peut-être s'exagère- 
t-elle les dangers que fait courir cette dépréciation. Cependant, il est juste de tenir 
compte de cet état d'esprit, que l'on peut constater ailleurs qu'en France, Entrant 
dans cet ordre ^d'idées, peut-être serait-il possible de trouver un moyen terme qui 
donnât satisfaction à l'opinion et au Parlement tout à la fois en France et en Italie. 
M. Cramer-Frey est disposé à penser qu'une entente pourrait s'établir sur la base du 
payement de la moitié au moins en or et du surplus en traites. 

M. le Président remarque que la Délégation belge, de sou côté, a suggéré la même 
transaction. Il demande si la Délégation italienne serait disposée à s'y rallier. 

M. le baron de Renzis désirerait connaître d'abord l'avis de la Délégation fran- 
çaise. 

M. le Président fait observer qu'il ne peut prendre de nouvelles instructions sans 
savoir si la Délégation accepte le principe du payement en or et en traites. 

La séance est suspendue d'un commun accord. 

À la reprise de la séance, M. le Président fait connaître que le Gouvernement 
français, tout en regrettant que le règlement pour trois quarts en or et pour un 
quart en traites n'ait pas été adopté, ne croit pas pouvoir repousser une solution 
que les Délégations belge et suisse considèrent comme équitable. 

M. le baron de Renzis déclare de son côté qu'en présence de l'accord qui s'est 
établi entre les autres Délégations, la Délégation italienne ne croit pas devoir refuser 
son adhésion. 

La Conférence examine alors, en Commission, le texte de la disposition qui doit 
être ajoutée à l'article 4- 

La rédaction suivante est adoptée, pour cet article : 

Art. 4. Les monnaies italiennes retirées de la circulation seront mises à la disposition du 
Gouvernement italien par sommes d'au moins cinq cent mille francs (5oo,ooo francs) et 
portées par chacun des autres États à un compte courant productif d'intérêt. Cet intérêt sera 
de 2 1/2 p. 0/0 à partir du jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces 
sont immobilisées à son proDt. Il sera porté à 3 1/2 p. 0/0 à partir du dixième jour qui suivra 
Tenvoi des espèces jusqu'à la date du payement effectif ou de rencaissement des couvertures 
fournies par l'Italie. 
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En aucun cas le payement ne pourra être retardé au delà de trois mois à dater de l'expé- 
dition. 

Chaque remboursement comprendra moitié au moins de monnaies d'or de 10 francs et au- 
dessus, frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre i885. Le surplus sera payé 
en traites sur les pays créditeurs; 1 échéance de ces traites n'excédera pas le délai fixé par le para- 
graphe précédent. 

La Conférence procède ensuite à une lecture d'ensemble du projet d'Arrange- 
ment. 

Les articles î à 7 ne donnent Heu à aucune observation. 

Sur l'article 8 , M. le Ministre de Suisse rappelle qu'à la dernière séance il avait 
été convenu que les Délégations d'Italie et de Suisse se mettraient en rapport pour 
régler directement le détail des conditions de renvoi et de remboursement des mon- 
naies divisionnaires faisant l'objet du préciput mentionné à l'article 8. 

Sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements, dont la réponse est encore 
attendue, les Délégations des deux Etats sont tombées d'accord que, pendant la 
période de quatre mois après l'échange des ratifications, le Gouvernement italien 
rembourserait, dans les dix jours, tous les envois de 5oo,ooo francs et au-dessus 
que la Suisse serait dans le cas de faire, jusqu'à épuisement du préciput de i5 mil- 
lions. Toutefois le Gouvernement italien ne serait pas tenu de rembourser à la Suisse , 
de ce chef, une somme supérieure à 4 millions par mois. 

Si, pendant un mois de cette période, les envois étaient inférieurs à 4 millions, 
le solde serait reporté au mois suivant et ainsi de suite. Inversement, si le Gouver- 
nement italien demandait à la Suisse et recevait d'elle plus de 4 millions dans le 
même mois, l'excédent viendrait en déduction du versement de 4 millions à rece- 
voir le mois suivant à compte du préciput. 

M. le baron de Renzis s'associe aux déclarations de M. le Ministre de Suisse. 

Les articles 9 a 1 g ne donnent lieu à aucune observation. 

La Conférence se réunira de nouveau, en Commission, le jeudi g novembre, à 
a heures, pour arrêter le texte des derniers procès-verbaux. 

La séance est levée à 6 h. 1/2. 

Le Président de la Conférence . 

Les Secrétaires, ROY. 

De CLERCQ. 
A. ARNAUNÉ. 




ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA 10 e SÉANCE. 



PROJET D'ARRANGEMENT. 



Le Gouvernement italien, pour obvier à rémigration persistante des monnaies 
divisionnaires italiennes, ayant demandé la revision partielle et temporaire de la 
Convention du 6 novembre i885 et les Gouvernements belge, français, grec et 
suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de cette revision , 

S. M. le Roi des Belges, le Président de la République française, S. M. le Roi 
des Hellènes, S. M. le Roi d Italie et le Conseil Fédéral Suisse ont résolu de con- 
clure à cet effet un arrangement spécial et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 



Lesquels, après, etc. 

« 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1 er . Les Gouvernements belge, français, grec et suisse s'engagent à retirer de la 
circulation les pièces d'argent italiennes de 2 francs, 1 franc, 5o centimes et 20 centimes 
et à les remettre au Gouvernement italien, qui, de son côté, s'engage à les reprendre et à 
en rembourser la valeur dans les conditions fixées par les* articles suivants. 

Art. 2. Quatre mois après ï échange des ratifications du présent Arrangement, les caisses 
publiques de la Belgique , de la France , de la Grèce et de la Suisse , par dérogation à 
Ï* article 6 de la Convention du 6 novembre 1 885 , cesseront de recevoir les monnaies divi- 
sionnaires d'argent italiennes. 

Art. 3. Le délai fixé par l'article précédent sera augmenté d'un mois pour les monnaies 
divisionnaires italiennes provenant de l'Algérie et des colonies françaises. 

Art. 4. Les monnaies divisionnaires italiennes retirées de la circulation seront mises à 
la disposition du Gouvernement italien par sommes d'au moins cinq cent mille francs 
(5oo,ooo francs) et portées par chacun des autres États à un compte courant productif 
d'intérêt. Cet intérêt sera de deux et demi pour cent (2 1/2 p. 0/0) par an à partir du 
jour où l'avis aura été adressé au Gouvernement italien que les pièces sont immobilisées à 
son profit. Il sera porté à trois et demi pour cent (3 1/2 p. 0/0) à partir du dixième jour 
qui suivra l'envoi des espèces jusqu'à la date du payement effectif ou de l'encaissement des 
couvertures fournies par l'Italie. 

Le payement, dans tous les cas, ne pourra être retardé au delà de trois mois à dater de 
•l'expédition. 

Chaque remboursement comprendra moitié au moins de monnaies dor de 1 o francs et 
au-dessus frappées dans les conditions de la Convention du 6 novembre i885. Le surplus 
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sera payé en traites sur les pays créditeurs ; 1 échéance de ces traites n'excédera pas le délai 
fixé par le paragraphe précédent. 

Art. 5. La transmission des monnaies divisionnaires et celle des couvertures s'opérera 
directement entre chacun des Gouvernements de l'Union et le Gouvernement italien. Cha- 
cun des envois demandés par le Gouvernement italien pourra atteindre le chiffre de dix 
millions de francs ( 1 0,000,000 francs). Le Gouvernement français recevra seul les demandes 
d envois faites parle Gouvernement italien , et il sera en outre , de même que le Gouvernement 
italien, informé par les autres Gouvernements de Y importance des retraits opérés par 
chacun d'eux. Il sera chargé, dès qu'une demande lui aura été adressée par l'Italie, d'en 
répartir le montant entre les autres Etats au prorata des immobilisations accusées par 
chacun d'eux. 

Trois mois après l'expiration des délais prévus aux articles n et 3, le Gouvernement 
français fera connaître au Gouvernement italien le montant total des monnaies division- 
naires italiennes qui auront été retirées de la circulation dans chacun des États de l'Union 
et dans les Colonies françaises. 

Art. 6. Le Gouvernement italien s'engage à prendre livraison et à opérer le rembour- 
sement d'un minimum de quarante-cinq millions de francs [l\ 5, 000, 000 francs) de ses 
monnaies divisionnaires pendant les quatre premiers mois qui suivront l'échange des rati- 
fications et d'un minimum de trente-cinq millions (35, 600, 000 francs) pendant chacune 
des périodes trimestrielles qui suivront, et ce jusqu'à complet épuisement des quantités 
dont le montant aura été notifié aux termes de l'article précédent. 

Aussitôt après le remboursement d'un envoi fait en conformité de la demande du 
Gouvernement italien , ce Gouvernement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7. Lorsque le Gouvernement italien aura repris et remboursé aux autres Etats la 
totalité des monnaies divisionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cessera, par déro- 
gation à l'article 7 de la Convention du 6 novembre i885, d'être tenu de reprendre des 
caisses publiques des autres États les monnaies divisionnaires d'argent qu'il a émises. 

Art. 8. Eu égard aux exigences spéciales de la circulation monétaire de la Suisse, le 
Gouvernement fédéral pourra, dans les quatre premiers mois qui suivront l'échange des 
ratifications du présent Arrangement , remettre au Gouvernement italien , dans les condi- 
tions fixées par l'article A, une somme de i5 millions de francs (1 5, 000, 000 francs) de 
monnaies divisionnaires imputable sur le minimum de quarante-cinq millions de francs 
prévu à l'article 6. 

Néanmoins le Gouvernement fédéral suisse participera aux répartitions effectuées en 
exécution de l'article 5, dans la proportion des retraits qu'il aurait opérés en sus des 
sommes remises en vertu du paragraphe précédent. 

, Art. 9. Le Gouvernement italien désignera celles de ses trésoreries sur lesquelles les 
expéditions de monnaies divisionnaires seront faites. Tous les frais de transport et autres 
résultant du présent Arrangement seront à sa charge et portés au débit de son compte cou- 
rant avec chacun des autres États. Le règlement de ce compte aura iieu le 1" juillet et le 

1 er janvier. 

Art. 10. Par application des articles A et 7 de la Convention du 6 novembre i885, le, 
Gouvernement italien ne pourra refuser les monnaies dont le poids aura été réduit parle 
frai. 
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Art. 11. Les contingents auxquels les Conventions antérieures ont limité pour les cirtq 
États la frappe des monnaies divisionnaires d'argent sont expressément maintenus. 

Art. 12. Le Gouvernement italien, pour obvier à l'émigration de ses monnaies divi- 
sionnaires d'argent, ayant cru pouvoir recourir, à titre de mesure exceptionnelle et tempo- 
raire, à l'émission de bons de caisse d'une valeur inférieure à 5 francs, il est et demeure, 
entendu qu'eu égard à la stipulation de 1 article précédent , cette émission doit avoir pour 
contre-partie et pour gage l'immobilisation, dans les caisses du Trésor italien, d'une somme 
égale en monnaies divisionnaires italiennes d'argent. Le montant des monnaies division- 
naires ainsi constituées en dépôt de garantie sera toujours égal au montant des bons de caisse 
en cours. 

Art. 13. Les prescriptions de l'article 1 1 de la Convention du 6 novembre i885 sont 
applicables aux émissions de bons de caisse et aux dépôts de monnaies divisionnaires destinés 
à servir de gage à ces émissions. 

Art. 14. Lorsque les caisses publiques de la Belgique, de la France, de la Grèce et de 
la Suisse n'auront plus à accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de ces 
quatre États aura la faculté d'en prohiber l'importation. 

Art. 15. A partir de la promulgation du présent Arrangement, le Gouvernement italien 
pourra prohiber la sortie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 1 6. Les articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre 1 885 restent applicables 
aux monnaies divisionnaires d'argent émises par la Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse. # 

Chacun de ces quatre États aura toutefois le droit d'obtenir, dans les conditions du 
présent Arrangement, le retrait et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d'ar- 
gent qui se trouveraient en Italie. 

Art. 17. Le Gouvernement italien se réserve de demander» ultérieurement, que les 
dispositions des articles 6 et 7 de la Convention du 6 novembre i885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes; mais il ne pourrait en être ainsi que du 
consentement unanime des quatre autres États. 

Art. 18. Au cas où, la Convention du 6 novembre 1 885 ayant été dénoncée, il serait 
procédé à la liquidation de l'Union, l'article i5 du présent Arrangement resterait seul 
applicable et l'obligation, imposée à chaque État par l'article 7 de la Convention précitée , 
de reprendre pendant une année ses monnaies divisionnaires d'argent serait remise en 
vigueur. 

Art. 19. Le présent Arrangement sera ratifié; les ratifications en seront échangées à 
Paris, le plus tôt que faire se pourra et, au plus tard, le 3o janvier 189/1. 
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CONFÉRENCE MONÉTAIRE 



ENTRE 



LA BELGIQUE, LA FRANCE, LA GRÈCE, L'ITALIE 

ET LA SUISSE. 



11 e SÉANCE. 



MERCREDI, 15 NOVEMBRE 1893. 



PRÉSIDENCE DE M. ROY. 



Étaient présents : 

MM. les Délégués et Secrétaires qui assistaient aux précédentes réunions. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

La Conférence adopte les procès-verbaux des 7 e , 8 e , 9 e et 10 e séances. 

M. le Président propose ensuite à la Conférence de procéder à la signature de 
l'Arrangement. 

Après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
MM. les Plénipotentiaires apposent leurs signatures sur Y Arrangement , dont le texte, 
en quintuple exemplaire , a été préalablement collationné. 

Cette formalité étant accomplie, M. le baron de Renzis remercie M. le Prési- 
dent de la haute impartialité avec laquelle il a dirigé les travaux de la Conférence. 
Il se félicite de l'heureux résultat auquel ils ont abouti; il espère que les Parlements 
des cinq Puissances donneront promptement leur approbation à l'Arrangement qui 
consacre l'accord établi entre les Gouvernements. En terminant, M. le premier Dé- 
légué d'Italie demande à remercier les Secrétaires de la fidélité avec laquelle ils 
ont su rendre la physionomie des séances. 

M. MoNTEFiORE Levi s associe aux déclarations de M. le baron de Renzis. Il re- 
mercie à son tour M. le Président, dont tous les membres de la Conférence ont 
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apprécié l'impartialité et l'affabilité. Il tient également à remercier les Secrétaires 
du zèle qu'ils ont apporté dans l'accomplissement de leur tâche. 

M. le Président remercie M. le baron de Renzis et M» Montefiore Levî du témoi- 
gnage qu'ils veulent bien rendre des efforts qu'il a faits pour l'accomplissement de la 
mission dont la Conférence avait bien voulu le charger. Il a été flatté d'avoir été choisi 
pour présider une réunion de personnes dont la compétence est si grande dans les 
questions monétaires. Ce sera l'un des derniers et non des moins chers souvenirs 
de sa longue carrière. Il s'associe aux éloges qui ont été adressés aux Secrétaires et 
les prie spécialement de les consigner au procès-verbal. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 



La séance est levée à 3 heures. 



Le Président de la Conférence, 

ROY. 



Les Secrétaires, 

DE CLERCQ. 
A. ARNAUNE. 
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M. le baron de Remis, M. le Président, M. Montefiore Levi, M. Brédif r 
M. Montefiore Levi, M. Zeppa, M. Brédif, M. Allard, M. le baron de Renzis, 
M. Allard, M. le baron de Renzis, M* Allard, M. Brédif. L'article 2 est réservé. 
— - Art» 3« Adoption. — Art. 4. Adoption des première et deuxième phrases 
amendées : M. Brédif, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le barou 
de Renzis , M. de Foville, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le baron 
de Renzis, M. Allard, M. de Foville, M. le baron de Renzis, M. Zeppa, M. de 
Foville, M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis, 
M. Montefiore Levi, M. le Président, M. de Foville, M. Montefiore Levi, M. le 
Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis. — 
La question est réservée. — Art. 5. Adoption après amendement. — Art. 6. 
Adoption après amendement; — - Art. 7. Adoption. — Art. 8. M. le Ministre 
de Suisse, M. le Président, M. Sainctelette, M. Cramer-Frey, M. Montefiore 
Levi, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Ministre de Suisse, M. le 
baron de Renzis, M. le Ministre de Suisse, M. de Foville. — Ajournement de 
la discussion. — M. Allard propose d'annexer au procès-verbal la carte, dressée 
par M. de Foville, de la circulation des monnaies divisionnaires en France. 

1" Annexe au procès-verbal de la 7 e séance (3i octobre 1893) 85 

Projet de rédaction présenté par la Commission. 

2 e Annexe. — Carte de la circulation des monnaies divisionnaires en France , 
dressée par M. de Foville. 

Procès-verbal de la 8 e séance (3 novembre 1893) 87 

Suite de la discussion -de ravant-projet — Art. 9 : Adoption sans débats. — 
Art. 10 : M. le baron de Renzis, M. Brédif, M. Sainctelette. — Adoption avec 
amendement. — Art. 1 1 : Adoption sans débats. — Art. i 2 : M. le baron 
de Renzis, M. de Foville, M. Zeppa, M. le Président, M. Montefiore Levi, 
M. Zeppa, M» Montefiore Levi, M. Sainetelette, M. Zeppa, M. Allard, 
M. le baron Eugène Beyens, M. le Président, M. Montefiore Levi, M. Sainc- 
telette. — Adoption. — Art. i3: Adoption. —Art. i4. M. Allard, M. Lardy, 
M. Brédif, M. de Foville. — Nouvelle rédaction. Adoption.— Art. i5. Adop- 
tion. — Art. 16 r M. le Président, M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. Mon- 
tefiore Levi, M. le Président, M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. Mon- 
tefiore Levi, M. Sainctelette, M. Lardy, MM. les Délégués français, M. Cramer- 
Frey, M. de Foville, M. Cramer-Frey. — Présidence de M. Lardy. ■ — M. Brédif 
présente un article additionnel: M» de Foville, M. Sainctelette, M. Zeppa, M. le 
baron de Renzis, M. Sainctelette. — Adoption provisoire de l'article 16 com- 
plété par la disposition additionnelle présentée par M. Brédif. — Art. 1 7 : 
Adoption avec des modifications demandées par MM. Montefiore Levi, Sainc- 
telette, de Foville. — Art. 18 et 19 : Amendements de MM. Brédif et de Fo- 
ville : Adoption. — M. Brédif propose une modification à l'article 6 : M. Zeppa, 
M. Montefiore Levi, M. Brédif, M. le baron de Renzis, M. de Foville. — Adop- 
tion. — Présidence de M. Roy. — Question du mode de -remboursement : 
M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. Zeppa, M. le 
Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. lé baron de Renzis, 
M. le Président, M. Montefiore Levi, M. le baron de Renzis. — La question est 
ajournée pour permettre aux diverses délégations de référer à leurs Gouver- 
' nements. — M. Sainctelette demande qu'on état des monnaies divisionnaires 
- italiennes remises depuis un an à l'Italie par la France et la Suisse, soit corn- 




— 131 — 

muoiquée à la Conférence: M. Cramer-Frey , M. Sainctelette, M. Cramer-Frey 
M. Allard. — Adoption. 

Annexe au procès-verbal de la 8 e séance 99 

Avant-projet d'arrangement. 

Procès-verbal de la 9 e séance (4 novembre 1893) io3 

M. le Président annonce à la Conférence la mort de M. Tirard : M. le baron de 
Renzis, M. Montefiore Levi, M. Lardy s'associent aux regrets de la Délégation 
française. Remerciements de M. le Président. — Reprise de la question du 
mode de remboursement: M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le 
Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. Zeppa, M. Brédif, 
M. Zeppa. — Ajournement de la discussion. — Examen de la demande de 
préciput présentée par la Suisse : M. le Président, MM. les Délégués belges et 
italiens. — La Conférence se forme en Commission. — Reprise de la séance. 
Adoption de l'article 8. — Modification de l'article 6. 

Annexe au procès-verbal de la 9 e séance 1 107 

Avant-projet d'arrangement. 
Procès-verbal de la 10 e séance (6 novembre 1893) 111 

M. le Président communique à la Conférence la lettre qu'il a écrite à M°" Tirard 
et la réponse que M"" Tirard lui a fait parvenir. — Question du mode de 
remboursement: M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. le 
baron de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. Sainctelette, 
M. Allard, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. le Président, M. Mon- 
tefiore Levi, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. de Foville, M. le baron 
de Renzis, M. le Président, M. le baron de Renzis, M. de Foville, M. Cramer- 
Frey, M. de Foville, *M. Montefiore Levi, M. de Foville, M. Zeppa, M. le Prési- 
dent, M. Zeppa, M. Cramer-Frey, M. le Président , M. le baron de Renzis, M. le 
Président. — Suspension de la séance. — Reprise de la séance.. — Déclara- 
tion de M. le Président. — Déclaration de M. le baron de Renzis. — La Confé- 
rence se forme en Commission. — Reprise de la séance. — Adoption de l'ar- 
ticle 4. — Revision du projet d'arrangement. — Adoption définitive des 
articles 1 à 7. — Art. 8. Déclaration de M. le Ministre de Suisse: M. le 
baron de Renzis. — Adoption des articles 9 à 19. 

Annexe au procès-verbal de la 1 o e séance : 121 

Projet d'arrangement. 

Procès-verbal de la 1 i e séance ( 1 5 novembre 1893) 1 25 

Adoption des procès-verbaux des 7% 8 e , 9 et 1 o* séances. — Signature de l'Arran- 
gement. — M. le baron de Renzis, M. Montefiore Levi, M. le Président. — 
Lecture et adoption du procès verbal. 

Table des matières 127 




